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ADRESSE 


A  M,   LE    MINISTRE    DE    L'INTÉRIEUR 


SUR      LA 


SITUATION     FINANCIERE    DES    DÉPARTEMENTS    EN     1904. 


Paris,-  le  i4  juin  1907. 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  situation  financière  des  départements  pour  rexercice 
1904.  Cette  situation  forme  le  vingtième  volume  des  publications  de  même  nature  parues  depuis 
l'exercice  i885.  Elle  a  été  établie  a  l'aide  des  budgets  et  des  comptes  départementaux  et  comprend 
24  tableaux  résumant  les  faits  les  plus  importants  de  l'administration  des  départements. 

Le  tableau  n°  i  contient  une  colonne  spéciale  relative  k  l'application  de  la  loi  de  finances 
du  17  mars  1898. 

Aux  termes  de  l'article  i*'  de  cette  loi,  il  doit  être  inscrit  annuellement  au  budget  du  Ministère  des 
Finances,  pour  concourir  aux  frais  de  renouvellement  ou  de  révision  et  de  conservation  du  cadastre,  un 
crédit  qui  sera  affecté  : 

i*^  à  l'entretien  d'un  service  dit:  «  du  renouvellement  ou  de  la  révision  et  de  la  conservation  du 
cadastre  » . 

2°  à  l'allocation  de  subventions  aux  communes  qui,  cadastrées  depuis  trente  ans  au  moins, 
demanderont  le  renouvellement  ou  la  révision  de  leur  cadastre  et  s'engageront  k  en  assurer  la 
conservation. 

La  part  de  l'Etat  dans  la  dépense  d'établissement  et  de  conservation  du  nouveau  cadastre  d'une 
commune,  fixée  en  tenant  compte  de  la  situation  financière  de  la  commune,  ne  pourra  dépasser 
4o  p.  100  de  son  montant  total;  le  département  contribuera  à  la  dépense  au  moins  dans  la  môme 
proportioh   que  'l'Etat  et  le   surplus   sera   fourni   par  la  commune  ou  les  particuliers    intéressés. 
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A  cet  effet,  des  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  pourront 
être  votés  par  les  Conseils  généraux  jusqu'à  concurrence  d'un  centime  (o  fr.  oi)  et  par  les  Conseils 
municipaux  jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes  (o  fr.  o5). 

Des  colonnes  ont  été  réservées  dans  le  tableau  n°  i  pour  constater  les  résultats  de  l'exécution  de  la 
dite  loi  du  17  mars  1898,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  nouveaux  centimes.  Comme  je  vous 
l'ai  fait  remarquer  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  a  votre  prédécesseur  au  sujet  de  la 
situation  financière  des  départements  en  1901 ,  celte  loi  ne  semble  pas,  au  moins  quant  k  présent,  d'une 
application  fréquente.  En  effet,  quatre  départements  seulement  (Haute-Marne,  Seine-et-Marne,  Somme 
et  Vosges)  ont  voté  en  190^  des  subventions  aux  communes  pour  les  dépenses  de  l'espèce  et  trois 
de  ces  départements,  la  Haute-Marne,  la  Seine-et-Marne  et  les  Vosges,  ont  décidé  l'établissement  d'une 
imposition  spéciale  en  exécution  de  cette  loi.  Les  Conseils  généraux  de  ces  départements  ont  créé 
à  cet  effet  une  contribution  spéciale  de  i  c,  de  o  c.  5o,  de  ic.  et  de  ic.  ayant  donné  un  produit  de 
ii.yBofr.  68,  de  I2.i34  fr.  29,  de  25.858  fr.  57  et  de  10.71 1  fr.  3o. 

Dans  le  tableau  n^  i  de  la  situation  financière  de  190^  figure  le  produit  du  centime  départemental, 
suivant  qu'il  s'ajoute  :  au  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non 
bâties  (centimes  spéciaux  pour  l'établissement  du  cadastre),  au  principal  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  (centime  spécial  pour  le  renouvellement,  la  révision  et  la  conservation  du 
cadastre),  au  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties  et 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  (25  centimes  affectés  aux  dépenses  départementales  ordinaires), 
ou  enfin  au  principal  des  quatre  contributions  directes  (centimes  départementaux  de  toute  nature 
autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus). 

Une  comparaison  est  établie,  dans  le  même  tableau,  entre  le  produit  du  centime  départemental 
de  1904  et  le  produit  de  1903.  On  peut  ainsi,  d'une  année  à  l'autre,  suivre  pour  chaque  catégorie  de 
centimes  les  fluctuations  de  la  matière  imposable. 

L'exercice  190/1  fait  ressortir  un  fait  saillant  et  qu'il  convient  de  signaler  d'une  manière  toute 
particulière.  Tandis  que,  pour  les  exercices  antérieurs  et  depuis  fort  longtemps,  les  rapports  sur  la 
situation  financière  des  départements  étaient  amenés  à  constater  un  certain  fléchissement  de  la  valeur 
du  centime  dans  quelques  départements,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  pour  l'exercice  1904,  au  contraire, 
la  plus-value  du  centime  est  générale  ;  elle  s'est  réalisée  dans  tous  les  départements,  témoignant  par 
cela  même  du  mouvement  ascendant  de  la  matière  imposable,  de  la  vitalité  et  de  la  prospérité  du  pays. 
Dans  trois  départements,  Ll  Seine,  le  Nord  et  la  Seine-et-Oise,  cette  plus-value  atteint  même  un 
chiffre  considérable.  L'Etat,  ces  départements  et  les  communes  de  ces  départements  bénéficient  de 
ces  plus-values  qui,  pour  les  départements  principalement,  permettent  aux  Conseils  généraux  de  faire 
face  aux  besoins  toujours  nouveaux  de  ces  collectivités,  aux  charges  que  les  lois  nouvelles  leur  imposent. 

Outre  les  renseignements  ci-dessus,  le  tableau  n*"  i  contient  la  population  des  départements 
d'après  le  dénombrement  de  1901  et  leur  superficie.  Le  produit  du  centime  peut,  de  la  sorte, 
être  constamment  comparé  avec  les  deux  éléments  principaux  qui  servent  d'assiette  aux 
contributions  directes. 

Pour  ce  motif,  ce  tableau  donne  le  dénombrement  de  1901.  Le  dernier  dénombrement  légal, 
c'est-à-dire  le  dénombrement  de  1906  ne  pouvant  être  présenté  que  dans  la  situation  financière 
de  1907,  pour  servir  de  terme  de  comparaison  avec  le  centime  recouvré  pour  cet  exercice,  c'est-à-dire 
à  partir  de  la  date  du  décret  qui  a  rendu  définitif  ce  dénombrement. 

La  superficie  de  chaque  département  a  été  donnée  comme  dans  la  situation  financière  de  1902, 
d'après  l'état  du  cadastre,  tel  qu'il  résulte  de  l'annuaire  de  la  Direction  générale  des  contributions 
directes.   On  a  pu  ainsi  faire  disparaître  des  erreurs  matérielles  provenant  de  chiffres  puisés  dans 
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d'autres  publications.  Ce  résultat  est  k  signaler  parce  qu'il  permettra  de  modifier  des  évaluations 
antérieures  du  centime  départemental  par  kilomètre  carré,  rapport  qui  sert  de  base  à  la  détermination 
de  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  le  payement  de  diverses  dépenses  départemen laies.  Le  calcul 
de  ces  subventions  sera  ainsi  fixé  sur  des  bases  indiscutables. 

Le  tableau  n®  2  présente  le  nombre  des  centimes  départementaux  de  chaque  nature,  c'est-k-dire  les 
charges  réclamées  aux  contribuables  par  addition  au  principal  des  diverses  contributions  directes,  en 
vue  d'assurer  le  fonctionnement  des  services  départementaux. 

Ce  tableau  permet  de  se  rendre  compte  des  résultats  de  l'appUcalion  de  la  loi  annuelle  sur  les 
contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées  qui,  a  l'image  de  la  loi  initiale  du  1 3  juillet  1900,  a  constitué 
sur  des  bases  plus  larges  la  dotation  des  budgets  départementaux.  Les  chiffres  accusés  par  ce  tableau 
diffèrent  en  plusieurs  points  des  constatations  de  la  situation  financière  des  exercices  antérieurs  k 
l'exercice  1901.  A  vrai  dire,  tous  les  départements  ont  perçu  l'intégralité  des  25  centimes  ordinaires 
portant  sur  la  contribution  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  sur  la  contribution 
personnelle-mobilière.  Par  contre,  sur  les  8  centimes  ordinaires  portant  sur  les  quatre  contributions 
directes,  le  département  de  Lot-et-Garonne  a  pu  ne  mettre  en  recouvrement  que  6  c .  20 .  En  ce  qui  concerne 
les  lô  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité,  deux  départements  (Lot-et-Garonne  et  Meurthe-et-Moselle) 
ont  respectivement  pu  limiter  k  8  c.  65  et  8  c.  55  la  quotité  dôs  cenlimcs  nécessaires  pour  la  marche 
du  service.  —  De  cette  constatation,  dans  son  ensemble,  il  résulte  une  nouvelle  fois  que  les  dispositions 
de  la  loi  annuelle  de  finances  répondaient  k  des  besoins  réels  dans  la  généralité  des  départements  et 
même  dans  les  deux  départements  ci-dessus  indiqués  dont  la  situation  financière  a,  d'ailleurs,  toujours 
été  exceptionnellement  favorable.  Le  développement  des  services  départementaux  est  incessant. 
L'action  départementale  s'exerce  et  s'accroît  pour  ainsi  dire  chaque  année.  Il  faut  constater  que  cette 
activité  donnée  k  la  vie  départementale  répond  k  des  besoins  légitimes.  Les  dépenses  qui  en  résultent 
sont  toujours  justifiées  et  les  sacrifices  demandés  aux  contribuables  ont  toujours  pour  but  le  dévelop- 
pement du  bien  être  moral  et  matériel  des  populations  et  ont  ainsi  pour  objet  de  donner  satisfaction 
aux  sentiments  de  prévoyance  et  de  solidarité  sociales  dont  se  sont  inspirées  k  si  juste  titre  les  dernières 
lois  d'assistance  et  d'hygiène  publiques. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  également  que  pour  l'exercice  1907,  aucun 
département  n'a  dû  être  soumis  k  une  imposition  d'office  pour  le  payement  de  dépenses  obligatoires. 
C'est  Ik  un  résultat  pour  ainsi  dire  permanent  et  qui  témoigne  du  soin  qu'apportent  les  Conseils 
généraux  k  la  gestion  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Il  convient  cependant  de  remarquer  que, 
depuis  la  loi  du  29  juin  1899,  l'établissement  d'une  imposition  d'office  n'était  pas  nécessairement 
une  mesure  consécutive  k  l'inscription  d'office  d'un  crédit  que  le  Conseil  général  aurait  omis  ou 
refusé  de  voter  k  l'effet  de  pourvoir  k  l'exécution  et  au  payement  d'une  dépense  obligatoire.  Cette 
loi,  due  k  l'initiative  du  Gouvernement,  décidait,  en  effet,  qu'il  serait  pourvu  aux  dépenses  inscrites 
d'office  d'abord  au  moyen  des  excédents  de  recettes  du  budget  départemental  et,  en  second  lieu,  k  l'aide 
d'un  prélèvement  sur  le  crédit  de  réserve  du  môme  budget.  Ce  n'est  qu'k  défaut  d'excédents  de 
recettes  ou  de  réserve  qu'il  devait  être  procédé  k  la  création  d'une  imposition  d'office.  —  Ces  dispositions 
ont  d'ailleurs  été  reproduites  dans  la  loi  du  3o  juiij  1907.  En  fait,  le  Gouvernement  n'a  pas  eu  k 
recourir  pour  l'exercice  190^  aux  mesures  de  rigueur  prévues  par  l'article  61  de  la  loi  du 
10    août    1871,    modifié  par   la   loi    du    29   juin    1899. 

Deux  départements  seulement  (Savoie  et  Haute-Savoie)  ont  ajouté  k  leurs  charges  ordinaires 
une  imposition  pour  les  dépenses  d'établissement  du  cadastre.  Ce  fait  exceptionnel  n'a  rien  d'anormal  et, 
trouve  sa  raison  d'être,  non  seulement  dans  la  nature  des  dépenses  dont  il  s'agit,  mais  encore  dans 
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la  situation  spéciale  où  se  trouvent  placés  les  deux  départements  ci-dessus  indiqués.  Vous  savez, 
en  effet,  que  le  cadastre  est  établi  dans  toute  la  France,  sauf  dans  les  deux  départements  précités. 
Il  ne  peut  plus  s'agir  actuellement  que  de  procéder  au  renouvellement,  à  la  révision  et  à  la 
conservation  du  cadastre  en  exécution  de  la  loi  du  17  mars  1898  et  nous  avons  vu  qu'effec- 
tivement quatre  départements  (HautCrMarne,  Seine-et-Marne,  Somme  et  Vosges)  ont  voté,  pour  190^ 
des  subventions  aux  communes  à  cet  effet  et  que  ces  départements  ont  établi  pour  le  payement  de  ces 
subventions  une  taxe  spéciale  de  i  centime,  de  o  c  5o,  de  i  c.  et  de  i  c. 

Pour  les  centimes  extraordinaires  les  différences  sont  considérables. 

Ces  différences  apparaissent  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  centimes  extraordinaires  autorisés 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  C'est  qu'en  effet,  à  raison  de  la  dotation  nouvelle  introduite  dans 
les  budgets  départementaux,  le  plus  grand  nombre  des  départements  ont  pu  incorporer  dans  leur 
budget  ordinaire  les  dépenses  annuelles  et  permanentes.  Les  12  centimes  extraordinaires  n'ont  pris 
charge  que  de  dépenses  extraordinaires  ou  de  frais  d'amortissement  de  la  dette.  Ces  dernières  dépenses 
n'ont  même  pas  absorbé  le  produit  des  centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la  loi  annuelle  de 
finances  dans  17  départements.  Ces  centimes  extraordinaires  n'ont  été  perçus  intégralement  que  dans 
69  départements.  Sur  les  18  autres,  le  département  de  la  Seine,  soumis  à  une  législation  particulière, 
n'est  pas  autorisé  à  percevoir  les  12  centimes  dont  il  s'agit,  mais  il  a  perçu  7  centimes  extraordinaires 
en  vertu  d'une  d'une  loi  spéciale;  17  départements  (Eure,  Gard,  Gers,  Gironde,  Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Oise,  territoire  de  Belfort,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Tarn-et-Garonne  et  Vosges)  n'ont  pas  eu  à  recourir  à 
la  totalité  des  12  centimes  extraordinaires.  Le  département  de  la  Somme  qui,  pour  l'exercice  1903, 
n'avait  eu  recours  qu'à  1 1  centimes  sur  les  1 2  centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la  loi  de 
finances  a  non  seulement  perçu  ces  12  centimes  pour  l'exercice  1904,  mais  a  eu  en  outre  recours  à 
une  imposition  extraordinaire  spéciale.  Par  contre,  aussi  bien  pour  l'exercice  1904  que  pour  l'exercice 
1903  le  département  des  Hautes-Pyrénées  a  recouvré  l'intégralité  des  12  centimes  extraordinaires 
mais  n'a  pas  perçu  d'imposition  extraordinaire  spéciale.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  qui  n'avait 
perçu  en  1903  que  9  c.  99^3  sur  les  12  centimes  extraordinaires  a  lui-môme  recouvré  ces  12  centimes 
extraordinaires,  mais  n'a  pas  eu  recours  k  des  impositions  spéciales. 

Quant  aux  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux,  pour  faire  face  à 
des  besoins  exceptionnels  et  temporaires,  67  départements  y  ont  eu  recours  en  190/1.  Dans  ces 
départements  n'est  pas  compris  celui  de  la  Seine,  bien  qu'il  ait  perçu  7  centimes  extraordinaires  en 
vertu  d'une  loi  spéciale.  On  sait  que,  d'après  les  lois  des  10  août  et  16  septembre  1871,  les 
dispositions  .des  lois  des  10  mai  i838  et  18  juillet  1866  ont  été  maintenues  en  ce  qui  regarde  les 
attributions  du  Conseil  général  de  la  Seine.  D'après  l'article  1 4  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  le 
département  de  la  Seine  ne  peut  établir  aucune  imposition  extraordinaire  sans  y  être  autorisé  par  une 
loi.  Ce  département  ne  perçoit  donc  pas  les  12  centimes  extraordinaires.  Sa  situation,  au 
regard  des  autres  départements,  doit  par  suite  être  envisagée  comme  s'il  ne  percevait  que  7  centimes 
extraordinaires. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  pour  les  centimes  extraordinaires,  les  différences  sont  considérables.  Ces 
différences  apparaissent  surtout  en  ce  qui  a  trait  aux  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des  lois  ou 
par  des  décrets  spéciaux.  La  dotation  nouvelle  introduite  dans  les  budgets  départementaux  et  les 
dispositions  mêmes  de  la  loi  annuelle  de  finances  ont  amené  un  grand  nombre  de  Conseils  généraux  k 
renoncer,  dans  une  large  mesure,  aux  impositions  extraordinaires  spéciales.  Cependant,  tandis  que  le 
nombre  total  des  centinies  extraordinaires  spéciaux  était  de  790  c.  2951  en  1903,  ce  chiffre  est  monté 
à  85o  c.  6o/|5  en  1904.  H  y  a  donc  eu  un  accroissement  de  60  centimes,  en  chilTre  rond,  de  i9o3  à 
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i9o4*  Cet  accroissement,  qui  est  précisément  égal  à  celui  de  Texercice  igoS  eu  égard  à  Texcrcice 
1902,  n'a  évidemment  rien  qui  doive  arrêter  l'attention,  si  Ton  veut  bien  considérer  qu'il  s'applique 
à  l'ensemble  des  départements. 

La  quotité  des  impositions  extraordinaires  spéciales  perçues  en  IQO/J  varie  de  1  c.  10  à  46  c.  84 
comme  l'indique  le  tableau  ci-apr^s  : 


TABLEAU  DES  67  DÉPARTEMENTS  QUI  ONT  PERÇU  EN  190/i  DES  CENTIMES  EXTRAORDINAIRES  AUTORISÉS  PAR  DES  LOIS  OU  DÉCRETS  SPÉCIAUX 


l"  SERIE 

—  • 

31  DiPAlTI»?«TS  IMPOSâfl  Dl  1  c.  10  A  10  c. 


Somme 

Sarthe 

Vienne 

Marne 

Pas-de-Calais  . 

Rhône 

Calvados 

Orne 

Aisne 

Isère 

Haute-Garonne 

Dordogne 

Loirel 

Basses-Pyrénées 

Doubs 

Charente 

Meuse 

Aube 

Indre-et-Loire. 

Mayenne 

LfOire 

Aveyron 

Ardennes 

Loir-el-Cher . . . 
Seine-et-Marne . 
Hautes-Alpes  . . 

Tarn 

Ariège 

Lot 

Landes 

Yaucluse 


1,10 

1,29 

1,50 

1,71 

2.93 

3 

3,626 

4 

4,50 

4,71 

4,757 

4,80 

5,16 

5,227 

5,29 

5,50 

5,50 

5,66 

5,90 

6,40 

6,65 

7 

7,22 

7,29 

7,48 

7,50 

7,97 

8,60 

9 

9,58 

9,77 


II*   SÉRIE 

23  OéPAITlMlNTS  IMPOSél  Pt  10  c.  01  A  20  c. 


Alpes-Maritimes  .... 

Basses-Alpes 

Var 

Cantal 

Finistère 

Bouches-du -Rhône , . 

Jura 

Morbihan 

Manche 

Vendée 

Charente-Inférieure. . 

Ain 

Lozère 

Drôme 

Haute- Vienne 

Deux-Sèvres 

Yonne  

Hérault 

Puy-de-Dôme 

Cher 

Côtes-du-?lord 

Eure-et-Loir 

Ille-et- Vilaine 


10,50 

11 

11,20 

11,742 

11,75 

12,38 

12,59 

12,85 

13,60 

13,94 

13,99 

14,106 

14,46 

14,50 

15,07 

15,368 

16,31 

16,65 

16,72 

18,336 

19 

19,896 

19,656 


III*  SERIE 

10  OéPAITIMlNTS  IHPOIÉS  Dl  20  C.  01  A  30  C 


Haute-Loire 

Aude 

Corrèze 

Indre 

Ardèche 

Creuse 

Pyrénées-Orientales 

Nièvre 

Haute- Savoie 

Loire-Inférieure  . . . 


20,83 

20,9775 

20,982 

21,30 

21,70 

22,08 

22,93 

23,111 

27,85 

28,24 


IV*  SÉRIE 

3  DiPAITIHINTfl  IMPOSÉS  Dl  PLUS  Dl  30  C 


Savoie, 
Allier  . 
Corse  . 


c. 


30,23 
30,32 
46,84 


I^  comparaison  de  ce  tableaa  et  du  tableau  analogue  inséré  i  la  page  tu  de  la  situation  financière  de  1908  donne  lien  aux  constatations  suivantes  :  D'one  part,  le 
nombre  des  départements  ayant  perçu  des  centimes  extraordinaires  spéciaux  est  passé  de  66  à  67.  Le  départero^it  de  la  Somme  qui  ne  percevait  même  pas  Tintégralité 
des  13  centimes  extraordinaires  en  i()o3  a  mis  en  recouvrement  en  190^  une  imposition  spéciale  de  i  c.  10  dans  le  classement  des  départements  par  série.  La  i)^^  série 
qui  comprend  les  tiéparloments  dont  les  jmjiositions  spéciales  sont  inférieures  à  10  centimes  faisait  état,  en  1908,  de  Z!\  départements.  Ce  nombre  est  descendu  à 
3i  pour  190^.  Dans  cette  série  a  pris  place  lo  dc{3arlcment  de  la  Somme,  comme  il  vient  d*ètre  dit.  D'autre  part,  les  départ«ment8  des  Basses-Alpes,  du  Cantal, 
du  Finistère  et  du  Morbihan'  ont  accru  les  charges  des  contribuables  et  figurent  dans  les  déparicmcnts  dont  les  impositions  spéciales  varient  de  10  c.  01  à  ao.  —  Cette 
seconde  série  qui  comprenait  11  dojiarirmcnts  en  ioo3.  a  été  de  33  départements  pour  i^oti.  Accrue  des  quatre  départements  qui  viennent  d'être  indiqués,  elle  s'est 
trouvée  diminuée  en  fait  de  dcMx  départements,  la  Corrèie  et  la  Nièvre  qui  sont  liasses  dans  la  3*^  série.  —  Celte  troisième  série  qui  comprenait  9  départements 
en  1903  a  été  de  10  déiKirtements  en  190^.  Augmenté  de  la  Corrèze  et  delà  Nièvre,  il  n'y  est  plus  fait  état  do  la  Savoie  qui  a  figuré  pour  190^  dans  la  catégorie 
des  départements  dont  les  im|)osilions  cxtraordiuairQs  ont  été  supérieures  à  3o  centimes. 


SiT.    FIN.    D^P. 
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Les  tableaux  n**"  3  et  4  présentent  le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  départementales. 

La  description  de  ces  tableaux  a  été  faite  depuis  longtemps  dans  les  rapports  que  mes  prédécesseurs 
ont  présentés  sur  la  situation  financière  des  exercices  précédents.  Il  semblerait  donc  qu'il  dût  être 
inutile  de  revenir  sur  une  analyse  déjà  faîte.  Cependant,  comme  chaque  situation  doit  se  suffire  à  elle- 
même,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  d'après  quelle  pensée  ont  été  conçus  les  tableaux  dont  il  s'agit. 

Les  matières  continués  dans  les  tableaux  n*"  3  et  4  ont  été  groupées  suivant  un  plan  qui  s'écarte  sensi- 
blement de  la  classification  légale  et  réglementaire  jusqu'à  ce  jour  adoptée  pour  l'établissement  des 
budgets  et  des  comptes.  Je  rappelle  notamment  qu'on  ne  s'est  pas  attaché  à  la  distinction  habituelle  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire.  C'est  qu'il  s'agit  ici  non  plus  d'écritures  de  comptabilité, 
mais  d'opérations  statistiques.  Il  convient  de  dresser  le  compte  moral  des  départements,  de  faire 
connaître,  à  proprement  parler,  leur  situation  de  fortune  et  de  mettre  en  lumière  les  sources 
diverses  de  leurs  recettes  et  le  prix  de  revient  de  leurs  services.  Pour  y  parvenir,  un  groupement 
méthodique  est  donc  nécessaire;  il  faut,  sans  distinguer  entre  le  budget  ordinaire  et  le  budget 
extraordinaire,  rapprocher  les  receltes  de  môme  nature,  réunir  celles  dont  l'élévation  est  pour  le 
département  un  signe  de  prospérité  et  les  opposer  à  celles  dont  l'augmentation  correspond  à  une 
aggravation  des  charges  ou  à  une  diminution  du  patrimoine. 

Une  môme  méthode  s'impose  pour  les  dépenses. 


Le  tableau  n®  3  est  consacré  aux  recettes,  divisées  en  quatre  catégories: 

En  première  ligne,  viennent  les  revenus  du  domaine  départemental,  immeubles  ou  capitaux.  Ce 
devrait  ôtre  dans  tout  budget  la  première  et  la  plus  naturelle  des  ressources  ordinaires.  On  remar- 
quera combien  est  relativement  faible,  pour  les  départements,  l'importance  de  cette  sorte  de  recettes.  Ce 
fait  peut  s'expliquer  par  deux  raisons  principales.  La  personnalité  des  départements  ne  remonte  pas 
à  une  longue  date;  ils  n'ont  point,  comme  les  communes,  hérité  de  biens  considérables;  ils  n'ont 
guère  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  affectés  aux  services  pubhcs  et  qui  sont,  par  suite, 
improductifs;  encore  ont-ils  été,  le  plus  souvent,  obligés  d'acquérir  ou  de  construire  eux-mômes  les 
bâtiments  où  sont  installés  ces  services.  D'autre  part,  cette  personnalité  des  départements  n'est  pas 
complète  au  point  de  vue  financier.  L'Etat  se  charge  gratuitement  de  leurs  opérations  de  trésorerie 
et  la  loi  du  i8  juillet  1892  leur  interdit,  par  compensation,  dé  placer  des  capitaux  et  d'en  tirer 
des  revenus.  Voilà  pour  quelles  raisons  le  revenu  des  domaines  départementaux  s'élève  seulement, 
pour  1904,  à  une  somme  totale  de  2.85o.doo  francs,  en  chiffre  rond,  c'est-à-dire  à  environ  1/126®  de 
l'ensemble  de  leurs  recettes. 

La  seconde  catégorie  comprend  toutes  les  recettes  autres  que  les  revenus  du  patrimoine  départemental 
et  qui  ne  nécessitent  pas  davantage  d'impositions  départementales.  Là  se  groupent  toutes  les  sommes 
versées  par  des  tiers  :  subventionsdel'État,  des  communes,  des  établissements  publics,  concours  donnés  par 
les  particuliers,  dons  ou  legs,  etc.  Le  total  de  ces  fonds  provenant  de  tiers  s'élève  à  environ  90  millions, 
c'est-à-dire  à  peu  près  au  quart  de  la  recette  totale.  Cette  proportion  reste  la  même  que  pour  1899,  1900, 
1901,  1902  et  1904  ;  il  en  est  ainsi  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ces  produit!  est  composée  de 
contingents  dont  la  loi  elle-môme  a  fixé  le  quantum  eu  égard  au  chiffre  total  de  la  dépense  au  payement 
de  laquelle  ces  contingents  sont  affectés. 
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Les  fonds  dont  il  s'agit  se  décomposent  de  la  manière  suivante: 

fr.       c. 

Subventions  et  contingents  pour  l     Subventions  de  TÉtal i9.o5i.552  62 

les  dépenses  ordinaires  autres  <               —       des  communes 24.241.489  83 

que  celles  de  la  vicinalité f               _       des  particuliers '.  4.898.214  33 

Ressources  éventuelles  delà  vicinalité 3i.849.6i4  55 

Dons  et  legs 166.  i5o  o4 

Produits  éventuels  divers 10.273.692  56 


Total 90.480.713  gS 

Avec  la  troisième  catégorie  on  arrive  aux  sacrifices  imposés  aux  contribuables,  a  l'impôt 
direct  départemental,  aux  centimes  additionnels  départementaux.  La  distinction  des  centimes  a  été 
faite  ici,  non  d'après  la  nature  des  contributions  directes  sur  lesquelles  ils  portent,  mais  d'après 
la  nature  des  dépenses  auxquelles  ils  sont  affectés  (centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses 
autres  que  celles  de  la  vicinalité,  centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  etc.). 

Le  produit  de  ces  centimes  forme  la  part  la  plus  importante  des  recettes  départementales.  Il 
s'élève  pour  l'ensemble  des  départements  à  206  millions,  c'est-à-dire  à  environ  trois  cinquièmes  de  leurs 
recettes  totales.  Cette  proportion  reste  la  même  que  pour  les  exercices  1899,  1900,  1901 ,  1902  et  1903. 
Ce  résultat  est  caractéristique  a  un  double  point  de  vue  :  d'une  part,  il  démontre  une  nouvelle  fois  que  les 
départements  tirent  la  plus  grande  partie  de  leurs  recettes  de  l'impôt  direct  sous  la  forme  de  centimes 
additionnels;  d'autre  part,  il  demeure  acquis  que  les  efforts  demandés  aux  contribuables  de  chaque 
département  restent  entièrement  adéquats  aux  dépenses  nouvelles,  aux  améliorations  apportées  aux 
services  des  départements,  le  concours  des  tiers  à  ces  dépenses  augmentant  dans  la  même  pro- 
portion, ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut.  Enfin,  si  l'on  compare  h  la  somme  de  206  millions 
le  montant  des  impositions  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spéciaux  pour  des 
besoins  exceptionnels  et  temporaires,  on  constate  que  le  produit  de  ces  impositions  correspond, 
comme  pour  1908,  au  septième  environ  du  total  des   centimes  additionnels  départementaux. 

Il  n'est  pas  sans,  intérêt  de  rappeler  que  les  diverses  catégories  de  recettes  suivent  une  marche 
ascendante  sensiblement  parallèle,  ce  qui  démontre  a  la  fois  le  soin  apporté  par  les  Préfets  et 
les  Conseils  généraux  à  l'établissement  des  budgets  des  départements  et  le  zèle  dont  font  preuve  les 
Trésoriers-payeurs  généraux  pour  le  recouvrement  des  produits  départementaux.  Sauf  d'assez  rares 
exceptions,  la  rentrée  de  ces  produits  continue  a  s'effectuer  d'une  manière  a  peu  près  intégrale 
dans  les  délais  impartis  par  les  articles  5,  6  et  7  du  décret  du  12  juillet  1893  sur  la  comptabilité 
départementale,    modifié  par  le  décret  du  20  janvier  1900. 

Il  me  paraît  utile  de  donner  ci-après  la  répartition  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
suivant  leur  nature  : 

fr.      c. 

Centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  autres  que  celles  de  la  vicinalité  .   .  99 .  599 .  562  65 

Centimes  de  la  vicinalité 41.085.897  79 

Centimes'pour  rétablissement  du  cadastre 41.771   56 

Centimes'pour  le  renouvellement,  la  révision  et  la  conservation  du  cadastre  .   .   .  60. 454  84 

Centimes  extraordinaires'perçus  en  vertu  de  la  loi  de  finances 35.299.349  39 

Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  lois  ou  décrets  spéciaux 29.469.670  67 

Centimes  imposés  d'office » 

Total 2o5.556.7o6  90 
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La  quatrième  et  dernière  catégorie  des  recettes  est  celle  qui  doit  appeler  le  plus  Tattention.  On 
y  a  rapproché  à  dessein  les  réalisations  d'emprunts  et  les  fonds  provenant  de  l'aliénation  des  biens 
départementaux,  c'est-à-dire  toutes  les  recettes  dont  la  perception  grève  l'avenir  du  déparlement,  soit 
en  lui  imposant  une  dette,  soit  en  diminuant  directement  son  patrimoine.  La  nécessité  de  grouper 
ensemble  ces  deux  natures  de  recettes  a  été  maintes  fois  exposée  et  il  me  paraît  inutile  de  revenir  sur 
ce  point. 

Vous  savez  que  tous  nos  efforts  tendent  à  ce  que  la  dette  des  départements  du  chef  des  emprunts 
diminue  dans  la  mesure  compatible  avec  le  développement  des  services  des  départements.  Déjà,  il  y  a 
plusieurs  années,  grâce  k  l'abaissement  du  prix  du  loyer  de  l'argent,  vos  prédécesseurs  avaient  pris 
l'initiative  d'une  atténuation  des  charges  de  celte  dette,  par  voie  de  réduction  du  taux  d'intérêt 
des  prêts  consentis,  toutes  les  autres  conditions  des  contrats  restant,  d'ailleurs,  maintenues.  Vous 
avez  vous-même  adressé  des  instructions  à  divers  Préfets  pour  procéder  à  une  nouvelle  conversion 
de  la  dette  départementale  qui  serait  effectuée  dans  les  mêmes  conditions.  D'autre  part,  les  Conseils 
généraux  s'associent  de  plus  en  plus  aux  instructions  que  l'un  de  vos  prédécesseurs  avait  adressées 
aux  administrations  préfectorales,  en  vue  de  substituer  l'impôt  direct  à  l'emprunt  pour  l'exécution 
des  travajux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  delà  loi  du  12  mars  1880  et  pour 
les  entreprises  de  moyenne  importance.  J^e  Conseil  d'Etat,  par  ses  avis  toujours  si  éclairés, 
continue  à  vous  prêter  sur  ce  point  l'appui  de  sa  haute  autorité.  Les  Conseils  généraux  ont.  d'ailleurs, 
pour  la  gestion  des  finances  départementales,  des  traditions  dont  ils  ne  se  sont  jamais  départis 
et  auxquelles  le  Gouvernement  a  plusieurs  fois  rendu  hommage.  Il  semble  donc  que  la  situation  finan- 
cière des  départements  ne  présente  de  ce  chef  rien  qui  doive  faire  l'objet  des  préoccupations  des 
Pouvoirs  publics.  Cependant  la  dette  eu  capital  des  départements,  qui  s'élevait  à  569.238.522  francs  a 
la  clôture  de  l'exercice  igoS,  se  trouve  portée  à  602.290.836  francs  k  la  clôture  de  l'exercice  igo/i.  Cet 
accroissement  de  dette  tient  principalement  aux  emprunts  réalisés  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  départementaux.  Ce  sont  la  des  œuvres  utiles  et  qui,  bien  conçues, 
justifient  cette  augmentation  de  la  dette  départementale. 

Il  m'a  paru  intéressant  de  faire  ressortir,  comme  l'année  dernière,  les  variations  qui  se  sont 
produites  dans  le  chiffre  des  recettes  départementales.  On  peut  suivre  ainsi  les  fluctuations  des  diverses 
catégories  de  fonds  qui  alimentent  les  budgets  départementaux.  De  cette  comparaison  peuvent  résulter 
des  enseignements  utiles  pour  l'avenir. 

Le  tableau  ci-après^  résume  ces  indications  en  ce  qui  concerne  les  exercices  1908  et  190^  - 
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Revenus  des  proprîélés  départemciilales , 

Subventions  el  contingents  pour  les  (  '^^    

dépenses     ordinaires    autres    que  <  Communes 

celles  de  la  vicinalité /  Parliculiers 

Ressources  évenluolles  du  service  vicinal  :    Siihvcntioiis  de  l'ÉUil.  \ 
contingents  des  communes  et  des  particuliers,  produits  divers.  . 

Dons  et  legs 

Produits  éventuels  divers 

'  applicables  aux  dépenses    autres   que    celles 
de  la  vicinalité 

Centimes  ordinaires  /applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux, 
(applicables  aux  dé -^  Loi  du  a  août  1839  .. 
penses  du  cadastre.^  Loi  du  17  mars  1898.. 
Centimes  exlraordi-\  perçus  en  vertu  de  la  loi  de  finances 


naires (  perçus  en  vertu  de  lois  ou  décrets  spéciaux. . 

Centimes  imposés  d'office 

Produit  de  Taliénation  des  propriétés  départementales 

Béalisalions  sur  emprunts 


Totaux . 


EXERCICE 

1903 


fr.    c. 

2. 07^4. 003  16 
I8.r)49yi2l  V) 
23.0:)8.78ô  30 

5.823.005  5r> 

:U). ^57. 7)84  6.^ 
1.198.662  16 
9.109.054  30 

98.968.695  31 
40.833.898  23 
27.306  05 
23.888  75 
34.406.298  19 
27.530.304  36 

4.348.9'i6  il 
56.985.569  70 


350.995.424  58 


EXERCICE 
1904 


fr.    c. 

2.850.061  46 
19.051.552  62 
24.241.489  83 

4.898.214  33 

31  849.614  55 

166.150  O'i 

10.273.692  56 

99.599.562  65 

41.085.897  79 

41.771  56 

60.454  84 

35.299.349  39 

29.469.670  67 

> 

849.591  97 

53.305.636  33 


353.042.710  59 


DIFFÉRENCE    POUR    190/1 


fr.  c. 

176.058  30 

502.130  87 

1.182.703  53 


1.392.029  90 

D 

1.164.638  26 

630.867  34 

251.999  56 

14.465  51 

36.566  09 

893.051  20 

1.939., 366  31 


8.183.876  87 


2.047.286  01 


fr.  c. 

)) 

924.791  23 


1.032.512  12 


» 

499.354  14 
3.679.933  37 


6.136.590  86 


Le  cadre  qui  précède  permet  de  constater  que  la  généralité  des  recettes  de^partemen taies  se  trouvent 
en  augmentation  pour  190/i;  elles  ne  présentent  une  diminution  réelle,  qu'en  ce  qui  concerne  : 
1**  la  contribution  des  tiers  aux  dépenses  des  départements  ;  2**  le  montant  des  dons  et  legs  faits  aux 
départements  ;  3**  le  produit  de  Taliénation  des  propriétés  des  départements  :  /t"  les  réalisations  sur 
emprunts.  La  diminution  de  la  participation  des  tiers  aux  dépenses  des  départements  est  insignifiante 
pour  un  ensemble  de  budgets  dépassant  3oo  millions.  Les  départements  ont  bénéficié  pendant  les 
exercices  1902  et  1908  de  libéralités  qui  ne  se  sont  pas  renouvelées  pour  Texercice  190/1.  Mais  ce 
qu'il  faut  retenir  c'est  la  diminution  importante  qu'ont  subie  les  recettes  provenant  de  l'aliénation 
des  pi:opriétés  départementales  et  du  recours  au  crédit.  11  y  a  là  deux  résultats  dont  il  faut  se  féliciter. 

Si  la  situation  des  départements  a  été  favorable  sur  ce  point,  elle  s'est  montrée  dans  des 
conditions  plus  satisfaisantes  encore  pour  l'exercice  190/1  du  fait  de  l'accroissement  général  des  recettes 
de  cet  exercice. 

L'augmentation  de  la  contribution  de  l'Etat  aux  dépenses  départementales  s'applique  plus 
spécialement  aux  cliemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways  départementaux.  Elle  résulte  du 
développement  des  voies  ferrées  d'intérêt  départemental  et  de  l'application  des  dispositions  de  la  loi 
du  II  juin  1880. 

L'accroissement  des  recettes  pour  les  contingents  des  communes  estdi'i,  d'une  manière  générale, 
aux  mêmes  motifs. 
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Les  ressources  éventuelles  du  service  vicinal  pour  l'exercice  190^  ont  dépassé  de  près 
de  i.4oo.ooo  francs  les  recettes  de  même  nature  afférentes  à  Texercice  igoS.  Grâce  aux  dispositions 
de  la  loi  du  12  mars  1880,  le  développement  du  réseau  vicinal  est  incessant;  les  ressources  dont  il 
s'agit  correspondent  k  des  dépenses  surtout  favorables  à  la  prospérité  du  pays. 

Par  leur  nature  les  recettes  accidentelles  varient  d'un  exercice  a  l'autre  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'augmentation  précitée  de  i.i64.838  fr.  26. 

L  augmentation  des  recettes  provenant  des  centimes  départementaux  lient  principalement  k  la 
plus-\alue  générale  du  centime  départemental  dont  j'ai  parlé  au  début  de  ce  rapport.  Elle  provient 
aussi  pour  les  impositions  extraordinaires  spéciales  de  l'accroissement  de  la  quotité  de  ces  impôts. 

Le  tableau  n*"  4.  consacré  aux  dépenses  départementales,  les  réunit  et  les  classe  suivant  une  méthode 
analogue  k  celle  qui  a  été  suivie  pour  les  recettes.  Chaque  service  est  présenté  avec  le  total  des  sommes  qui 
lui  sont  affectées,  sans  distinction  de  la  provenance  ordinaire  ou  extraordinaire  de  ces  ressources.  On  a 
ainsi  sous  les  yeux  une  idée  immédiate  de  la  part  attribuée  par  les  assemblées  départementales  k  chacun  des 
services  publics.  Une  distinction  très  nette  a  été  faite,  quand  il  y  avait  lieu, entre  les  dépenses  quiontpour  effet 
la  conservation  du  patrimoine  départemental  (entretien,  grosses  réparations  des  propriétés,  du  mobilier, 
des  routes,  etc.)  et  celles  d'où  il  résulte  une  augmentation  de  ce  patrimoine  (acquisitions  d'immeubles  ou 
de  meubles,  etc.).  Il  y  a  Ik  un  rapprochement  intéressant  k  faire  avec  celui  des  recettes  qui  proviennent 
de  ce  patrimoine,  soit  normalement  comme  les  revenus,  soit  extraordinairement  comme  les 
aliénations. 

Les  départements  ont  ac(juitté  pendant  Texercice  1904  des  dépenses  pour  un  chiffre  k  peu  près  égal 
au  montant  des  recettes  recouvrées  au  titre  du  dit  exercice.  Ces  paiements  dépassent  même  de  près  de 
2  millions  le  montant  des  dites  recettes.  Ce  résultat  déjk  constaté  pour  l'exercice  1908  doit  arrêter  l'atten- 
tion, non  pas  k  raison  de  ce  fait  que  le  service  départemental  serait  en  déficit  de  2  millions,  mais  parce 
qu'il  a  été  ainsi  porté  atteinte  au  reliquat  des  exercices  précédents.  Ce  reliquat  s'élève  encore  k  un  chiffre 
d'ensemble  de  60  millions  (Tableau  5  colonne  n**  6).  Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  k  prévoir,  bien  que  ce 
chiffre  soit  inférieur  de  3  miillions  au  reliquat  constaté  k  la  clôture  de  l'exercice  1 903. Ce  sera  Ik  un  nouveau 
motif  de  nous  efforcer  suivant  la  procédure  habituelle,  de  faire  disparaître  des  budgets  départementaux 
toute  majoration  de  recette,  toute  recette  fictive,  de  manière  k  maintenir  en  son  état  actuel  la  situation 
financière  si  favorable  des  départements. 

Les  services  départementaux  le  plus  largement  dotés  en  1908  sont  comme  toujours:  la  voirie, 
l'assistance  publique  et  la  dette. 

Les  dépenses  de  la  voirie  se  sont  élevées  k  151.449737  fr.8o,  savoir  : 

fr.         c. 

Routes  départementales.    ...  - 11.765.672  70  j 

Chemins  vicinaux io4.685.585  28  |    i5i.449.737  fr.8o 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  départementaux.  .   .       34.998.47982) 

L'assistance  publique  a  reçu  une  dotation  effective  de  87.758.862  fr.   3o,   savoir  : 

fr.       c. 

Aliénés 29.288.579  88 

Enfants  assistés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés 30.993.460  26 

Enfants  du  premier  âge 2.i34.38i   72 

Assistance  médicale  gratuite 11.579.678  55 

Pensions    annuelles    aux  vieillards,  aux  infirmes   et  aux  incu- 
rables indigents 1.660.670  57 

Dépenses  diverses  d'assistance 12. 152.091   32 


87.758.862  fr.3o 
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Le  servicede  ia  dette  des  départements  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  55.173.129  fr.  i5. 

Enfin,  les  départements,  bien  que  déchargés  par  ia  loi  du  19  juillet  1889  de  l'obligation  de 
pourvoir  à  une  notable  partie  des  dépenses  de  Tinstruction  publique,  ont  cependant  contribué 
facultativement  au  fonctionnement  de  ce  service  pour  une  somme  totale  de  5.2 1 3.6 18  fr.  18. 

Le  complément  des  365./|63.i68  fr.  7/i,  montant  des  acquits  constatés  pour  l'ensemble  des 
départements,  correspond  aux  dépenses  -do  personnel,  d'entretien  et  d'acquisition  de  bâtiments  et 
niobiliers  départementaux,  d'encouragements,  de  dotations  aux  divers  cultes,  au  payement  de  subventions 
pour  des  entreprises  d'intérêt  général  (ports  maritimes,  canaux,  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  routes 
nationales,  etc. ),aracquittementdesubventions  aux  communes  pour  des  dépensesd'utili  té  communale, etc. 

De  même  que  pour  les  recettes,  il  m'a  paru  utile  de  rapprocher  les  divers  éléments  constitutifs  des 
charges  départementales  pour  1904  des  données  de  môme  nature  accusées  par  la  situation  de  1903. 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  les  résultats  de  cette  comparaison  : 


Personnel  des  Préfecturesel  Sous-Préfectures,-  Supplément  au  fonds 
d'abonnement.  -  Subventions  aux  caisses  de  retraites,  secours. 

Propriétés   départe-    (    Entrelien  et  grosses  réparations. 

mentales  immobilières  (    Acquisitions,  constructions etinstallations 

Loyers 

Réparations  localives. 

Entrelien 

(    Acquisitions 


Bâtiment»  prisa  loyer. 
Mobilier  départemental) 


Routes  dépar- 
lemen  laies. 


Voirie. 


Instruction  publique. 
Cultes 


Entretien,  travaux  d'amé- 
lioration,  personnel  et 

frais  généraux 

Construction  et  prolonge- 
ments.   —   Rachat   de 

ponts  à  péage 

Chemins  vicinaux 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways 
départementaux.  (Dépenses  de  premier 
établissement  et  frais  de  contrôle)..  .  . 


Assistance  publique . . 


Aliénés 

Enfants  assistés, maltraités  ou  moralement 
abandonnés 

Enfants  du  premier  âge 

Assistance  médicale  gratuite 

Pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables  indigents. . . . 

Dépenses  diverses  d'assistance  (voyageurs 
indigents,  vaccine,  sourds-muets,  aveu- 
gles, sociétés  de  secours  mutuels, etc.). 

aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts. . . . 
à  l'agriculture,  au  commerce  età  l'industrie 


Encouragements. . . 

Cadastre - 

Service  de  la  dette  des  départements  (annuités  d'emprunts,  garan- 

.  lie  d'intérêt  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways  départementaux  ;  annuités  à  payer  aux  conces- 
sionnaires)  

Subventions  pour  des  entreprises  d'intérêt  général  (ports  maritimes, 
canaux  de  navigation,  routes  nationales,  chemins  de  fer,  etc.) .  . 

Dépenses  diverses 

Total  cénéRAL.    


EXERCICE 
1903 


fr.   c. 

5.776.231  36 

5.436.102  71 

6.277.636  15 

4.293.984  25 

19.933  19 

6'44.794  65 

316.909  89 

11.821.645  72 


102.526.315  78 


38.017.200  67 

5.169.662  63 

58.990  33 

28.614.323  97 

30.578.946  01 

2.0.i8.750  67 

10.411.709  85 

1.378.702  45 


12.319.187  18 

;i. 52 1.299  23 

5.931.711  60 

88.836  13 


52.718.628  58 

14.798.653  35 
11.098.288  84 


351.878.445  19 


EXERCICE 
1904 


fr. 

6.207.655  08 

4.851.522  08 

7.319.751  18 

4.276.796  88 

19.384  68 

657.947  38 

218.922  08 

10.543.071  69 


1.222.601  01 
104.685.585  28 


34.998.479  82 

5.213.618  18 

49.209  46 

29.238.579  88 

30.993.460  26 

2.134.381  72 

11.579.078  55 

1.660.670  57 


12.152.091  32 

1.437.834  48 

5.937.043  58 

150.984  52 


55.173.129  15 

11.193.322  39 
13.547.447  52 


355.463.168  74 


DIFFÉRENCE    POUR  1904 


fr«     c. 

431.423  72 
» 
1.0'i2.115  03 


13.152  73 


1.222.601  01 
2.159.269  50 


43.955  55 
» 
624.255  91 

414.514  25 

75.631  05 

1.167.968  70 

281.968  12 


5.331  98 
62.148  39 


2.454.500  57 


2.449.158  68 


12.447.995  19 
3.584.723  55 


584.580  63 

» 

17.187  37 

548  51 

» 

97.987  81 

1.278.574  03 


» 

3.018.720  85 
9.780  87 


167.095  86 
83.464  75 


3.605.330  96 


8.863.271  64 
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Il  ressort  des  détails  du  tableau  qui  précède  que  les  plus  importants  services  départementaux  ont 
donné  lieu  en  190^  à  des  dépenses  plus  élevées  qu'en  igoS. 

Les  Conseils  généraux  témoignent  de  plus  en  plus  de  leur  sollicitude  pour  le  personnel  si  digne 
d'intérêt  des  Préfectures  et  des  Sous-Préfectures.  Cette  sollicitude  s'est  manifestée  spécialement  pour 
l'exercice  1 904  par  un  accroissement  du  chiffre  des  subventions  aux  caisses  départementales  des  retraites. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  produit  de  l'aliénation  des  propriétés  départementales  avait  décru  pour 
l'exercice  1904  eu  égard  aux  constatations  de  l'exercice  igoS.  Cette  situation  favorable  s'est  encore 
accentuée  en  sens  inverse  par  l'acquisition  et  la  construction  de  nouveaux  immeubles  affectés  princi- 
palement aux  tribunaux  civils,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons. 

Le  réseau  des  routes  départementales  est  a  peu  près  terminé.  L'augmentation  constatée  plus  haut 
au  titre  des  travaux  extraordinaires  de  ces  voies  de  communication  provient  principalement  de  la 
construction  dans  le  Loiret  d'une  annexe  à  la  route  départementale  n**  i  et  dans  le  Nord  la  construction 
de  la  route  départementale  n°  27,  entreprise  très  importante  destinée  à  relier  Lille  k  Roubaix  et  à 
Tourcoing  et  qui  doit  servir  de  plate-forme  à  rétablissement  d'un  réseau  de  tramways. 

En  donnant  les  rnotifs  de  l'augmentation  des  ressources  éventuelles  du  service  vicinal,  j'ai  par 
celk  môme  expliqué  l'accroissement  des  dépenses  des  chemins  vicinaux.  Grâce  aux  efforts  combinés 
des  communes,  des  départements  et  de  l'État  notre  réseau  vicinal  se  développe  de  plus  en  plus  ; 
l'œuvre  entreprise  par  les  administrations  locales  avec  l'appui  des  Pouvoirs  publics  répond  de  mieux 
en  mieux  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  L'augmentation  des  dépenses  dont  il  s'agit 
tient  aussi  d'ailleurs  à  la  transformation  en  chemins  vicinaux  des  routes  départementales  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Cantal. 

Les  dépenses  d'assistance  publique  suivent  une  progression  constante.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  les  sacrifices  de  plus  en  plus  marqués  que  doivent  s'imposer  dans  ce  but  les  collectivités 
locales.  Les  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  notamment  croissent  d'année  en  année.  Le 
service  d'assistance  médicale  gratuite  occasionne  des  dépenses  dont  le  chiffre  tend  h  augmenter. 
D'autre  part,  en  attendant  l'application  delà  loi  du  1 4 juillet  1906  sur  l'assistance  obligatoire  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  privés  de  ressources,  les  départements  par  leur  contribution 
au  payement  de  pensions  annuelles  a  ces  assistés  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4^^  de  la 
loi  de  finances  du  29  mars  1897  et  par  l'article  61  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902  ont  montré 
pour  l'exercice  1904  qu'ils  s'associent  par  avance  de  plus  en  plus  à  la  pensée  si  généreuse  qui  a 
inspiré  le  législateur  de  1905. 

L'augmentation  pour  l'exercice  1904  des  dépenses  relatives  au  service  de  la  dette  tient  pour 
une  certaine  somme  à  des  remboursements  anticipés  d'emprunts  au  moyen  de  l'attribution  du  produit 
des  taxes  téléphoniques.  Divers  départements  ont  procédé  h  la  conversion  d'une  partie  de  leur  dette. 
D'autres  départements  ont  eu  à  payer  aux  concessionnaires  des  chemins  de  for  d'intérêt  local  des 
compléments  de  garanties  d'intérêt  et  d'exploitation  pour  des  voies  ferrées  concédées  au  lendemain 
de  la   loi  du    11  juin  1880  et  sous  un  régime  que  la  jurisprudence  a  fait  abandonner. 

Sous  le  titre  de  dépenses  diverses,  j'ai  constaté  une  augmentation  d'environ  2.449000  francs. 
L'objet  de  ces  dépenses  varie  de  département  à  département.  Je  tiens  cependant  à  signaler  de  c6 
chef  l'allocation  par  le  département  des  Bouches-du-Rhône  de  subventions  très  importantes  pour 
travaux  d'utilité  agricole  et  communale.  C'est  là  un  fait  qui  se  produit  pour  ainsi  dire  chaque  année. 

Les  diminutions  des  dépenses  sont  en  général  assez    faibles. 

Elles  ont  cependant  une  certaine  importance  :  1°  pour  les  dépenses  ordinaires  des  routes  dépar- 
tementales ;  2°  pour  les  dépenses  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways:  3*"  pour  les  subventions  en  vue  des  entreprises  d'intérêt  général. 
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La  diminution  constatée  pour  les  routes  dt^partemcntalcs  tient  principalement  au  déclassement 
de  ces  voies  de  communication  dans  les  Bouches-du-Rhône  et  le  Cantal  et  à  leur  transformatioii  en 
chemins  \icinaux. 

Les  dépenses  d'établissement  des  chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  des  tramways  départementaux 
sont  par  leur  nature  extrément  variables  d'un  exercice  à  Tautre.  D'importantes  dépenses  accomplies 
de  ce  chef  en  1908  notamment  dans  la  Charente-Inférieure,  l'hidre,  les  Basses-Pyrénées,  la  Haute- 
Saône  ne  se  sont  pas  renouvelées  pour  l'exercice  igo^. 

La  même  situation  se  produit  pour  les  subventions  allouées  par  les  départements  en  vue  des 
entreprises  d'intérêt  général.  Là  encore,  la  diminution  des  dépenses  tient  à  l'époque  d'exigibilité  des 
subventions.  Par  le  cbiffre  môme  des  subventions  pour  l'exercice  1904,  les  départements  ont 
témoigné  de  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  entreprises  d'utilité  générale  dont  profitent  toujours  les  popu- 
lations des  départements  dans  lesquels  ces  entreprises  sont  exécutées. 

Les  tableaux  n°*  5  à  2^  ont  été  l'objet,  dans  les  situations  précédentes,  d'explications  qui 
me  dispensent  d'insister    à    ce  sujet.  Je  ne  veux  retenir  votre  attention  que  sur  le  tableau  n^  19. 

Ce  tableau  a  pour  objet  de  présenter  les  résultats  financiers  de  la  loi  du  i5  juillet  1898  sur 
l'assistance  médicale  gratuite.  Il  comporte  trois  subdivisions  correspondant  aux  trois  catégories 
d'assistés  prévues  par  la  loi  susvisée.  Il  permet  de  se  rendre  compte  des  charges  supportées, 
de  ce  chef,  par  les  trois  collectivités  (communes,  déparlements.  Etat)  désignées  par  la  loi  pour 
contribuer  aux  dépenses  de  l'espèce. 

Il  me  paraît  utile  de  donner  ici  quelques  aperçus  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  même  de  ce 
service. 


I.  —  Malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal. 

Sur  une  population  de  38.961.945  habitants,  le  nombre  des  personnes  privées  de  ressources 
inscrites  sur  les  Ustes  d'assistance,  dressées  par  les  conseils  municipaux  en  exécution  de  l'article  ï4  de 
la  loi  du  i5  juillet  1898,  s'est  élevé  à  1.494^358,  sur  lesquels  le  nombre  de  personnes  soignées  a 
atteint  614.809.  Ces  résultats  sont  à  peu  près  identiques  a  ceux  des  exercices  précédents  et  témoignent 
cependant  d'une  légère  augmentation  des  inscrits  et  des  soignés. 

Les  dépenses  nécessitées  pour  Tassistance  de  ces  malades  forment  un  total  de  11. 821. 4 60  fr.92, 
savoir  : 

fr.     c. 

Honoraires  des  médecins  et  chirurgiens 3 .  5i4 .  8i5  4o 

Honoraires  des  sages-femmes 292 .  990  89 

Frais  pharmaceutiques 4.219,873  64 

Frais  d'appareils 43 . 1 20  97 

Frais  de  transport  en  vue  d'hospitalisation 25.639  35 

Frais  d'hospitalisation 3 .  434 .421  86 

Frais  divers 290.599  3i 

Total î  1.821.460  92 
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Cette  dépense  totale  a  été  couverte  : 

fr.    c.  tr.     c. 

Îà  l'aide  de  ressources  ne  donnant  pas  droit 
aux  subventions  départementales 2 .  8^9 .  287  54  ) 
1                        ,                ^     .  (plu 

au  moyen  de  ressources  donnant  droit  aux  >      7  •  ^' 7  •  9^^  22 

subventions  départementales 4 .  iô8 .  718  68  j 

'  à  titre  de  subventions  allouées  aux    com- 
munes en  exécution  de  l'article  28  de  la 
loi  du  1 5  juillet  i8g3  et  d'après  les  bases 
par  les  départem^»  )     fixées  par  le  barème  A  annexé  à  cette  loi 

pour 4.664.715  79  1 

^ à  titre  de  subventions   facultatives  jusqu'à  [      4.8o3.5o4  70 

concurrence  de i38 .  788  91  j 

Total  égal 11.821.460  92 


II.  —  Malades  ayant  le  domicile  de  secours  déparlemental  et  frais  d'adminislralion  du  service. 

Le  nombre  des  malades  privés  de  ressources,  dépourvus  d'un  domicile  de  secours  communal, 
mais  ayant  le  domicile  de  secours  départemental,  dont  l'admission  aux  secours  de  l'assistance 
médicale  a  été  prononcée  par  les  Préfets  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  du  i5  juillet  1898, 
s'est  élevé  h   2.202  pour  l'ensemble  de  la  France. 

Les  dépenses  y  afférentes,  avec  les  frais  d'administration  et  autres  frais  divers,  ont  atteint  pour 
l'ensemble  du  service  4o  1.989  fr.  54,  savoir: 

fr.  c. 

Honoraires  des  médecins  et  des  chirurgiens   89 1  75 

Honoraires  des  sages-femmes 10  » 

Frais  pharmaceutiques 4i5  o4 

Frais  d'appareils 712  3o 

Frais  de  transport  en  vue  d'hospitalisation 3. 810  i5 

Frais  d'hospitalisation 1 77 .  278  o4 

Frais  d'administration  et  autres  frais  divers 219.877  26 

Total  égal  . .  . .  ^^ 4oi .  989  54 


L'assistance  à  domicile  des  malades  de  celte  catégorie  étant  tout  k  fait  exceptionnelle,  on  s'explique 
aisément  l'écart  considérable  entre  les  dépenses  d'hospitalisation  et  les  autres  frais  du  service. 

Les  communes,  vous  le  savez,  sous  réserve  de  l'application  des  articles  20  et  21  de  la  loi  du 
i5  juillet  1893,  ne  contribuent  pas  aux  charges  d'assistance  médicale  gratuite  des  malades  ayant 
le  domicile  de  secours  départemental.  On  ne  saurait  dire  cependant  que  cette  dépense  totale  de 
4oi  .989  fr.  5/i  soit  restée  à  la  charge  exclusive  des  départements.  En  effet,  de  même  que  le  département 
supporte  une  partie  des  dépenses  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  28  de  la  loi  du  1 5  juillet  1898  et  d'après  les  bases  fixées  par  le  barème  A  annexé 
à  celle  loi,  de  môme  l'Etat,  par  des  subventions  calculées  d'après  les  règles  de  l'article  29  de  ladite 
loi  et  en  conformité  du  barème  B  y  annexé,  aide  les  départements  à  remplir  la  double  obligation  qui 
leur  incombe  en  cette  circonstance. 

La  ventilation  des  charges  totales  d'assistance  médicale  entre  les  trois  collectivités  intéressées  sera 
examinée  et  énoncée  plus  loin . 
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III.  —  Malades  sans  domicile  de  secours. 

Le  nombre  des  malades  sans  domicile  de  secours  dont  l'admission  aux  secours  de  Tassislance 

médicale  a  été  prononcée  par  les  Préfets  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  du  i5  juillet  1898,  s'est 
élevé  k  680. 

Les  dépenses  y  afférentes  ont  atteint  61.880  fr.i4,  savoir: 

fr.  c. 

Honoraires  des  médecins  et  chirurgiens 285  5o 

Honoraires  des  sages- femmes >>     » 

Frais  pharmaceutiques 60  90 

Frais  d'appareils 226     » 

Frais  de  transport  en  vue  d'hospitalisation 83  80 

Frais  d'hospitalisation 60 . 889  g4 

Frais  divers 384     » 

Total  égal 61 .  880  1 4 


De  même  que  pour  la  deuxième  catégorie  de  malades  et  pour  les  mêmes  motifs,  les  frais 
d'hospitalisation  sont  ici  de  beaucoup  les  plus  importants. 

Aux  termes  de  l'article  29,  deuxième  alinéa,  1^,  la  dépense  de  61 .880  fr.  i4  constitue  une  charge 
exclusive  de  l'État,  sous  réserve  de  l'application  éventuelle  des  articles  20  et  21  de  la  loi  précitée, 
en  cas  d'accident  ou  de  maladie  aiguë.  ^ 

IV.  —  Répartition  des  charges  d'assistance  médicale  pour  ^exercice  i90i. 
Le  total  de  ces  charges  est  de  i2.285.33o  fr.6o,  savoir  : 

fr.     c. 

Dépenses  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal 1 1 .821 . 46o  92 

Dépenses  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  départemental 182.612  28 

Dépenses  des  malades  sans  domicile  de  secours 61 .880  1/4 

Frais  d'administration  du  service  et  frais  divers / 219.377  26 

Total  égal • i2.285.33o  60 


Cette  dépense  totale  de  i2.285.33o  fr.  60  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les  trois 
collectivités  désignées  par  la  loi  pour  faire  face  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  ; 

fr.     c 
Communes ....  —  Dépenses  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal. .     7.017. 966  22 

Départements, .  —  Dépenses  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  départe- 
mental, subventions  aux  communes  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  i5  juillet  1893  et  du  barème  A  y  annexé, 
subventions  facultatives,  frais  d'administration  et  frais  divers .      3 .  /|o5 .245  46 

État, —  Dépenses  des  malades  sans  domicile  de  secours  et  sub- 
ventions aux  départements  en  exécution  de  Tarticle  29  de 
la  loi  du  i5  juillet  1893  et  du  barème  B  y  annexé, 
Gi.88ofr.  144-1. 800. 248  fr.  78 1.862. 128  92 


Total  égal 12. 285 .  33o  60 


Digitized  by  VjiOOQIC 


XX 


En  résumé,  le  service  d'assistance  créé  par  la  loi  du  i5  juillet  iSgS  a  entraîné  pour  les  finances 
publiques  un  sacrifice  de  i2.3oo.ooo  francs  en  clûffres  ronds.  Le  nombre  des  assistés  soignés  étant 
de  618.000  environ,  la  dépense  moyenne  pour  chaque  assisté  est  de  20  francs.  A  raison  de  la  diversité 
des  dépenses  que  comporte  ce  service,  il  semble  donc  bien  que  l'application  de  la  loi  du  1 5  juillet  iSgS 
répond  à  la  pensée  du  législateur  et  des  Pouvoirs  publics  et  quelle  ne  donne  lieu  d'une  manière 
générale  à  aucun  abus. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  résultats  présentés  par  la  situation  financière  de  190/i, 
dont  l'établissement  a  été  effectué  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  annuelle  de  finances. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Thommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  de  F  Administration  départementale  et  communale, 

BRUMAN. 
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POPULATION  ET  SUPERFICIE  DES  DÉPARTEMENTS.  —  PRODUIT  DU  CENTIME 


CENTIME    DÉPARTEMENTAL 

CENTIME   DÉPARTEMENTAL 

SUPERFICIE 
en 

OKCTARKS 

porta:it  sur  la  comtribdtiox  ro^iciinB 

porta;<t 

SUR       LA      COaTRlRUTION       rOHClKRB 

DÉPARTEMENTS 

POPULATION 
(  Dénomhrcmont 

(propriélés  bntio*  ot  non  Ijàlics) 
et  sur  les  bois  de  TÉUt  (i). 

(propriétés  non  bâties) 
et  sur  les  bois  do  TÉUt  (a). 

do    KjOl). 

d'après    l'élal 
du  cadublro. 

PRODUIT     DU    CCRTIUK 

En  190.3.            En  igo'i. 

Plus- 
raluo. 

Moinsr 
value. 

PRODUIT    D 

En  1903. 

(1    CERTIUB 

En  190A. 

Plus- 
value. 

Moins- 
value. 

1 

2 

3 

,      1      5 

6 

8 

9 

10 

11 

fp.    c. 

h.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c 

fr.    c. 

fr.    c 

fr.    c. 

Ain 

350. /i  10 

580.096 

» 

» 

)) 

Aisne 

535.583 
422.024 

736.713 
731.109 

» 

» 

Allier 

Alpes  (Basses). 

115.021 

695.402 

)) 

» 

» 

Alpes (Ilaules)  .... 

109.510 

553.419 

» 

)) 

» 

Alpes-Marilimos  . . . 

293.213 

374.282 

» 

» 

» 

Ardcche 

353.564 

552.716 

» 

» 

» 

Ardennes 

315.589 

523.587 

» 

)) 

)) 

Ariège 

210.527 

488.801 

» 

» 

)) 

Aube 

246.163 

600.144 

u 

» 

» 

Aude 

313.531 

631.321 

» 

)> 

» 

Avcyron 

382.074 
734.347 

874.584 
510.194 

^ 

» 
» 

» 

» 

Bouclics-du-Rli6ne. 

Calvados 

410.178 
230.511 

551.955 
574.033 

» 
» 

» 
» 

» 

Cantal 

Charente 

350.305 
452.149 

595.139 
685.326 

» 

» 
» 

)) 
» 

Charcnlc-înforiourc. 

Cher 

345.543 

719.962 

» 

» 

» 

Corrèze 

318.422 

586.915 

» 

» 

» 

» 

Corso 

295.589 

870.108 

, 

) 

» 

n 

» 

Côto^d'Or 

301.626 
609.349 

876.094 
687.766 

» 

» 

> 

» 

» 
)) 

» 

CMes-du-Nord 

1 

• 

A   reporter 

7.755.234 

13.999.666 

» 

> 

> 

) 

» 

» 

» 

» 
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•     DÉPARTEMENTAL  EN  190/1  ET  COMPARAISON  AVEC  LE  PRODUIT  DE 


Tableau  n»  t. 


1903. 


h — :^^;:::^^;::^;^ 

CENTIME    DÉPARTEMENTAL 

POBTA.IT       tOm       LtS      COMTIllBUTIORS 

fondera  (propriétés  MUos  et  non  UUi») 

POSTANT    SUR    IKS   QOATRB    COST SIS UTIORS 

et  sur  les  boîs  de  TÊUt  (4). 

OIRBCTBS 

DÉPARTEMENTS 

OBSERVATIONS 

1 

mooen    ou    ckitimb 

PRODUIT      DU     CeMTIME 

• 

Plus- 

Moins- 

Plus- 

Moins- 

'"            ^ 

value. 

value. 

value. 

value . 

Ea  igoi. 

En  190^. 

En    1903. 

En    1904. 

13 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

\ 

fr.    e. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    f. 

fr.    c. 

fr.    c 

fr.     c. 

17.593  61 

17.674  75 

81   14 

24.182  24 

24.319  53 

137  29 

» 

Ain. 

(1)  Cenlimos  poor  réta- 
blissement dQ  cadastre 
(Ix>ida2aoàll829). 

41.240  58 

41.392  71 

152  13 

59.474  77 

59.711  84 

237  07 

f 

Aîsne. 

21.775  72 
7.445  28 

21.895  35 
7.459  35 

119  63 
14  07 

32.835  34 
9.354  88 

33.088  05 
9.394  63 

222  71 

39  77 

Allier. 

Alpes  (Basses-). 

(2)  Cenllmc  spécial  poor 
le  renoavetlemeot,  la 
revisioD  et  la  conser- 
valioQ  da  cadastre  (Lof 
du  17  mars  1898). 

6.0Ô5  47 

6.076  60 

11   13 

7.632  07 

7.664  67 

12  60 

) 

Alpes  (Hautes-). 

(3)  25  ceotimes  pour  dé- 
penM*s  départementales 
ordinaires,     aatorisés 
chaque  année  par  la  loi 
de  dnances. 

17.320     » 

17.666  72 

346  72 

32.842  26 

33.795  55 

953  29 

) 

Alpes- Maritimes. 

12.258  34 

12.236  02 

27  63 

17.394  02 

17.401  65 

7  63 

» 

Ardèche. 

(à)  Tons  antres  cenlimcs.' 

20.727  11 

20.832  55 

105  44 

30.411  11 

30.571  45 

160  34 

> 

Ardennes. 

7.974  19 

7.979  97 

5  78 

10.850  74 

10.871  18 

20  44 

> 

Ariège. 

21.354  08 

21.420  26 

66  18 

30.530  34 

30.599  97 

69  63 

» 

Aube. 

24.302  98 

24.336  20 

53  22 

31.476  94 

31.6.36  91 

159  97 

» 

Aude. 

18.437  10 

18.480  93 

43  83 

23.931  49 

23.993  53 

64  04 

» 

Aveyron. 

50.192  57 

50.581  86 

389  29 

95.586  74 

96.063  62 

476  88 

» 

Bouches-du  -R  liône. 

48.691  51 

48.769  74 

78  23 

63.656  12 

63.789  32 

133  20 

) 

Calvados. 

'       13.586  38 

Y 

23.234  77 

13.613  29 

26  91 

» 

16.905  18 

17.036  10 

130  92 

» 

Cantal. 

25.291  78 

57  01 

» 

33.736  80 

33.859  63 

122  85 

» 

Charente. 

34.205  12 

34.306  30 

101  18 

> 

45.700  23 

45.896  82 

196  59 

» 

Charente-Inférieure. 

16.530  42 

16.626  36 

75  94 

» 

23.282  15 

23.458     » 

173  85 

» 

Cher. 

10.837  56 

10.867  44 

30  88 

) 

14.387  59 

14.414  20 

26  61 

» 

Corrèze. 

4.243  93 

I  1                       1 

4.258  96 

15  03 

» 

6.343  70 

6.361   15 

17  43 

)> 

Corse. 

il   sô.miôj 

37.062  32 

112  36 

» 

48.776  92 

48.900  10 

129  18 

> 

Côted*Or. 

lij     22.433  1^1 

22.514  22 

81  08 

> 

28.869  78 

29.093  38 

223  60 

> 

Côtes-du-Nord. 

\  \  ilOM9  62  l 

i&8i.413  68 

1.904  00 

> 

688.211  41 

691.029  32 

3.717  91 

» 
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POPULATION  ET  SUPERFICIE  DES  DÉPARTEMENTS. 


PRODUIT  DU  CENTIME 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report. 

Creuse 

Dordogne , 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-elLoir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

1  Ile-et-Vilaine  . . . 

Indre  

Indre-et-Loire. .  . . 

Isère  

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) . . . 
Loire-Inférieure. . 

A  reporter, , . 


POPULATION 
(Dénombrement 

do    IQOl). 


7.755.23'i 
277.831 
452.951 
298.864 
297.321 
334.781 
275.433 
773.014 
420.836 
448.481 
238.448 
821.131 
489.421 
613.567 
288.788 
335.541 
568.693 
261.288 
291.586 
275.538 
647.033 
314.058 
664.971 


17.145.409 


SUPERFICIE 


d'après    l'état 
du  cadastre. 


13.999.606 
556.753 
918.290 
522.785 
652.111 
600.450 
587.521 
673.572 
.582.545 
629.600 
624.618 
1.000.484 
619.666 
673.594 
682.308 
610.950 
820.943 
499.549 
932.506 
635.092 
477.129 
492.446 
689.801 


28.482.379 


CENTIME  DÉPARTEMENTAL 

PORTAIT   SDR   LA   CONTRIBUTION   rONClCRI 

(propriétés  bâties  et  non  bâties) 
et  sur  les  bois  de  TÉtat  (i). 


lODUrr    DO  CUTIMR 


En 


9o3. 


En  1904. 
5 


Plus- 


Moins- 


value.         i       value. 


CENTIME   DÉPARTEMENTAL 

PORTANT      SUR       LA       COITRIBUTION        FORCIBRR 

(propriétés  non  bâties) 
et  sur  les  bois  de  l'État  (s). 


PRODUIT    DU     CKITIMR 


En  1903. 
8 


fr.    c. 


En  190A. 
9 


fr.    c. 


Plus- 

value. 

10 


fr.    c. 

» 
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Tablbau    ro   1  (Suite), 


^  ! 

DEPARTE 

MENTAL 

EN  190^ 

ET  CO 

MPARAISC 

)N  AVEC 

LE  PROl 

3UIT  DE 

1   1 903  (Saile). 

^^ 

CENTIME     DÉPARTEMENTAL 

CENTIME    DÉPARTEMENTAL 

,1 

PORTANT       B  U  A        LES      C  O  »  T  R  1  B  U  T  1  0  K  S 

foncière  (propriétés  Uties  et  non  bâties) 
et  penonnelle-mobilière  et  sur  lee  bois  de  l*ÉUt  (3). 

poataut  sur  les  quatre  comtributiohs 
et  snr  les  bois  de  l'ÊUt  (4). 

DIRECTES 

DÉPARTEMENTS 

OBSERVATIONS 

nux>DiT  o 

U    CniTUIB 

Plo». 
vaine. 

Moins- 
valuc. 

PRODUIT    0 

Plus- 
value. 

Moins- 
value. 

£d  itjoS, 

Enigo^. 

Enigo3. 

En  1904. 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

iiO 

21 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

479.419  62 
9:488  75 

481.413  68 
9.509  90 

1.994  00 
21  15 

» 
» 

688.211  41 
12.839  81 

691.929  32 
12.915  41 

3.717  91 
75  60 

Creuse. 

(l)Cen limes  nour  l'éu- 
blissemenl  da  cadastre 
(liOi  du  2  aoûl  1829). 

27.451  58 
18.893  09 

27.499  16 
18.983  30 

47  58 
90  21 

34.359  68 
27.510  71 

34.491  38 

27.646     » 

131  70 
135  29 

» 
» 

Dordogne. 
Doubs. 

(2)  Cenlime  spécial  pour 
le  rcnouvellemeot,  la 
revision  et  la  conser- 
vation du  cadastre  (Loi 
du  17  mars  1898). 

16.624  70 
4J.070  43 

16.656  23 
41.143  02 

31  53 
73  19 

)) 

23.075  16 
53.062  62 

23.155  07 
53.143  63 

79  91 
81  01 

» 

Drômo. 
Eure. 

(3)  25  centimes  poar  dé- 
pensesdépartementales 
ordinaires,     autorises 
chaque  année  par  la  loi 
de  finances. 

29.001  97 

29.058  77 

56  80 

»  1 

36.191  80 

36.263  68 

71  88 

» 

Eure-et-Loir. 

(It)  Tous  autres  centimes. 

24.102  48 

24.352  34 

249  86 

» 

36.667  26 

36.963  01 

295  75 

» 

Finistère. 

27.209  12 

27.275  94 

66  82 

^  . 

39.114  95 

39.133  74 

18  79 

» 

Gard. 

33.711  32 

33.819  49 

108  17 

» 

51.078  46 

51.242  11 

163  65 

» 

Garonne  (Haute-). 

19.419  65 

19.426  33 

6  68 

»  ; 

23.451  38 

23.492  20 

40  82 

» 

Gers. 

63.513  97 

63.824  10 

310  13 

))  ' 

104.515  91 

104.959  69 

443  78 

» 

Gironde. 

38.448  31 

38.571  64 

123  33 

»   ; 

56.322  71 

56.468  93 

146  22 

» 

Hérault. 

28.716  28 

28.862  68 

146  40 

» 

41.143  82 

41.463  16 

319  34 

» 

Hle-et-Vilaine. 

15.060  61 

15.113  56 

52  95 

»  • 

19.977  28 

20.117     » 

139  72 

» 

Indre. 

26.102  45 

26.235  54 

133  09 

» 

36.985  95 

37.231  93 

245  98 

» 

Indre-et-Loire. 

35.708  61 

35.922  95 

214  34 

» 

51.988  98 

52.489  89 

500  91 

)) 

Isère. 

17.953  54 

47.999  82 

46  28 

}) 

23.258  55 

23.325  42 

66  87 

» 

Jura. 

10.795  60 

10.838  40 

42  80 

» 

15.524  62 

15.612  69 

88  07 

> 

Landes. 

19.726  28 

19.798  08 

71  80 

»  , 

25.552  95 

25.627  39 

74  44 

)) 

Loir-et-Cher. 

28.109  55 

28.387  74 

278  19 

w 

51.708  11 

52.235  66 

527  55 

» 

Loire. 

13.280  16 

13.318  76 

38  00 

» 

17.855  52 

17,994  18 

138  66 

9 

Loire  (Haute-). 

29.620  15 
1 

29.894  75 

274  60 

» 

49.404  38 

49.821  42 

417  04 

» 

Loire-Inférieure. 

1 

1.053.428  82 

1,057.906  78 

4.477  96 

» 

1.519.802  02 

1.527.722  91 

7.920  89 

» 

Digitized  by  VjOOQIC 


Tableau  h*  i  {Suite). 


—  S  — 
POPULATION  ET  SUPERFICIE  DES  DÉPARTEMENTS.  —  PRODUIT  DU  CENTIME 


CENTIME  DÉPARTEMENTAL 

CENTIME   DÉPARTEMENTAL                     | 

SUPERFICIE 
en 

HKCTAKBS 

PORTART      SUR      LA      COHTRIBUTION      FOMClJtRB 

PORTANT 

SUR      LA      GONTRIRUTiON       PORGl&RK               | 

DÉPARTEMENTS 

POPULATION 
(  Dénombrement 

(propriétés  bAties  et  non  bAties) 
et  inr  les  bob  do  TÉUt  (i). 

et  sur  les  boU  de  rÉUt(3). 

1 

de  1901). 

d'après    réUt 
du  cadastre. 

PRODUIT  D 

En  1903. 

P  GKHTniB 

En  1904. 

Pins- 
vaine. 

Moins- 
value. 

PRODUIT  D 

En  1903. 

D  GBNTmB 

En  1901^. 

Plus- 
value. 

Moins- 
valoa. 

1 

2 

3 

8 

9 

10 

11 

fr.    c. 

fr.    c 

fr.    c 

fr.    c. 

fr.    c. 

f^.    e. 

fr.  c 

fr.    c. 

Report 

17.145.409 

28.482.379 

j 

» 

» 

)» 

Loiret 

36C.660 

676.424 

» 

» 

» 

Lot 

226.720 

521.298 

» 

» 

» 

Lot-et-Garonne 

278.740 

537.170 

» 

)) 

» 

Lozère 

128.866 

516.730 

» 

» 

)> 

Maine-et-Loire .... 

514.658 

712.629 

» 

» 

1» 

Manche 

491.372 
432.882 

592.544 
817.945 

» 

» 

» 
» 

Marne. . .  ; 

Marne  (Haute-) 

226.545 

621.801 

11.754  06 

11.750  68 

» 

3  38 

Mayenne 

313.103 

516.885 

* 

» 

» 

» 

Meurthe-et-Moselle. 

484.722 

523.357 

' 

» 

» 

» 

Meuse 

283.480 

623.261 

» 

» 

» 

Morbihan 

563.468 

680.581 

» 

» 

» 

Nièvre 

323.783 

681.692 

» 

» 

» 

Nord 

1.866.994 

575.034 

» 

» 

» 

Oise 

407.808 

585.426 

» 

» 

» 

Orne 

326.952 

>       610.069 

» 

» 

» 

Pas-de-Calais 

955.391 

663.858 

» 

» 

» 

Puy-de-Dôme 

544.194 

795.497 

» 

» 

» 

Pyrénées  (Basses-).. 

426.347 

762.563 

» 

» 

'         » 

Pyrénées  (Hautes-) . 

215.546 

450.706 

» 

» 

» 

Pyrénées-Orientales. 

212.121 

412.047 

, 

» 

» 

» 

Rhin(Haut)[Belfort] 
A   reporter, . . 

92.304 

59.903 

» 

» 

» 

26.828.065 

41.419.799 

11.754  06 

11.7.50  68 

» 

3  38 
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Tableau  w®  i  (Suite). 


DÉPARTEMENTAL  EN  190^  ET  COMPARAISON  AVEC  LE  PRODUIT  DE  1908  (Suile). 


CENTIME  DÉPARTEMENTAL 

POKTANT       SDH       h  K  »      COXTRIBUTIOSI.^ 

foncière  (propriétés  bâties  et  non  bâties) 
et  perBonnelle-mobilière  et  fur  les  bois  tic  TÉtat  (3). 


nODVIT     DU      CKXTIME 


En  1903. 
12 


fr.    c. 
1.053.428  82 

30.230  90 

14.857  SS 

26-217  13 

6.735  98 
37. 2^8  05 
41.555  71 
33-066  58 
18.822  42 
21.195  51 
29.299  60 
20.807  21 
20.869  83 
19.371  39 
93-831  32 
39,588  65 
30.140  31 
46.205  04 
30.920  50 
14.916  05 

8.440  80 
10.706  08 

3.871  92 


1.652.327  68 


En   I  Qo'i . 

13 

fr.    c. 
1.057.906  78 

30.390  77 

14.863  60 

26.223  63 

6.737  79 
37.347  66 
41.623  94 
33.213  57 
18.8^2  27 
21.232  04 
29.663  95 
20  835  65 
20.990  25 
19.423  98 
94.994  91 
39.796  83 
30.159  97 
46.612  86 
30.996  32 
14.980  53 

8.470  04 
10.731  32 

3.917  35 

1.659.956  01 


SiT.   rin.    Die, 


Plus- 
value. 

14 


fr.    c. 
4.477  96 

159  87 

5  72 

6  50 
1  81 

99  61 
68  23 

146  99 
19  85 
36  53 

364  35 

28  44 
120  42 

52  59 

1.163  59 

208  18 

19  65 
407  82 

75  82 

64  48 

29  24 
25  24 
45  43 

7.628  33 


Moins- 
value. 

15 


fr.    c. 


CENTIME  DÉPARTEMENTAL 

POATAXTSUR  LES  QUATHKCOXTRiaUTION»  DIRFCTRS 

et  sur  les  bots  de  l'État  (4). 


PRODUIT     DU     CKNTIIIE 


En   190.3. 
16 


fr.     c. 
1.519.802  02 

41.635  49 

18.047  55 

31.858  67 

8.146  52 

51.580  92 

51.984  12 

52.452  78 

23.994  40 

27.455  75 

46.170  47 

27.067  42 

27.997  01 

25.819  88 

189.622  71 

53.443  65 

38.175  82 

76.135  94 

41.684  87 

25.208  88 

12.790  85 

14.845  27 

7.384  56 


En  190^1. 
17 


fr.    c. 
1.527.722  91 


2.413.305  55 


Plus- 
value. 

18 


fr.    c. 
7.920  89 


41.900  32 

264  83 

18.057  58 

10  03 

31.906  34 

47  67 

8.152  65 

6  13 

51.731  05 

150  13 

52.168  16 

184  04 

52.544  55 

91  77 

24.023  91 

29  51 

27.551  97 

96  22 

47.036  01 

865  54 

27.103  67 

36  25 

28.158  26 

161  25 

25.937  53 

117  65 

191.526  18 

1.903  47 

53.797  75 

354  10 

38.213  58 

37  76 

76.998  20 

862  26 

41.940  35 

255  48 

25.309  07 

100  19 

12.841  46 

50  61 

14.878  38 

33  11 

7.524  76 

140  20 

2.427.024  64 

13.719  09 

I 


Moins- 


19 


DÉPARTEMENTS 


fr.    c. 


20 


Loiret. 

Lot. 

Lot-ol-Garonne. 

Lozère . 

Mainc-el-Loire. 

Manche . 

Marne. 

Marne  (Haute-) . 

Mavenne. 

Mcurlhe-cl- Moselle. 

Mcu.so. 

Morbilian. 

Nièvre. 

Nord . 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

P} rénées  (Basses-). 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyrénées-Orientales . 

Rhin(^Haut-)[Belfort] 


OBSERVATIONS 


21 


(1)  Ceniimps  poar  Têia- 
blissemcnt  du  cadastre 
(Loi  da  2  août  1829). 


(2)  Centime  spécial  pour 
le  renouvellement,  U 
revision  et  la  conser- 
vation dn  cadastre  (Loi 
du  17  mars  1896). 


(3)  15  centimes  pour  dé- 
penses départementales 
ordinaires,  autorisés 
chaque  année  par  la  loi 
de  flnances. 


(U)  Tous  autres  centimes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Tablbao    n*»   I   {Fin), 


lO   


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DES  DÉPARTEMENTS.  —  PRODUIT  DU  CENTIME 


CENTIME  DÉPARTEMENTAL 

CENTIME    DÉPARTEMENTAL 

siîPFnFiriF 

PORTANT       tOR       LA      CORTRlBUTfOH       FOBCliRB 

PORTANT       SUR       LA       C0BTR1BUTI03       FONClèRE 

DÉPARTEMENTS 

POPULATION 

(  Dénombrement 

on 

BECTARU 

(propriétés  bâties  et  non  bâties) 
et  sur  les  bois  de  l'État  (i). 

(propriétés  non  bAties) 
et  sur  les  bois  de  l'ÉUt  (a). 

"^■^ 

de    1901). 

d'après    l'eut 
du  cadastre. 

PRODUIT     DO    CKBTIMR 

Plus, 
value. 

Moins- 
value. 

PRODUIT    DU    CENTIMK 

Plus- 

value. 

Moins, 
value. 

En  1903. 

En  1904. 

En  1903. 

En  190/1. 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

U 

fl.     c. 

fr.    c. 

fr.    c.                 fr.  c.     1 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Heport. 

26.828.065 

41.419.799 

> 

11.754  06 

11.750  68 

3  38 

Rhône 

843.179 
266.605 

285.658 
533.142 

> 
1 

» 

Saône  (Haute-) 

Saôno-et-Loire 

620.360 

856.383 

> 

» 

)) 

Sarihe 

422.699 

621.034 

> 

» 

» 

Savoie 

254.781 
263.800 

600.281 
442.386 

6.534  64 
5.694  71 

6.567  86 
5.727  17 

33  22 
32  46 

» 
» 

j> 
» 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

3.669.930 
853.883 

48.088 
617.602 

9 

» 

M 
)) 

Seine-Inférieure 

Scino-cl-Marne. . . . 

358.325 

591.546 

12.134  69 

12.134  29 

0  40 

Seine-el-Oise 

707.325 

560.386 

)) 

» 

Sèvres   (Deux-) 

342.474 

599.841 

» 

» 

Somme 

537.848 

616.377 

' 

» 

25.858  57 

Tarn 

332.093 

574.730 

j 

» 

tt 

Tarn-ot-Garonne  . . 

495.669 

371.775 

» 

» 

Var 

326.384 
236.949 

599.582 
356.530 

;| 

» 
» 

)) 
» 

Vaucluse   

Vendée  

441.311 

672.263 

» 

» 

Vienne 

336.343 

697.354 

» 

» 

Vienne  (Haute-)  . . . 

381.753 

551.769 

» 

» 

Vosges 

421.104 

586.714 

» 

10.711  30 

Yonne 

Totaux 

321.062 

742.031 

» 

» 

38.961.945 

52.945.271 

42.229  35 

12.295  03 

65  68 

)> 

» 

65  68 

» 

)) 

Digitized  by  VjOOQIC 
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Tableau  «•  i   (Fin), 


DÉPARTEMEiNTAL  EN  1904  ET  COMPARAISON  AVEC  LE  PRODUIT  DE  1903  {Fin). 


CENTIME     DÉPARTEMENTAL 

POtTAHT       son       LES      C O M T B I B D T I O ■ 8 

foncière  (propriélé*  bàlies  et  non  bàtin) 
et  penoanelle-Diobilièro  et  sar  les  boit  de  TÊtat  (3). 


nODOIT     DU     CUITIMB 


Ea  190J. 
12 


En  iQO^. 
13 


fr.   f. 

im.zn  68  1 

58.375  84 
19.018  29 
40.578  91 
31.721  06 
8.301  52 
7.674  93 
393.073  92 
85.274  20 
42.502  42 
74.961  64 
19.860  04 
44.205  97 
21.135  01 
19.232  87 
20.339  01 
13.533  67 
22.030  03 
18.504  39 
14.139  94 
19.147  56 
25.895  65 


5A')2.035  45 


fr.    c. 
659.956  01 

58.881  39 

19.045  05 

40.716  86 

31.815  02 

8.566  75 

7.743  61 

397.961  47 

85.765  10 

42.705  51 

75.917  33 

19.612  94 

44.358  98 

21.176  17 

19.243  82 

20.477  59 

13.618  43 

22.113  80 

18.535  72 

14.222  90 

19.294  11 

25.941  36 

2.667.469  92 


Plus- 
value. 

14 


fr.    c. 
7.628  33 

5  55 

26  76 

137  95 
93  06 
65  23 
68  68 

4.887  55 

490  90 

203  09 

955  69 

52  90 

153  01 

41  16 

10  95 

138  58 
84  76 
83  77 
31  33 
82  90 

146  55 
45  71 


15.434  47 


MoinB- 
value. 

15 


fr.    c. 


CENTIME    DÉPARTEMENTAL 

PORTAXT    SUB    LK8    QUATRE    COHT  B  I  BUT  IONS    DIBECTES 

et  sur  les  bois  de  TÉUt  (4). 


PBODUIT    DU     CEXTIMB 


En  1903. 

En  190^4. 

16 

17 

flp.  f. 

fr.  c. 

2.413.305  55 

2.427.024  64 

107.720  60 

108.495  50 

24.639  37 

24.706  35 

53.614  30 

53.821  16 

42.374  67 

42.608  86 

13.111  09 

13.185  79 

10.985  72 

11.162  83 

799.010  72 

808.974  10 

132.845  50 

133.397  12 

54.945  67 

55.298  15 

103.954  » 

105.437  96 

25.253  36 

25.372  15 

64.398  37 

64.638  67 

27.621  80 

27.737  88 

22.808  92 

22.928  12 

31.081  68 

31.245  53 

20.809  05 

20.942  99 

28.427  50 

28.620  54 

25.628  53 

25.710  04 

22.351  43 

22.565  44 

31.594  29 

32.024  03 

33.789  11 

33.818  81 

4.090  361  23 

4.119.710  60 

Plus- 
vaine. 

18 


fr.    c. 
13.719  09 

774  90 

66  98 
206  86 
234  19 

74  70 
177  11 
9.963  38 
551  62 
352  48 
1.483  90 
118  79 
240  30 
116  08 

29  20 
163  85 
133  94 
193  04 

81  51 
214  01 
429  74 

29  70 


Moins- 
val  ue. 


DÉPARTEMENTS 


2(» 


fr.    c. 


Rliône. 

Saône  (Haute-). 

Saône-el-Loire. 

Sarthe. 

Savoie. 

Savoie  (Haute-). 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Marne. 

Scine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Vosges. 

Yoime. 


OBSERVATIONS 


21 


(1)  CenlimeF  pour  réli- 
blissement  du  cadastre 
(Loi  du  2  aoûtlt<29). 


(2)  Centime  spécial  ponr 
le  renouvellement,  la 
révision  et  la  conser- 
vation da  cadastre  (Loi 
do  17  mars  IWW). 


(3)  25  centimes  pour  dé- 
penses déparlementa  [jcs 
ordinaires,  autorisés 
chaqoe  année  parla  loi 
de  unances. 


(^)  Tous  antres  cen  timcs . 
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TABLEAU    r  2 


NOMBRE    DES    CENTIMES    ADDITIONNELS 


DÉPARTEMENTAUX    PERÇUS    EN    1904 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


_    l5    — -  Tablbau  m*   2. 

NOMBRE  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS  DÉPARTEMENTAUX  PERÇUS  EN  1904. 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpe8'_(Bas8e8-)  . . . . 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Marilîmes  . . . 

Ardèche  

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

AToyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

CanUl 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Gôled'Or 

Côtes-du-Nord 


A   reporter  . . . 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

D^PAATEM EBTÂDZ      OKDIMAIftBt 


Ceoiimes 

portant 

sor  la 

«oatribniion 

foncière. 
(Propriétés 

bâties  et 
non  bittes.) 

Éublis- 
sement  dn 
cadastre. 


c. 


Centime 

portant 

sur  la 

colithbation 
foncière. 

(Propriétés 

non  bâties.) 

Renouvel- 
lement, 
revision  et 
coiMrvatioa 

da 
cadastre. 


c 

1 


c. 

1 


Centimea 
portant 
sur  los 

contribu- 
tions 

foncière  et 
person- 
nolle- 

mobilière. 

Dépensée 
ordinairea. 


e. 
25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

•25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 


e. 
550 


Centimes  portant 

sur  les 

quatre  contributions  directes. 


Cen- 
times 


Dépenses 

Dépenses 
du 

ordinaires. 

service 
vicinal. 

5 

6 

c. 

C 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

c 

c. 

176 

220 

imposes 
d*ofIice. 


c. 


ToUl 

des 

centimes 

ordinaires , 

8 


43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 


c. 
946     > 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

DipAETKMEIlTAUX        E  ETE  A  ORDIH  A  IR  ES 


Centimes  portant 

sur  les 

quatre  contributions  directes. 


Centimes 
imposés 
en  vertu 
de  la  loi  de 
finances. 


c. 
12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 


e. 

264     » 


Centimes 

autorisés 

par  des 

lois  on  décrets 

spéciaux. 

10 


c 
14,106 

4,50 
30,32 
11     > 

7,50 
10,50 
21,70 

7,22 

8,60 

5,66 
20,9775 

7  » 
12,38 

3,626 
11,742 

5,50 
13,99 
18,336 
20,982 
46,84 
> 

19     » 


c 
301,4595 


ToUl 
des 
centimes 
extra- 
ordinaires. 

11 


c. 
26,106 

16,50 

42,32 

23     » 

19,50 

22,50 

33,70 

19,22 

20,60 

17,66 

32,9775 

19     > 

24,38 

15,626 

23,742 

17,50 

25,99 

30,336 

32,982 

58,84 

12     » 

31     » 


c. 
565,4595 


TOTAL 
o^eiIeal 

des 

centimes 

additionnels 

dépar- 
tementaux. 
(Col.  8  et  II.) 

12 


C. 

69,106 
59,50 
85,32 
66  » 
62,50 
65,50 
76,70 
62,22 
68,60 
60,66 
75,9775 
62  » 
67,38 
58,626 
66,742 
60,50 
68,99 
73,336 
75,982 
101,84 
55  » 
74  » 


c. 
1.511,4595 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Tabusau  k«  a  {Suite), 


—  i6 


NOMBRE  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS  DÉPARTEMENTAUX  PERÇUS  EN  190I  (Saile). 


DÉP.\RTEMENTS 


Ueporl 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôrae 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finislère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre  

Indre-et-Loirc 

Isère 

Jura 

Landes  

Loîr-el-Chor 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

A  reparler .... 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

DipAftTEMEMTAUX       OftDIIIAIRBS 


Centime* 

portant 

sur  la 

contribution 

foncière- 

(Propriétés 

bilies  et 
non  1  âties) 

Établis- 
sement   da 
cadastre 

Centime 

portant 

sur  la 

eontribntion 

fohcicre. 

(Propriétés 

non  bâties) 

Ronouvel- 

lemcnt, 
revision   et 
eoBaorratioB 

da 
cadastre. 

Centimes 
portant 
sur  I08 
contribu- 
tions 
foncière  et 
person- 
nelle- 
mobilière. 

Déitensea 
ordinaires. 

2 

3 

Ix 

c. 

c. 

c. 

» 

» 

550 

» 

» 

25 

» 

> 

25 

> 

» 

25 

» 

> 

25 

> 

» 

25 

» 

> 

25 

> 

» 

25 

> 

» 

25 

» 

1 

25 

> 

» 

25 

1 

» 

25 

» 

> 

25 

» 

> 

25 

» 

)) 

25 

» 

» 

25 

» 

» 

25 

> 

1 

25 

» 

> 

25 

» 

» 

25 

» 

» 

25 

)) 

> 

25 

» 

» 

25 

c. 

c. 

c. 

» 

1 

1.100 

Centimes  portant 

sur  les 

quatre  contributions  direct^. 


Dépenses 
ordinairos . 


C. 
170 

8 

8 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 


c. 
352 


Dépenses 

(in- 

du 

times 

service 

imposés 

vicinal . 

d'office. 

6 

7 

C. 

C. 

220 

)) 

10 

)) 

iO 

» 

10 

» 

10 

» 

10 

> 

10 

» 

10 

» 

10 

» 

10 

» 

10 

1 

10 

» 

10 

> 

10 

> 

10 

» 

10 

> 

10 

» 

10 

» 

10 

9 

10 

J) 

10 

)) 

10 

> 

10 

» 

c 

e. 

4^i0 

> 

Total 

des 

centimes 

ordinaires. 

8 

C. 

9^0 

1 

43 

» 

43 

t 

43 

> 

43 

> 

43 

> 

43 

> 

43 

> 

43 

» 

43 

1 

43 

» 

43 

t 

43 

» 

43 

> 

43 

T» 

43 

» 

43 

» 

43 

1 

43 

> 

43 

» 

43 

> 

43 

» 

43 

» 

c. 

1.892 

> 

CENTIMES  ADDITIONNELS 

D^PAÀTEMESTAUZ     EX TS AOHDI N A  I  SES 


Centimes  portant 

sur  les 

quatre  contributions  directes. 


Centimes 
imposés 
en  Tertu 
de  la  loi  de 
finances. 

9 


C. 

264  » 

12  » 

12  » 

12  > 

12  » 

8  > 

12  1 

12  1 
10,26 

12  » 
10,87 

2,77 

12  » 

12  1 

•  12  1 

12  1 

12  > 

12  » 

12  » 

12  » 

12  » 

12  M 

12  » 


c. 
511,900 


Centimes 
autorisés 
par  des 
lois  ou  décrets 
spéciaux. 

10 


c. 
301,4595 

22,08 

4,80 

5,29 
14,50 

19,896 
11,75 

4,757 


16,65 

19,656 

21,30 

5,90 

4,71 

12,59 

9,58 

7,29 

6,65 

20,83 

28,24 


c. 
537,9285 


ToUl 
des 
centimes 
extra- 
ordinaires. 

11 


565,4595 
34,08 
16,80 
17,29 
26,50 

8  1 
31,896 
23,75 
10,26 
16,757 
10,87 

2,77 
28,65 
31,656 
33,30 
17,90 
16,71 
24,59 
21,58 
19,29 
18,65 
32,83 
40,24 


1.0^19,828:) 


TOTAL 

OltRéSAL 

dos 

centimes 

additionnels 

,  dépar- 
tementaux. 
(CoLSetii.) 

12 


1.511,4595 
77,08 
59,80 
60,29 
69,50 
51  > 
74,896 
66,75 
53,26 
59,757 
53,87 
45,77 
71,65 
74,656 
76,30 
60,90 
59,71 
67,59 
64,58 
62,29 
61,65 
75,83 
83,24 


2. 9'i  1.8285 


Digitized  by  VjiOOQIC 


l«    Tableau  k*»  a  (Suite, 

NOMBRE  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS  DEPARTEMENTAUX  PERÇUS  EN  1904  (Saile). 


DÉPARTEMENTS 


lieport 

Loiret 

Loi 

Lol-et-Garonoe. . . . 

Locère 

Maine-et-Loire .... 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) .... 

.Mayenne 

Meurlhe-el-Mosello . 

Meute 

Morbihan. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses). . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin(Haul-)lBelforl]. 

A    reporter, , . 

81T.    FIN.    OtfPt 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

DiPARTEMBMTAUX       OBDISAIBES 


Cent)  mes 

portant 

sor  la 

etiiribntion 

foociére. 

(Propriétés 

bâties  et 

nonbities). 

Éublis- 

semeot   do 

cadastre. 


c. 


Centime 
portant 
sar  la 

MitribtttifA 
foncièrit. 

(propriétés 

oonbities). 

neooovel- 

lemeni, 

révision   et 

conierratioB 

du 

cada<%tre. 

a 


c. 


1     » 


1     > 


Cenlimeti 
portant 
aur  les 
contribu- 

ticna 

foncière  et 

per6on- 

neJe 

mobilière. 

Dépense* 
ordinairca. 


Centimes    portant 
aur  lea 
quatre  contributions  diroctea 


Cen- 
times 
impoaéa 
d*office. 


c. 
i.lOO 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 


c. 
1.650 


Dépenses 

Dépenses 
du 

orduiAÎroB. 

service 
vicinal. 

5 

6 

c. 

C. 

352 

440 

8 

40 

8 

10 

6,20 

8,05 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

8,55 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

8 

10 

c. 

c. 

526,20 

657,20 

Total 

des 

centimoa 

ordinaires. 

8 


c 
1.892 


43 

43 

39,85 

43 

43 

43 

43 

44 

43 

41,55 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 


e. 
2.834,40 


CENTIMES    ADDITIONNELS 

DéPASTEMBNTACX    BXTB AOB DIN AtB  KS 


Centimea  portant 

sur  les 

quatre  contributions  directea. 


Centimes 
imposés 
en  vertu 
de  la  loi  de 
finsncea. 

9 


511,900 
12  > 
12  1 

6,21 
12  1 

8,40 
12  » 
12  » 

8,53 
12  1 

3,45 
12  1 
12  9 
12  9 

6,  « 

9  » 
12  » 
12  » 
12  > 
12  » 
12  > 
12  > 

8,394 


c 
741,884 


Centimes 
autorisés 
par  des 
lois  ou  décrets 
spéciaux. 

10 


537,9285 
5,16 
9     > 

14,46 
>    ' 

13,60 
1,71 

6,40 

5,50 
12,85 
23,111 


4     » 
2,93 
16,72 
5,227 

22,93 

c. 
681,5265 


Total 

des 

centimes 

extra- 
ordinaires. 

11 


1.049,8285 
17,16 
21  » 

6,21 
26,46 

8,40 
25,60 
13,71 

8,53 
18,40 

3,45 
17,50 
24,85 
35,111 

6  » 

9  » 
16  » 
14,93 
28,72 
17,227 
12  » 
34,93 

8,394 


1.423,4105 


TOTAL 
QininkL 

dos 

centimes 

additionnels 

dépar- 
tementaux. 
(Col. Sel  II.) 

12 


2.941,8285 
60,16 
04  » 
46,06 
69,46 
51,40 
68,60 
56,71 
52,53 
61,40 
45  '» 
60,50" 
67,85 
78,111 
49  1 
52  » 
59  » 
57,93 
71,72 
60,227 
55  > 
77,93 
51,394 


4.257,8105 


Digitized  by  VjiOOQIC 


rABLB4U  H»  a   (Fin),  l8   _^ 

NOMBRE  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS  DÉPARTEMENTAUX  PERÇUS  EN  1904  (Fin). 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhône 

Saône  (Haute-)  . . . 
Saône-el-Loire  . . . 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) . . . 

Seine 

Seine-Inférieure. . . 
Seine-et-Marne. . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-)  . . . 

Somme 

Tarn 

Tam-ot-Garonne  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-)  . . 

Vosges 

Yonne  

TOTAUT 

(a)  Voir  an  tableao  n' 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

DKPARTRUENTAUX        ORDIMAIRKS 


Centimes 

portant 

sar  la 

conthbntioo 

roncière. 
(Propriétés 

bâties  et 
non  bitics). 

ÉUblis- 
sement  do 
cadastre. 

Centime 
portant 
snr  la 

eontribntion 
foncière. 

(  Propriétés 

non  béties). 

Renouvel- 
lement, 
revision  et 
eoDierration 
dn 
cadastre. 

Centimes 
portant 
sur  les 
oontriba- 

tions 

roncière  et 

person- 

noUo- 

mobilièro. 

Dépenses 
ordinaires. 

2 

3    . 

4 

c. 

c. 

c 

> 

1 

4.650 

> 

1 

25 

> 

1 

25 

» 

» 

25 

1 

9 

25 

2     > 

1 

25 

5     » 

3 

25 

» 

» 

25 

» 

> 

25 

» 

0,50 

25 

» 

> 

25 

»    • 

> 

25 

» 

1 

25 

» 

» 

25 

» 

> 

25 

» 
» 
)) 
» 
» 

> 

25 
25 
25 
25 
25 

> 

1 

25 

)) 

> 

25 

c. 

c 

c. 

7     » 

3,50 

2.175 

Centimes  portant 

sur  les 

quatre  contributions  directes. 


Dépenses 
ordinaires. 


e. 
526,20 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

.    8 

8 

8 

c. 
694,20 


Dépenses 

du 
service 
vicinal. 


c. 
657,20 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 


Cen- 
times 
imposés 
d'oflCce. 


c. 
867,20 


Total 

des 

centimes 

ordinaires . 

8 


c. 
2.834,40 

43 

43 

43 

43 

45 

48 

43 

43 

43,50 

43 

43 

44 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

43 

44 

43 


3.746,90 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

DIÎPARTBMBHTADX    KXTE  A  OR  Dl  H  A  IRES 


Centimes  portant 

sur  les 

quatre  contributions  directes. 


Centimes 
imposés 
on  vertu 
de  la  loi  de 
finances. 

9 


741,884 
12  » 

7,92 

6  > 
12  » 
12  » 
12  » 

» 
10,85 
i2  » 
10,22 
12  » 
12  » 
12  » 

9,10 
12  » 
12  > 
12  » 
12  > 
12  9 

8  > 
12  > 


c. 
961,974 


Centimes 
autorisés 
par  dos 
loiri  ou  décrets 
spéciaux. 

10 
c. 
681,5265 

3     > 


1,29 
30,23 
27,85 

7     » 

7,48 
» 
15,368 
1,10 
7,97 

11,20 
9,77 

13,94 
1,50 

15,07 

16,31 


(a)  c. 
850,6045 


ToUl 

des 

centimes 

extra- 
ordinaires. 

11 


1.423.4105 
15     > 
7.92 

6  > 
13.29 
42,23 
39.85 

7  > 
10.85 
19.48 
10.22 
27^68 

13,10 
19.97 

9.10 
23.20 
21.77 
25.94 
13.50 
27.07 

8  > 
28.31 


1.812.5785 


TOTAL 

O^a^RAL 

des 

centimes 

additionnels 

dépar- 
tementaux. 
(CoL8otii.) 

12 


4.257,8105 
58    » 
50,92 

49  » 
56.29 
87,23 
87,85 

50  > 
53.85 
62.98 
53.22 
70.368 
57,10 
62.97 
52.10 
66.20 
64.77 
68.94 
56,50 
70.07 
52  » 
71.31 

c. 
5.559,4785 


8  le  développement  des  impositions  extraordinaires  antorisées  par  des  lois  oo  décrets  spéciaax. 
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RELEVÉ    DES    RECETTES    RECOUVRÉES 


PENDANT     L'EXERCICE    1904 
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Tableau   n°  3. 


20    


RELEVÉ  DES  RECETTES  RECOUVRÉES 

/.  Revenus  du  patrimoine  départemenlaL  —  //.  Recettes  procenant 
IIL  Recettes  constituées  au  moyen  de  sacrifices  imposés  aux  contribuables  du  département.  — 

la  situation  financière 


DÉPARTEMENTS 


! 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (fiasses-). , 
Alpes  (Hautes-).. 
Alpes-Maritimes. 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Avejron 

Bouch.-du-Rliône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charenle-In^*. . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.. 

A  reporter. . . . 


REVENUS 
des 

PROPRliris  DéPARTEMERTALES 


immo- 
bilières. 
2 


fr.  c. 

80    » 

4.625    « 
6.932  95 
» 
310  25 
623  90 
1    » 
30.159    » 
18    » 
282    » 
2.774    » 
» 
439  81 
» 

05    »> 

109  75 

2.294  93 

1.728  98 

» 

18.351  50 


66.865  07 


mobilières. 
3 


fr.  c. 
3.275  70 

6.979  75 

3.762    » 

2.162    » 

7.019    » 

1.148  93 

851  25 

7.958  45 

1  146» 

11  331  60 

15.956    » 

4.268  15 

» 

16.145  80 

6.173    » 

7.î»50    M 

605  75 

2.871  15 

3'i8    » 

4  50 

22.703    » 

360    » 


I23.02l>  03 


TOTAL 


fr.  c 
3.355  70 

11.604  75 

8.694  95 

2.162    » 

7.329  25 

1.772  83 

858  25 

38.117  45 

1.164    » 

11.613  60 

18.730    » 

4.268  15 

439  81 

16.145  80 

6.238    » 

8.119  75 

2.900  68 

4.600  13 

348    » 

4  50 

41.057  50 

360    » 


II 


SUBVENTIONS  ET  CONTINGENTS 
pour 

LES     DéPEMSBS    ORDINAIRES 

autres  que  celles  de  la  vicinalilé. 


189.885  10 


Eut. 

Communes. 

5 

6 

fr.  c. 

fr.  c. 

349.855  83 

165.902  57 

102.795  14 

2^17.652  47 

366.8^13  18 

174.311  83 

216.600  12 

41.088  60 

219.596  40 

37.005  53 

193.740    » 

96.099  29 

226.210  43 

147.573  73 

-    79.334  18 

294.544  02 

194.062  95 

57.115  20 

107.187  94 

108.534  85 

106.542  16 

262.820  11 

152.853  82 

122.870  36 

447.281  57 

•  702.237  35 

229.314  94 

240.879  70 

117.542  26 

66.811  63 

159.090  40 

124.776  84 

272.392  39 

153  427  10 

273.516  55 

156.886  86 

165.020  62 

74  883  02 

355.336  67 

92.337  78 

291.545  63 

151.698  92 

124.351  45 

195.797  15 

4  751.014  63 

3.717.254  91 

Particuliers. 

7 


fr.  c. 
30.256  90 

32.271  34 

2'i.933  56 

5.078  47 

5.725  63 
15.097  98 
14. 561  96 
31.717  44 

2.583  60 
22.442  74 
22.661  42 

9.877  55 
75.787  91 
27.855  93 

7.098  78 
44.544  60 
27.329  67 
60.201  21 

9.3'l6  70 

» 
30.730  70 
30.618  04 

530.722  13 


RESSOURCES 

éveoluelles 

du 

service  vicinal. 

(Subvention 

dj  TÉUt, 

contingents  des 

communes 

et  des 

particuliers, 

produits 

divers.) 

8 

fr.  c. 

403.716  16 

599.656  14 

182.344  80 

151.741  65 

143.856  46 

124.889  10 

138.193  33 

426.509  39 

104.879  03 

311.080  64 

370.336  47 

197.686  10 

362.416  20 

747.550  72 

256.097  28 

560.584  43 

381.973  69 

253.852  10 

285.403  27 

176.215  83 

133.136  87 

256.950  98 

6.569.076  64 


DONS 


et 


f^.  c. 


2.000    » 


712  50 


2.712  50 


PRODUITS 
éventuels 


10 


fr.  c. 
114.964  91 

28.272  23 

46.132  58 

4.751  23 

27.546  21 

23.209  63 

85.922.18 

101.504  36 
27.768  79 
60.908  96 

106.762  90 
30.163  01 

279.786  87 
19.717  83 
12.793  22 
42.509  92 
67.780  64 
97.668  73 
17.093  34 
297  45 
21.427  36 
50.682  73 


1.267.685  08 


TOTAL 


11 


fr.  c. 
1.064.716  37 

1.012.647  32 

794.565  95 

419.2G0  07 

433.730  23 

455.748  50 

613.461  63 

933. G09  39 

386.409  57 

610.155  13 

809.1*23  06 

513.450  8^ 

1.867.509  90 

1.265.325  12 

460.343  17 

ail. 506  19 

902.903  49 

842.125  45 

551.746  95 

624.187  73 

628.539  '48 

658  400  35 


16.838.465  89 
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Tableau  «•  3- 


PENDANT  L'EXERCICE  1904. 

du  concours  détiens  {État,  communes,  particuliers,  etc.). 

IV*  Recettes  ayant  pour  conséquence  de  diminuer  le  patrimoine  départemental  ou  d' aggraver 

du  département. 


Il 


ordi 
api^cablet 
aoidépfoan 
iDtre» 


que  < 

delà 
Ticioalité. 

13 


fr.  c 

6K.427  kl 

1.M'2.512  47 

812-088  33 

261.6'i0  9B 

213.232  56 

712.032  56 

ii^.363  85 

•Î65.38J  62 

2H6.^81 

7«).306  45 

863  000  41 

653.967  73 

iaR.(S5  7H 

i.:».558  22 

x'A  621  35 

W.ni  82 

1  22i  tj32  06 

G0R.323  07 

»i6.9î0  64 

157.363  34 

I  317.807  05 

795.602  60 


17.570.782  30 


csirriMBS 
ordinaires 
applicables 


chemins 

Ticinanx. 

13 


fr.  c. 
243.198  37 
507.118  41 
330.880  50 
93.946  52 
76.G46  71 
337^60 
174.016  55 
305.714  50 
108.711  86 
306.999  74 
316.369  19 
230.955  31 
960.636  29 
637.893  28 
ITO.Seï  07 
338.596  60 
458-908  24 
234.580  05 
144. 142  04 
63  611  61 
489  061  05 
290.933  92 

6.919.297  50 


CKRTIMBS  OftOlBAISBS 

applicables  «nx 

TJSpe»«» 

Dépenses 
d*éU- 

de   renon- 

Ydlement, 

de  reYÎ- 

blissement 

sion  et  de 

(Loi 

conserra- 
tion. 

du  a  août 

(Loi    da 

1829.  ) 

17  rnars 

i89«.) 

14 

15 

fr.  c. 

fr.  e. 

i> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

») 

» 

» 

» 

M 

» 

» 

» 

»> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

j> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

») 

» 

» 

» 

M 

1» 

)> 

» 

» 

CBirniKS 

CBirnixs 

extra- 

extra- 

ordinaires 

ordinaires 

perçus 

perçus 

en  vertn 

en  vertu 

de  la  loi 

de  lois 

de 
finances. 

ou  décrète 
spéciaux. 

16 

17 

fr.  c. 

fr.  f. 

291.838  02   3'î3.055  58 

716.542  08   268  703  28 

I 

397.056  61  1  003.229  69 
112.735  a3  103  341  17 
91.076  05  57  485  02 
405.546  72  354.8r»3  38 
206  819  86  377.615  90 
356.857  50  220  725  90 
130  454  25  03.492  23 
36^.199  70  173.195  85 
370  643  02       663.663  46 

167.908  72 
1.180.267  60 

2.11  300  06 


287.946  37 

1  152.763  53 

765.471  90 

204.4:î3  29 


406. :U 5  91 

550  701  HO 

281.496  05 

172.970  44 

76.333  04 

586  873  23 

349.120  68 

8..H03.156  93 

*X0  03H  » 
180  2-28  12 
042  OWi  57 
430.125  96 
302.438  82 
297.950  71 

» 
552.774  'lO 


7  859.556  51 


imposés 
d*offioe. 

18 


fr.  c 


TOTAL 


19 


fr.  c. 
1.514.519  44 

3.094.876  24 
2. 513.255  15 

571.664  50 

4.39..340  34 
1.810  388  26 
1. '206.816  16 
1.658.683  61 

619.127  15 
1.626.701.74 
2.221.676  08 
1.349.858  13 
5.335.723  29 
3.364.223  52 
1.051.453  71 
1.8.'Vj.3l2  45 
2.870.658  78 
l.yi9.5'25  13 
1.000.550  94 

595.265  60 
2.393.741  33 
1.988.431  69 


40.652.793  24 


IV 


paODUIT 

de 
Taliéna- 

siALISATlORS 

tion 
des 

sur 

propriétés 
départe- 

emprunte. 

mentales. 

20 

21 

fr.  f. 

fr.  c. 

114    » 

579.870  20 

903  45 

1.504. 161  92 

670  80 

1.-263.077  66 

» 

63.767  27 

78  60 

55.000    » 

4.017  00 

lUO.OÛO    0 

174  67 

167.386  52 

675  95 

950.5'il  34 

» 

45.493  24 

553  » 

80.000    » 

8  78 

1.087.220  56 

332  48 

292.150    » 

3.145  66 

690.000    » 

» 

4.'>5.000    » 

)j 

201.400  20 

080  37 

52f|.,ll6  %\ 

80  39 

857.887  40 

80    » 

2.508.955  04 

» 

155.158  05 

» 

64.300    » 

44  73 

» 

050  60 

4.509.295  29 

12  829  OH 

16.223.987  01 

TOTAL 


22 


fr.  c. 

579.984  20 

1.505  005.37 

1.263.748  46 

63.767  27 

55.078  60 

104.617  60 

167.561  19 

960.217  29 

'J5.493  24 

80  553    >) 

1.087.229  34 

292.482  48 

603.145  66 

455.000    » 

201  400  20 

525.002  60 

857.073  88 

2.509  035  04 

155.158  05 

64.300    » 

44  73 

4.509.951  80 


16.236.81609 


TOTAL 

Ois^BAL 

des 

recettes. 

(Col.  4,  II, 

19  etaa.) 
23 


fr.  c 

3  102.575  71 
5  024  193  68 
4.610.264  51 
1.056.853  84 
935.478  42 
2.372.527  19 
1.987.697  23 
3.590.627  74 
1.052.193  96 
2.329.023  47 
4.106.758  48 
2.100.059  00 
7.806.818  66 
5.100.694  44 
1.779.4'il  08 
3.298.940  99 
4.640  430  83 
4.905.285  75 
1.713.803  94 
1.283.757  83 
3.003.383  04 
7.157.143  93 


73.917  900  32 


DÉPARTEMENTS 


24 


Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Ardèclie. 

Ardennes. 

Ariège. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouch.du-Rhônc 

Calvados. 

Canlal. 

Charente. 

Chareulc-Inf". 

Cher. 

Corrcze. 

Corse. 

Côte-d'Or. 

Côles-du-Nord. 
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RELEVÉ  DES  RECETTES  RECOUVRÉES 

/.  Revenus  du  patrimoine  départemental.  —  //.  Recettes  provenant 
III.  Recettes  constituées  au  moyen  de  sacrifices  imposés  aux  contribuables  du  département.  — 

la  situation  financière 


DÉPARTEMENTS 


i 

Report  . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine . . 

Indre  

Indre-et-Loire  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . 

Loire 

L<ûre  (Haute-).. 
Loire-Inférieure. 

A  reporter, . 


REVENUS 
des 

rBOraiKTKS  DérAtTKMEIITÀtKt 


immo- 
bilières. 
2 


fr.  c. 
66.865  (»7 

283  85 

1.218  10 

6.095    » 

3.684  54 

340    » 

» 

7.403  27 

2.723  75 

25.937  16 

741  05 

4.387  82 

9.170  85 

)) 

116    » 

384  65 

950    » 

60    » 

106    » 

1.057  16 

19.949  14 

106  50 

1.026  05 

152.605  96 


mobilières. 
3 


fr.  c. 

123.020  03 

3.864    )> 

61  25 

8  065  50 

12.068  » 
8.485  » 
3.670  ») 
1.799  97 
526  28 
7.879  30 

22.138  75 
1.555  25 

32.422  50 

1.466    i> 

1.316  65 

77    » 

33.471  40 
1.971  » 
1.768  25 
6.834  75 
6.305  50 
1.403    » 

31.977  24 


312.146  62 


TOTAL 


fr.  c. 
189.885  10 

4.147  85 

1.27Ô35 

14.160  50 

15.752  54 
8.825  » 
3.670  » 
9.203  24 
3.250  03 

33.816  46 

22.879  80 
5.943  07 

41.593  35 

1.466  » 

1.432  65 

461  65 

34.421  40 
2.031  » 
1.874  25 
7.891  91 

26.254  64 
1.509  50 

33.003    29 


46'l.752  58 


II 


SUBVENTIONS    ET    CONTINGENTS 
pour 

LBS  DliPEllSES  OmDllAlRSS 

autres  que  celles  de  la  YÎcinalité. 


Eut 

5 

St.  c. 

4.751.014  63 

172.988  83 

198.159  63 

115.167  23 

286.902  56 

121.176  22 

155.937  41 

186.899  59 

105.399  22 

103.890  41 

22.519  98 

571.976  76 

58.558  91 

230.042  83 

171.022  98 

394.291  83 

148.930    » 

68.071  65 

174.618  96 

273.000  46 

9;i.267  85 

91.592  47 

200.254  77 

8.695.685  18 

fr.  c. 
3.717.254  91 

53.244  18 

81 .917  28 

535.840  98 

1-26.556  53 

247.212  08 

205.032  84 

253.976  31 
193  720  31 
209.738  65 

83.863  58 
467.468  35 
216.563  95 
219.352  40 

79.370  53 

172.374  85 
315.062  16 
150.646  23 
436.295  52 
151.399  19 

359.977  18 
81.151  56 

251.375  50 

8.609.395  07 


Particuliers. 

7 


fr.  c. 
530.722  13 

5.263  67 

19.923  34 

67.067  96 

24.620  52 

12.965  50 

43.671  09 

106.111.20 

37.590  54 

62.952  48 

7.072  16 

105.592  36 
51.229  90 
69.725  03 
13.622  95 

132.814  66 
99.567  18 

127.781  84 
24.381  32 
28.383  66 
48  134  21 
15.758  39 

130  977  31 

1.705  929  40 


BKSSOUBCeS 

éventneUes 

du 

service  vicinal. 

(Subvention 

de  l'Eut, 

contingents  des 

communes 

et  des 

particuliers, 

produiU 

divers.) 

DONS 
et 

LBOS 

8 

9 

fr.  c. 

fr.  c. 

6.569.076  64 

2.712  50 

301.191  40 

» 

412. 410  41 

» 

327.314  28 

)> 

200.372  28 

» 

357.918  75 

» 

433.718  23 

» 

92.576    » 

»> 

391.782  61 

1.250  48 

181.331  13 

» 

72.772  76 

» 

610. 5T2  54 

» 

436.257  46 

» 

4;i5.530  64 

» 

207.746  06 

») 

260.637  01 

M 

450.656  54 

M 

224. 302  22 

5.000    » 

130.677  74 

w 

229.310  07 

» 

453.253  95 

>) 

136  670  76 

» 

363.541  91 

» 

13.279.621  39 

8.1162  98 

PRODUITS 
éventueb 


10 


fr.  c. 
1.267.685  06 

31.505  95 

8.078  83 

148.381  14 

75.941  18 

4t. 053  19 

38  388  54 

40.398  37 

97.097  65 

117.568  11 

35.965  62 

55  212  83 

177!623  24 

165.044  59 

42.480  69 

106.323  43 

356.033  43 

223.131  24 

26.685  49 

21.842  28 

180.832  17 

76.029  85 

151.734  11 


3  485.037  01 


TOTAL 


11 


fr.  c 
16.838.465  89 

564.10^03 

720.489^19 

1.193.771  59 
714  393  07 
780.325  'A 
876.74811 
679.961  47 
826.840  81 
675-480  78 
222.194  10 

1.810.82Î84 
940.233  46 

1.119.695  49 
514.243  21 

1.066.441  78 

1.370.249  31 
798.933  18 
792.G50  03 
703.00  66 

1.135.465  36 
401.203  03 

1.097.883  60 


35.844631  03 
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Tableau  v  3  (Sotte). 


PENDANT   L'EXERCICE  igoA  (Suite), 

du  concours  de  tiers  {Etat,  communes, particuliers,  etc.). 

IV.  Recettes  ayant  Dour  conséquence  de  diminuer  le  patrimoine  départemental  ou  (taggracer 

du  département. 


III 


ctTroits 
ordJDsires 
applicables 
afix  dépenses 

autres 
^  celles 

deU 
licioalité. 

12 


fr.  t. 
17^70.78230 

âil. 070  82 

«96.7»)  66 

601.646  42 

I.W3.739  7^ 

1.016.578  95 

9(A.M2  68 

99^.968  69 

t.î»  424  23 

673.596  03 

1.M6.042  64 

i.m.m  39 

53R.75  05 
9G3.743  88 

1.317.99310 
636.596  89 
3Î&.661  66 
699.97103 

1.127.578  89 
476.922  46 

l.m.940  09 


Mj«9^1.06 


CBIITIMBS 

OBDIHAIRES 

applicables  aux        | 

dépenses  d 

j  cadastre. 

Dépenses 
de  renou- 
vellement, 
de  revi- 

applicables 
aux  dépenses 

d'éb- 

des 

chemins 

blisaement 

sion  et  de 

(Ui 
du  a  août 

conserva- 
tion. 
(Loi  du 

1829.) 

17    mars 

.898.) 

13 

14 

15 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

6.919.297  50 

» 

» 

129.154  10 

» 

» 

344.913  80 

» 

» 

276.4«0    » 

» 

t) 

231.550  72 

» 

» 

531.436  39 

» 

» 

302  636  88 

» 

» 

369.630  18 

» 

» 

391.337  48 

» 

i> 

512.421  15 

» 

» 

234.922  08 

» 

» 

1.049.596  95 

0 

» 

564.089  41 

» 

» 

414.631  70 

» 

» 

201.170  03 

» 

» 

372.319  32 

)> 

» 

5^.898  91 

h 

» 

233.254  28 

» 

»> 

156.126  94 

» 

•) 

256.273  93 

i) 

» 

522.356  66 

» 

» 

179.941  81 

» 

» 

499.214  28 

» 

» 

15.277.234  50 

» 

)>        1 

1 

CEMTIUES 

extra- 
ordinaires 

perçus 
en  vertu 
de  la  loi 

de 
finances. 

16 


fr.  c. 
\  303.156  93 

154.984  94 

413.896  56 

331.752  01 

277.860  88 

425.149  11 

435.164  25 

443.556  20 

401.512  26 

614.905  39 
255.360  32 
290.738  33 
077.627  28 
497.558  03 
241.404  03 
446.783  17 
629.878  66 

279.906  12 
187.362  31 
307.528  71 
626.827  97 
215.930  18 
597.857  13 

117  016.689  77 


CKNTIMES 

extra- 
ordinaires 

CBRTIMBS 

perçus 
en  vertu 

imposés 

de  lois 
on  décrets 

d  office. 

spéciaux. 

17 

18 

fr.  c. 

fr.  c. 

7.859.556  51 

» 

285.172  29 

» 

165.558  62 

» 

146.247  34 

n 

335.748  58 

» 

» 

» 

721.502  32 

n 

434.315  44 

» 

» 

» 

243.758  75 

» 

» 

» 

» 

)) 

940.207  86 

» 

815.000  03 

» 

42B.492  19 

)) 

^19.668  43 

» 

247.227  37 

» 

293.667  13 

» 

149.569  01 

») 

186.823  67 

» 

347.367  16 

» 

374.818  81 

» 

1. 406.957  14 

» 

15.601.659  25 

0 

TOTAL 


19 


fr.  c 
40.652.793  24 

910  382  15 

1  887.779  19 
1.450.210  01 
1.446.806  60 
2.410.325  24 
2.535.882  40 
2.152.014  50 
1.787.818  43 
2.626.509  52 
1.163.878  43 
3.775.615  53 
3.598.567  19 
2.780.462  15 
1.409.841  30 
1.992.514  80 
2.719.998  04 
1.443.425  42 

888.910  52 
1.450.597  34 

2  624.130  68 
1.247.613  26 
3.648.968  64 

86.005.0^14  58 


PBODUIT 

de 

Taliéna- 

tion 

4a» 

propriétés 

départe- 

mentales. 

20 

fr.  c. 

12.829  08 

» 

65    .) 

50    .> 

150    » 

2.648  17 

754  89 

934  12 

» 

145  80 

1170 

112  35 

9.314  60 

8.999  50 

» 

489  70 

» 

394  80 

» 

257  65 

584  98 

144  65 

620  42 

38.507  47 

IV 


RlÎALISATIOJtS 

sur 

TOTAL 

emprunts. 

2J 

22 

fr.  c. 

fr.  c. 

16.223987  01 

16  236.816  09 

99.412    » 

99.412    » 

84.000    » 

8*1. C65    n 

259.522  36 

259.572  36 

347  715  22 

347.865  22 

521.795  51 

524.443  68 

» 

754  89 

296.000    » 

296.934  12 

» 

)) 

2.673  690  71 

2.673.836  57 

597.692  04 

597.703  74 

134.100    » 

134.212  35 

1.121.500    » 

1.130.814  00 

2.042.710  58 

2.051.710  08 

» 

n 

39.881  68 

40.371  38 

380.885  30 

380.885  30 

531.367  64 

531.762  44 

511.580    » 

511.580    » 

167.183  06 

167.440  70 

623.092  23 

623.677  21 

206.500    » 

206.644  65 

850  018  07 

850.638  49 

27.712  633  40 

27.751.140  87 

TOTAL 

oiaiBAL 

des 

recettes. 

(Col.  4.  II. 

19  et  aa.) 

23 


fr.  c. 
73.917.960  32 

1.578.136  03 

2.693.613  03 

2.917.714  46 

2.524.817  43 

3.723.919  66 

3.417.055  40 

3.138.113  33 

2.617.909  27 

6.009.643  33 

.2.006.656  07 

5.726.593  79 

5.711.208  00 

5.953.333  72 

1.925.517  16 

3.099.789  61 

4.506.554  05 

2.776.152  04 

1.195.023  80 

2.329:865  61 

4.409.527  89 

1  856.970  44 

5.630.494  02 


150.665  509  06 


DÉPARTEMENTS 


Creuse. 
'Dordogne. 
Doubs. 
Drôme. 
Eure. 

Eure-et-Loir. 
Finistère. 
Gard. 
Garonne  (Haute-) 
Gers. 
Gironde. 
Hérault. 
Ille-et- Vilaine. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Isère. 
Jura. 
Landes. 
Loir-et-Cher. 
Loire. 

Loire  (Haulo-V 
Loire-Inférieure . 
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Tablbau  !!•  3  (SaiU), 


-  !l4  — 

RELEVÉ  DES  RECETTES  RECOUVRÉES 

L  Revenus  du  patrimoine  départementaL  —  //.  Recettes  provenant 
III .  Recettes  constituées  au  moyen  de  sacrifices  imposés  aux  contribuables  du  département.  — 

la  situation  financière 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report .... 

Loiret 

Loi 

Lol-el-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-  Loire  . 

Manche 

Marne     

Marne  (Haute-). 

Majenne  

Meurlbe-el-Mos. 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  . . 
Puy*-de-Dôme. . 
Pjrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes) 
Pjrénées-Or»".. 
RhiD(naal-)[Belforl] 

A  reporter. 


REVENUS 

des 

PHOPBlériîS  P^PABTBMKNTALKS 

immo- 
bilières. 

mobilières. 

2 

3 

fr.  c. 

fr.  c. 

152.605  96 

312.140  02 

1.505    » 

10.167  90 

50    » 

989  50 

20  073  25 

1.946  86 

*) 

355    » 

31.861  87 

1.^163  65 

7.290  50 

4.720  40 

990  75 

11.1H2  GO 

903  54 

21.650  ]0 

12.752  32 

226  25 

10.'l83  56 

21.776  15 

902  41 

14  176    » 

» 

1.893  85 

4.667  15 

1  318    » 

318  534  19 

8.532  10 

3S    » 

13.259  50 

» 

471    » 

2^». 243  26 

35.928  65 

61.678  47 

5.554    » 

1.735  10 

1.504  75 

» 

1  603  75 

1.718  50 

5.791    » 

700 

377  50 

651.733  83 

477.015  19 

TOTAL 


fr.  c. 
464.752  58 

11.672  90 

1.039  50 

31.020  11 

355    » 

33.325  52 

12.010  90 

12.153  35 

22.553  64 

12.978  57 

32.259  71 

15.078  41 

1.893  85 

5.965.15 

327.066  29 

13.297  50 

471    » 

60.171  91 

57.232  47 

3.!E39  85 

1.603  75 

7.509  50 

1.077  50 


1.128.749  02 


II 


SUBVENTIONS    ET    CONTINGENTS 
pour 

LES  DÉPENSES  OBDIRAIBKS 

autres  que  celles  de  la  vicinal ité. 


Eut. 
5 


fr.  c. 
8.095.685  18 

123.183  43 

124  494  21 

52.469  45 
214.896  51 
276.815  24 

80.238  34 
103.518  48 

94.845  82 
244  252  38 

92.092  76 
229.341  80 
366.209  14 
308.246  » 
312.543  27 
202. '4ll  73 

67.435  18 
123.191  18 
189.489  33 
208.421  20 
107.941  74 
117.014  24 

20.614  51 


12.255.351  62 


Communcj. 
6 


fr.  c. 
8.609.396  07 

335.606  24 

88.175  86 

80.648  09 

61.727  30 

188.639  96 

135.284  06 

220.226  36 

73.886  67 

132.968  49 

203.593  35 

140.326  74 

150.831  97 

158.777  84 

1.004.677  92 

239.118  95 

100.357  09 

238.680  71 

230.458  34 

164.524  41 

67.375  27 

33  617  70 

51.277  25 

12.700.095  66 


Particuliers. 

7 


fr.  c. 
1.765.929  40 

46.665  85 

6.448    » 

7.006  39 

5.261  34 

51.914  38 

49.230  67 

77.955  66 

26.329  16 

16.948  51 

44.626  01 

21.691  06 

26  723  36 

29.614  13 

66  220  81 

15.155  82. 

23.282  56 

89.114  61 

37  346.49 

19.336  73 

7.922  72 

10.241  10 

1.728  80 

2.445  486  43 


BB8SOUBCE8 

éventuelles 

du 

service  vicinal . 

(Subvention 

de  rÉtat, 

contingents  dos 

communes 

et  des 

particuliers, 

produits 

divers.) 

8 


fr.  c. 
13.279.621  39 

168.144  81 

302.818  07 

341.777  56 

121.018  18 

349.052  82 

569.979    » 

699  072  17 

334.067  47 

411.968  36 

333.849  83 

487.509  13 

191.567  87 

416.636  39 

1.024.062  97 

1.013.C03  05 

511.144  09 

856.356  30 

428.177  96 

168.838  24 

89.329  18 

210.104  58 

121  695  45 


22.410.384  80 


DONS 


fr.  c 

8.962  98 


25.000    » 


10.405  77 


5.072  77 


'^65.441  52 


PRODUITS 
éventuels 


10 


fr.  c. 
3.486.037  01 

256.066  32 

8.437  62 

8.594  92 

8.606  23 

122.463  33 

17.09143 

268.648  56 

36  966  53 

33.062  46 

299.146  04 

93.262  05 

25.129  26 

107.381  71 

135.041  62 

280.491  87 

95.323  08 

222.266  32 

165.702  94 

54.411  37 

37.391  81 

64.619  03 

87.178  89 

5.910.239  39 


TOTAL 


11 


fr.  c 
35.844.631  03 

928.676  65 

629.373  70 

490.496  41 

402.109  56 

968.775  73 

841.823  52 

1.369.421  11 

566.115  C5 

839.220  70 

973.307  99 

972.020  77 

660.454  60 

1.020.656  07 

2.567. 5/il6  59 

1  750.181  42 

797.541  99 

1.546.013  80 

1.051.174  08 

605.530  95 

315  033  fiO 

435.496  65 

282.404  90 


55.776.999  51 
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Tableau  h*  3  (Suite), 


PENDANT  L'EXERCICE  190/i  (SuiU). 

du  concours  de  tiers  {Etat,  communes,  particuliers,  etc.). 

IV.  Recettes  ayant  pour  conséquence  de  diminuer  le  patrimoine  départemental  ou  d'aggraver 

du  département.    . 


III 


ccTrniKt 
ordittaires 
applicaUes 
au  dépenses 

antre» 
que  od1«s 

de  U 
Ticinaiilé. 


12 

fr.  c. 

38£69J^1  06 

1  OQh.m  90 

516.050  76 

853.&10  16 

233  656  08 

1  347  yiO    ). 

1  hb'.m  96 

1.20.695  88 

S^.m  19 

751.216  79 

1.117  887    » 

737.730  66 

»).a22  55 

CQ.099  98 

3.W7.082  31 

l.VJJ.302  93 

1.0:0.707  97 

1.>I  307  01 

l.llO.i»  92 

576  585  83 

31!i.482  76 

387  310    » 

158.131  72 

ordinal  m 

appUcablee 

aux  dépenses 

des 

chemins 

TÎcinaux. 

13 


CrilTIMBS  OaOlNA  IKS 

applicables     anx    dé- 
penses  du  carlastif, 


Doponi 
de  renou- 
vellsmcnt, 


Dépenses 
d'éU- 


.; 


do  revi- 


CINTllIKS 

ex Ira- 
ordinaires 

perçus 
en  Terin 


hliisement    won  el  de 

coDter-  j  de  la  loi 

valion.  !  j^ 

(Loi  du  I  ""^ 

17  mars  finances. 

1H98)  I 

15  I  16 


|6a857.676  &2 


fr.  c.  I 
15ir77234  50  j 

419  003  23 

180.57.')  83 

275.989  84 

81.526  53 

517.310  59 

521.681  60 

525.4/45  O) 

2^.239  11 

275.519  73 

402. 157  92 

271.036  76 

281.582  61 

259.375  38 

1.915.261  81 

537.977  57 

382.135  83 

769.982  01 

419.403  52 

253.090  65 

128.414  63 

148.783  83 

75.247  57 

24.15a976  71 


(Loi  du 
a  août 
1829.) 

14 

fr.    c. 


Srr»  Fnr.   dèp. 


fr.    c. 


11.750  68 


11.750  68 


fr.  c. 
17.056.689  77 

502.803  88 

216.690  90 

198.138  39 

97.831  84 

434. 540  88 

6»C  017  98 

630.534  71 

204.923  96 

330.623  66 

162. 274  -23 

325.244  09 

337.889  13 

311.250  43 

1. 1^9.157  U 

Ux^  179  80 

458.562  99 

923.978  40 

503.284  23 

303.708  78 

154.097  56 

178.540  61 

63.162  82 

25.654.136  24 


CKKTIMCS 

extra- 
ordinaires 

perçus 

en  rerln 

de    lois 

ou  décrets 

spéciaux. 

17^ 
fr.  c. 
15^1659  25 

216.205  08 

102.518  24 


117.887  36 

» 
709. 487  O'i 
89  851  lî» 

176.332  62 

» 
149.070  21 
361  «13  65 
599.a'42  38 


152.854  33 
225.60'4  72 
701.2îi2  70 
132.290  40 

» 
341.161  34 


itnposés 
d'oCGce. 

18 


19.737A41  17 


fr.    c. 


TOTAL 


19 


fr.  c. 
86.605.0'44  58 

2  232  984  69 

1.075.835  82 

1.3-27.538  39 

530.911  81 
2.299.391  47 
3.315.130  m 
2.496.527  38 
1.120.161  9fi 
1.533.692  80 
1.682.319  15 
1.483.071  72 
1.731.337  94 
1.863.168  17 
6.971.501  23 
2.447.460  30 
2.053.261  12 
3.700.872  14 
2.734.361  37 
1.266.075  72 

596.994  95 
1.055.795  78 

296.542  11 


IV 


raoDOiT 

de 
Taliéna- 
tion 
des 
propriétés 
déparlo- 
mentalea. 

20 


fr.  c. 
38.507  47 

1.355  06 

315    » 

1.483  11 

» 

3.458  36 

723  63 

186  40 

540  40 

343  13 

2.671  37 

121  06 

607  72 

1.370    » 

15.120  17 

» 

328  60 

1.099  44 

300    ). 

62  18 


aiAUSATioas 

snr 

TOTAL 

emprunts. 

21 

22 

fr.  c 

fr.  e. 

27712.633  40 

27.751.140  87 

2.749.459.44 

2.750.814  50 

72.004    » 

72. 319    » 

» 

1.483  11 

108.285    » 

108.285    n 

» 

3.458  36 

» 

723  63 

130.419.981  22      68.093  10 


1.033.2.35    » 

» 

109.962  21 

313.668  49 

79^4.300    .) 

2.577  839  90 

1.088.565  79 

3.160.586  68 

1.107.050  86 

263.450    » 

270.030    » 

752.440  48 

447.778  40 

27.00(i    » 

598. 0^43  04 

378.860    » 

4a505792  09 


1.033.421  40 

540  40 

110.305  34 

316.339  86 

794.421  06 

2.578.447  62 

1.089.935  79 

3.175.706  85 

1.107.650  86 

263.778  60 

271.129  44 

752.740  48 

447.940  58 

27.000    » 

598.043  04 

378.800    » 


TOTAL 

oia^aAL 

dea 

recettes. 

(CoL  4.  II. 

19  ei  aa.) 

23 


43634  485  79 


fr.  c. 

150.665r.569  06 

5.924.148  74 
1.678  568  08 
1.850.540  02 

1  041.661  37 
3.324.951  08 
4  169.688  75 
4  W1.523  24 
1.706  371  63 
2.496.197  41 
3.004.226  71 
3.234.591  96 
4.972.134  01 
3.979.645  18 

13.041.820  98 
5.318.590  08 

I 

3.115.052  71  I 
5.578.187  38 
4.595.508  40 
2.322.787  10 
940.032  19 

2  096.844  97 
958.974  51 


DÉPARTEMENTS 


24 


230.900.215  54 


Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne 

Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute-). 

Mayenne. 

Meurthe-el-Mos'*. 

Meuse. 

Morbihan. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (llaules) 

Pyrénées  Or'". 

RhiD(H«Ql-)inelfo  t] 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Tableau  w*  3  {Pin), 


—    26    — 

RELEVÉ  DES  RECETTES  RECOUVRÉES 

/.  Reoeaus  du  patrimoine  départementaL  —  //.   Recettes  provenant 

IlL  Recettes  constituées  au  moyen  de  sacrijiceé  imposés  aux  contribuables  du  département.  — 

'  la  $,ituation  financière 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report .... 

Rhône 

Saône  (Haute-)  . 
Saône-cl-Loire  . 
Sarthe  ......... 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Seine 

Seino-Infcrieuro. 
Scinc-ct-Marno. 
Seine-el-Oiso  . . 
Sèvres  (Deux-)  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-  Garonne 

Var 

Vaucîuso 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne     


REVENUS 
des 

PHOPKIKTKS  DKPABTKMKNTALES 


immo- 
bilières. 
2 


fr.  c. 
651.733  83 

5.623  35 

J0.861  68 

/|5.485  98 

1.M9    » 

10.030  93 

1.017  05 

1.190.533  iiù 

3^1.555  3^1 

5.258  89 

I./1O3  U5 

3.^40    » 

15.010  85 


21a  10 

3.615  85 
30.9'i7  01 
^32  » 
4  735  » 
8.293  02 
7.512    » 


Totaux...  '  2.032.661  79 


mobilières. 
3 


fr.  C. 
^177.015  19 

3.303    » 

7.105    » 

3.091  25 

3.628    » 

2.681    » 

6.854  70 

123.909  35 

dOMfi'l  75 

14.107  25 

2.344  65 

1.213    » 

62.706    n 

391    » 

774    .) 

544  75 

756    » 

3I.F1O  50 

11.082  06 

904  75 

22.336  40 

11.068  (n 


817  399  67 


TOTAL 


fr.  c. 
1.128.7^9  02 

8.926  35 
17.966  68 
48.577  23 

5.577  » 
12  720  93 

7.871  75 

1.314.442  81 

64.998  C9 

19.306  Ik 

3.748  10 

4.653  » 

77.716  85 

391  » 

77 'i  » 

758  85 

4.371  85 
62  087  51 
11.514  66 

5.639  75 
30.629  42 
18. 580  47 


2.850.061  46 


H 


SUBVENTIONS    ET    CONTINGENTS 


pour 


LKS  DEPENSES  OHDINAIRE8 


autres  que  celles  de  la  vicinaliUS. 


Élat. 
5 


fr.  c. 
12.255  351  62 

400.739  20 

172.693  94 

369.535  67 

291.004  29 

202.6-23  24 

417.262  60 

2.021.889  66 

236  664  16 

338.260  62 

168.787  44 

260.953  51 

414.798  Vi 

51. IW  11 

40.978  80 

91.285  90 

m. 910  10 

276.865  12 

153.113  70 

167.974  53 

114. 0^17  97 

400.009  30 


19.051.552  62 


Communes. 
6 


fr.  c. 
12.700.095  va 

064.891  15 

156.058  50 

300.711  56 

201.293  02 

70  600  11 

91  483  07 

7.165.497  54 

7114.659  65 

218.435  36 

428.099  22 

130.900  06 

239.021  05 

201.110  94 

46.801  91 

109.264  89 

1-26.689  3'i 

119.491  91 

140.319  01 

127.467  77 

119.526  12 

139.011  99 


24.241.489  83 


Particuliers. 

7 


fr.  c. 
2.4(15.486  43 

l;W.907  91 
46.881  01 
65.119  93 
35.979  » 
21.4Î6.96 
17.463  65 
1.430.863  08 
45.095  99 
54.936  92 

112.928  42 
53.836  77 
49.199  14 
41.800  89 
49.582  58 
13.658  » 
78.4^5  21 

112.074  23 
ri. 385  71 
11.611  30 
29.968  e'i 
43.^91  96 


4.898.2n  33 


BESSOUBCBS 

cvenlucUes 

du 

service  vicinal. 

(Subvention 

de  TÉlat, 

contingents  des 

communes 

et  des 

particuliers, 

produits 

divers.) 

DONS 
et 

LB68 

PRODUITS 
éventuels 

DIVKBS 

TOTAL 

8 

9 

10 

11 

fr..  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

22.^10.384  89 

55.441  52 

5.910.239  39 

55.776.999  51 

648. O80  67 

» 

311.900  21 

2.156.585  14 

279.112  97 

» 

114.140  64 

708.887  Oi 

433.699  74 

» 

11.864  97 

1.180  931  87 

506.186  25 

» 

174.840  17 

1.209.362  73 

378.864  95 

» 

122.302  86 

855.948  12 

166.293  77 

» 

94.784  36 

787.287  45 

» 

25.751  20 

2.452.853  86 

13.096  855  34 

909.809  97 

6.246  56 

168  O'iO  55 

2.110.516  SH 

823.996  48 

15  525    » 

50.091  76 

1.501.240  14 

1  103.801  16 

» 

82.308  17 

1.895.924  41 

1-22.735  81 

54.115  64 

61.532  17 

684.073  96 

862.026  93 

» 

65  157  62 

1.630  202  88 

267.337  14 

» 

47.139  18 

608.531  26 

105.523  91 

» 

20.816  48 

254.703  68 

321.410  26 

500    » 

22.993  65 

559.112  70 

181.343  98 

» 

33.645  86 

565.034  49 

397.437  36 

» 

4.302  19 

910  170  81 

504.824  69 

» 

45.635  81 

858.278  92 

425.075  21 

)) 

98.105  04 

830.233  85 

568.318  83 

l.fi83  47 

237.532  26 

1.070.877  29 

435  343  58 

7.086  65 

143.405  36 

1.163.948  84 

31.849.61^  55 

166.150  04 

10.273.692  56 

90.480.713  93 
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PENDANT  L'EXERCICE  190A  (Fin). 
du  concours  do  tiers  {Élatj  communes,  particuliers,  etc.). 

IV,  Recettes  ayant  pour  conséquence  de  diminuer  le  patrimoine  départemental  ou  d'aggracer 
du  département. 


Tableau  n»  3  (Fin). 


III 


oraiiiûrat 
applicabtM 
ludépeaset 

aolres 
qoe  celleB 

de  la 
TÎcinalilé. 

12 


tr.  c 

60.©7irî6  « 

2.339.998  66 

673.777  12 

.4i8.W0  93 

I.13G.246  29 

319.6j5  07 

'J«.892  86 

IG  430829  22 

3  211.304  53 

1.510  023  16 

1741437  09 

7W.800Ô5 

i.m.m  01 

7jI.307  49 
664.520  56 
761.904  24 
y».O04  85 
781.809  33 
609.073  54 
^«.096  10 
7JK.543  08 
919  0^4  60 


93^99562  65 


CBartMcs  osDiaAiSKs     | 

csaruiKS 

applicables 

aux    dé- 

ordinaires 

penses  du  cadastre.     1 

Dépenses 

applicables 

Dépenses 

de  renou- 
vellemeDl, 

aux  dépenses 

déu- 

de  revi- 

des 
chemins 

blissement 

sion  et  de 

(Loi  du 
a  août 

conser- 
vation 
(Loi  du 

Ticinaux. 

iSag). 

17    mars 

1898). 

13 

14 

15 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

24158  076  7! 

» 

11  750  68 

1  084.955  03 

»> 

»> 

247.063  48 

)) 

» 

538.211  63 

)) 

» 

426.088  61 

» 

»> 

131.857  91 

13.135  71 

» 

1U.628  25 

28.635  85 

)) 

8.089.741  06 

n 

» 

1.333.971  22 

» 

» 

552.981  50 

» 

12.134  29 

1.0&I.379  05 

)> 

» 

253.721  59 

» 

» 

646.386  79 

» 

25.858  57 

277.378  87 

» 

» 

229.281  28 

») 

» 

312.455  29 

») 

» 

209.429  94 

» 

» 

286.205  40 

» 

» 

257  100  47 

» 

}t 

225.654  48 

» 

n 

320.240  39 

» 

10.711  30 

338.188  15 

» 

»> 

41X)85.807  79 

41.771  56 

60.454  84 

CKSTIMIS 

extra- 
ordinaires 

perçus 
en  vertu 
de  la    loi 

de 
finances. 

16 


fr.  c. 
25654.136  24 

1.301.î«46  02 
195.674  29 
'322.926  97 
511.306  33 
158. -229  48 
133.953  92 
» 

1.447  358  75 
663.577  90 

1.077.576  02 
304  465  91 
775.664  13 
332.854  63 
208.045  99 
374.946  39 
251.315  92 
343.446  49 
308.520  56 
270.785  37 
256  192  29 
405.825  79 


35.299  349  39 


CISTmES 

extra- 
ordinaires 

CBSTIMKS 

perçus 
en  vertu 

imposés 

de  lois 
ou  décrets 

d'office. 

spéciaux. 

17 

18 

fr.  c. 

fr.  c. 

19.737.441  17 

» 

325.486  50 

» 

» 

» 

» 

/> 

54.965  43 

») 

398.006  45 

» 

310.884  70 

» 

5.662.818  74 

» 

u 

»> 

413.630  21 

» 

» 

»» 

389.919  34 

» 

71.102  57 

») 

221 .070  9^1 

» 

» 

)) 

349.949  95 

» 

20^1.613  05 

» 

398.970.  35 

» 

38.565  07 

}> 

340.001  30 

» 

» 

tt 

551.584  90 

0 

29.469.670  07 

» 

TOTAL 


19 


fr.  c. 
130.419.981  22 

5.052.386  21 

1.116.514  89 

2.309.629  52 

2.128.606  66 

1.021.484  62 

HG7.905  58 

30  173.389  52 

5.992.034  50 

3.152  347  15 

4.873.392  70 

1.648.907  79 

3  145.096  07 

1.582  611  a3 

1.102.447  83 

1  799.255  87 

1.173.363  76 

1.810.431  57 

1.273.259  64 

1.372.597  25 

1.325.689  OG 

2.214.683  50 

205.556.700  90 


IV 


PSODUIT 

de 
l'aliéna- 
tion 
dos 
propriétés 
départe- 
mentales. 

20 


fr.  c. 
68.693  10 

100  64 

1  442  55 

1.805  02 

6  43 

2.251  13 

4  995  38 

692.368  88 

1.765  65 

8  973  72 

55    » 

150    » 

i> 

91  15 

313  45 

424  34 

1 .439  91 

1.305  72 

50.000    » 

65  85 

40    » 

13.214  05 


849.591  97 


aéAUSÂTIORS 


emprunts. 


21 


fr.  c. 
43.565.792  69 

558.551  72 

521.090  08 

970.974  85 

250.700    >) 

180.281    » 

-  95.801  80 

» 

1.000.000    » 

320.000    » 

131.500    » 

107 f 900    » 

430.000    » 

2.720.991  76 

55.000    » 

418.400    » 

440.000    » 

42.275    » 

318.206  81 

-  400.000  » 
345.220  .) 
432.950  62 


53305.636  33 


TOTAL 


22 


fr.  c. 
43.634485  79 

558.652  36 

522.532  63 

972.779_87 

250.706  43 

182.532  13 

100.797  18 

692.368  88 

1.001.765  65 
328.973  72 
131.555  » 
108.050  M 
430.000    « 

2.721.082  91 
55.313  45 
418.824  34 
441.4:î9  91 
43.670  72 
368.206  81 
400.065  85 
345.260  » 
446.16'i  67 


54.155.228  30 


TOTAL 

des 

recettes. 

(GoL  4.  II, 

19  et  33.) 

23 


tr.  c. 
230.960.215  54 

7.T76.550  06 

2.425.901  86 

4.511.918  49 

3.594.252  82 

2.072.685  BO 

1.763.951  96 

45.277.056  55 

9.169.915  12 

5.001.933  15 

6.904.620  27 

2.445.084  75 

5.233.015  80 

4.912.617  10 

1.413.238  96 

2.777.951  76 

2.184.210  01 

2.826.360  61 

2.511.260  03 

2.608.536  70 

2.772.455  77 

3.848.377  48 

353.042.710  59 


DÉPARTEMENTS 


24 


Rhône. 

Saône  (Haute-) . 

Saône-et- Loire. 

Sarlhe. 

Savoie. 

Savoie  (Haute). 

Seine. 

Seine-Inférieure . 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-) . 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée . 

Vienne. 

Vienne  (Haute-) . 

Vosges. 

Yonne. 


Digitized  by  VjOOQIC 
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Tableau  »•  4- 


3o  — 


RELEVÉ  DES  DÉPENSES  DÉPARTE 


imiOBILIEBKB 


Ain 

Aisno 

Allier 

Alpes  (Basses-)  . 
Alpes  (Haulcs) 
Alpes -Mari limes 

Ardcclic 

Ardonnes 

Aric'go 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucli.-du-Rhône 

Calvados 

Caillai 

Charente 

Charenle-Inl^' . . 

Cher 

Corrèzo 

Corso 

Côlc-d'Or 

Côles-du-Nord  . 

A  reporter. . 


slien 

Subventions 

et 

aux   caisses 

de   retraites, 

secours. 

grossek 
réparations. 

2 

3 

fr.  c. 

fr.  c. 

/1O.8OO    )i 

23  609  23 

82.4C>2  36 

5'i.3'|9  67 

56.600    » 

33  593  01 

20.850    » 

5  919  52 

12.562  50 

16.718  95 

56  7«7  TïO 

15.967  51 

/|27|H6    » 

6.667    P 

33.902  Wi 

20.176  13 

10  «;s  15 

5.oa>  27 

33.1H()    .) 

69.333  61 

a?  132    » 

47.313  10 

11  639    » 

7.78'4  41 

9K.700    » 

86  261  80 

86.777  85 

(i5.53l  03 

28.196  30 

• 
18.030  71 

51.^38    » 

56.029  86 

45. 3^^  06 

01.970  83 

32  500    » 

23.795  71 

28.850  05 

17.585  89 

30  229  79 

10. 531  91 

16.170  32 

26.270  35 

/45.7ri2  50 

18.046  09 

913.299  52 

676.132  05 

Acquisitions, 
constructions 

et 
installations. 


fr.  c. 

70.088  51 

12:J.2'i1  55 

2.058  13 

1.826  92 

70  257  63 

3.318  17 

6.5(10  H2 

2;V832  02 

56    » 

» 

r>8.990  62 

1.335  80 

37.675  35 


200. 980  22 
27.355  35 

170.073  97 
» 
20.803  18 
57.098  19 


8H3.9.37  03 


PBIt     k      LOTIR 


Iwovers. 


fr.  c. 

65.>95  » 
35.033  02 
05.760  » 
35.030  » 
33.155  09 
01.173  :« 
61.525  » 
36.036  HT) 
32.895  » 
19.570  » 
06.505  70 
63.831  13 
80.710  » 
61.231  TiO 
29.^183  60 
29.796  35 
50.276  11 
56.085  30 
32.370  » 
107.087  » 
61.602  50 
63.099  00 


1.092.792  0« 


Réparations 


locativos. 


fr.  c. 

50    » 

13  20 

87  05 

1.06/i  26 

800  90 

0'i5  10 

1.231  '20 

390  06 

6    » 

7H  2.5 

» 

201  75 

2.200    » 

78  ?5 

25    » 


338  50 

» 
067    »> 
103  20 
375    » 


7.998  80 


""""""""  1 

aou 

^^ 

diEpartk 

Entretien, 

Acqui- 

travaux 

Entretien. 

d'améliora- 
tion, 

sitions. 

personnel 

et  frais 
généraux. 

7 

8 

9 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

2.187  71 

0.107  OC 

» 

6.576  60 

7.011  33 

» 

6.051  00 

1.2;J5    » 

)> 

6.790  71 

)) 

» 

0.323  60 

» 

»> 

13.1.-)0  03 

» 

)> 

0.79H  01 

l.«I9  81 

010.172  08 

0.338  26 

2.039  72 

» 

2.025  93 

725    » 

1) 

6.000  X. 

2.048  57 

•> 

•  6. 52'!  a3 

6.116  20 

» 

1.750  09 

2.071  96 

» 

10.370  87 

5.079  13 

'• 

9.822  3;; 

3.767  28 

» 

3.519  38 

1  531  20 

108  00 

6.766  82 

2.262  30 

246.653  71 

6.065  31 

1.985  85 

083.080  11 

0.902  70 

3  905  93 

» 

1.037  05 

1.053    .) 

» 

952  15 

4.609    » 

07.482  78 

6.066  6^1 

2.077  65 

0i5.ria9  10 

0.723  71 

1.026  28 

» 

120.397  52 

56.152  67 

l.iM)7.446  22 

Construction 
et 
prolonge- 
ments. 
Rachat 
de  ponts 
à  péage. 
10 


îr.  c. 


Chemins 

ISSTRDCTIOa 

de  for 

d'intérêt  local 

Chemins 

et 

tramwaYt 

dépar- 
tementaux. 

CULTU 

vicinaux. 

(Dépenses 
de  premier 
établissement 

PUBUQUB 

et  frais 

de    contrôle.) 

11 

12 

13 

U 

fr.  c. 

tr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

1  090.385  47 

96.271  05 

19.946  95 

» 

2.454.110  04 

1.760.051  31 

92.792  04 

I) 

1.340.151  64 

72.507  64 

07.448  11 

h 

.  537.929  54 

» 

4.533  32 

1) 

427.491  34 

» 

35.160  07 

50«J-i5 

765.368  02 

5.258  83 

12.343  '23 

)» 

449.9^12  41 

500    9 

10.024  52 

1) 

1   193.645  90 

892.88/1  5(i 

25.108  34 

)» 

47)6. Ml  3'i 

» 

9.430  85 

M 

1.303.607  82 

55.241  69 

30.544  64 

1) 

1.381.8:,0  17 

910.899  89 

40.251  92 

») 

1.127.733  82 

260  90 

7.126    » 

n 

1.832.469  39 

32.275    » 

183.783  35 

» 

2.132.850  37 

133  970  21 

52.630  95 

» 

901.507  96 

» 

11.009  88 

)) 

1.528.737  56 

70.460    » 

16.S03  51 

» 

1.299.368    .) 

.  618.675  44 

12.690  50 

1.200   a 

888.130  49 

1.681.824  81 

12.845    » 

)) 

808.951  40 

727  62 

4.888  52 

1) 

445.556  03 

» 

72.761    » 

" 

685.88/1  74 

88.135  65 

38.864  08 

r> 

917.271  53 

4. 289. 296  13 

17.587  76 

4.000  ■ 

2:1  909.470  ÎW 

10.709.241  13 

758.618  yi 

5.7ft»2J 
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MENTALES  PAYÉES  EN  1904. 
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Tableau  «•  4* 


ASSISTANCE 

PUBLI 

(JUE 

ENCOURAGEMENTS 

SERVICE 

DE  LA  DETTE 

SUBVKHTIOilS 

aux 

sciences, 

aux  lettres 

et 
aux    arts. 

à 

Tagricullure 

au 

commerce 

et& 
l'industrie. 

CADASTRK 

des 

départements. 

(.\nnuités 

d'emprunts; 

g:)rantie 

d'intérêt  et 

d'exploitation 

des  chemins 

de  fer 

d'intérêt  local 

et 

tramways 

départenanUni, 

annuités 

payées  aux 

conces- 
sionnaires.) 

pour  des 

entreprises 

d'intérêt 

général . 

vPorU 

maritimes, 

canaux 

de 

navigation, 

routes 

nationales, 

chemins 

de  fer, 

etc.) 

DKPERSKS 

diverses. 

TOTAL 
des 

DitPIUISES 

DÉPARTEMENTS 

Aliénés. 

EnianU 

assistés, 

maltraités 

ou 
moralement 
aban- 
donnés. 

Enfants 

du  premier 

âge. 

Assistance 
médicale 
gratuite. 

Pensions 
annuelles 

aux 

veillards, 

aux  inûrmes 

et  aox 

incurables 

indigents. 

(Loi  du 

29  mars  1897 

an.  43  el 
Ioida30mars 
1902  art.  61) 

Dépenses 
diverses 
d'assistance. 
(Voyageurs 
indigents, 
vaccine, 
sourds-muets, 
aveogles,  so- 
ciétés de 
secours 
mutuels,  etc.) 

13 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

157.  va*  1 

5         19Û.834  32 

*J2./i75  23 

H2.516  47 

9.687  79 

13.560  74 

18  641  80 

39.805  15 

77  50 

511.657  32 

400.000    » 

170.911  17 

3,06'4  387  42 

Ain. 

:r*s  901  0 

5         285.674  63 

29.710  38 

183.206  43 

» 

27.8;a  73 

18.707  05 

9^.102  90 

» 

•244.912  54 

112.972  52 

59.360  90 

5.901  540  45 

Aisne. 

171.  W7  Oï 

>         250.411  36 

14.814  79 

80.405  10 

17.302  32 

67.685  14 

5.67^    » 

19.253  28 

» 

2.-297  8'40  95 

» 

89.490  77 

4.0'21.166  82 

Allier. 

68  6»  7î 

►           36.563  SO 

12.1WÙ5 

57.035  03 

13.350    )) 

11.427  15 

2.*y45  15 

7.233-25 

)> 

233.388  -r» 

)) 

57.950  94 

1.113.932  33 

Alpes  (Basses-) . 

50.216  5j 

39.489  28 

21.706  27 

59.605  99 

13.700    » 

37.906  31 

6.415  45 

26.5H3  39 

» 

152.3-28  82 

)) 

68.950  7'4 

1.079  981  57 

Alpes  (llaulos-). 

■2ui-M7  23 

170. 014  86 

25.782  76 

58.074  37 

5.898  23 

40. '430  76 

17.283    » 

44.222  45 

» 

622.945  41 

» 

292.993  95 

2.396.004  76 

Alpes-Marilimcs. 

1.17.659  15 

70.947  88 

42.436  50 

86.591  74 

4.128  73 

12.-2r)9  21 

2.483  30 

7.957  20 

)) 

452.960  48 

70.785  68 

125.107  09 

2.012.984  45 

Ardècho. 

1*».582  W 

19i.587  21 

6.7'47  75 

71.536  52 

2.434  80 

33. 484  82 

13.842  40 

28.463  55 

•) 

000.305  89 

225.500    » 

77.799  95 

3.648.530  10 

Ardcnncs. 

6K.888  02 

43.303  59 

8.216  46 

86.786  71 

2.698  95 

12.082  23 

5.505  15 

27.040  50 

» 

203.076  22 

» 

61.107  91 

1.036.649  28 

Aricgc. 

lfï».ïA6  12 

164-902  -23 

17.^:t9  17 

57. 79^1  74 

465    )> 

50.990  .19 

13.916  ^iO 

45.392  25 

» 

247.5'25  :»5 

i> 

155.753  17 

2.435.473  95 

Aube. 

!jO  J04  20 

152.372  48 

16.:î95  62 

'J81.409  dU 

4.235    » 

39.102  36 

22.1^-?  60 

43.337  15 

103  30 

977.352  53 

6.035  03 

133.666  41 

4.372.305  61 

Aude. 

m.'î97  38 

90.580  48 

S.ytO  91 

16'4.510  41 

10.332    >> 

62.447  70 

6.298  19 

18.007  50 

» 

280. y79  14 

» 

90.788  33 

2.123.227  30 

Avcyron. 

Wim45 

721.731  29 

34.33949 

119.856  95 

286.889  70 

275.344  52 

52.367  48 

137.872  91 

1) 

1.667.67^  75 

478.000    .) 

1.177.099  45 

7.919.725  88 

Bouch.-dtiUlii^no 

306.871  4'4 

^7.516  37 

24.915  88 

264.032  65 

10.000    » 

45.205  49 

19.452  65 

m. 697  50 

» 

1.713.490  56 

40.320  78 

70.240  31 

5.583.423  80 

Calvados. 

85.512  24 

62.870  09 

10.295  77 

55.602  23 

2.6-21  81 

27.825  38 

2.889  60 

35.302  52 

» 

285.326    » 

150.140  80 

22.145  20 

1.734.384  07 

CanUl. 

à3.t99  11 

249.950  70 

8.0'l2  93 

115  240  82 

200    » 

48.596  31 

6.583-25 

181.9^3  67 

» 

383  218  79 

262.810  39 

33  950  19 

3.353  124  27 

Charente. 

IjO  252  27 

200.595  06 

10.581    » 

149. 34 '4  42 

11.114  71 

.   19.660  39 

1.541  85 

48.089  75 

n 

a39.764  21 

90. '450    » 

9-23.318  50 

5.3*20.149  05 

Cliarente-Inf". 

lli  2W  60 

198  276  18 

27.089  48 

96.374  81 

41.0^19  05 

15.250  16 

5.575  15 

43. «035  56 

» 

395  604  80 

87.565    » 

20s. 337  20 

3.965.090  84. 

Cher. 

L       110.428  99 

58.176  01 

11.325  85 

88,779  89 

11.677  65 

50.692  95 

7.422  61 

33.148  91 

» 

259.522  12 

» 

53.408  92 

1  754.521  40 

Corrczc. 

•    SS.800    » 

35.699  75 

34  88 

199.243  08 

1) 

» 

2. 983  55 

8.528  20 

» 

162.013  82 

» 

79.803  82 

1.301.223  76 

Corse. 

■1   ^"^  006  02 

262.289  08 

13.540  82 

72.406  78 

8.592  50 

59.941  52 

60.204  40 

76.543  86 

» 

81^4.928  77 

» 

102.955  60 

3.013.875  80 

Côle-d'Or 

1    '^17.570  77 

177. 110  49 

20.386  20 

246.068  94 

4.807  87 

70.237  04 

3.633  55 

82.188  30 

» 

468.961  32 

348.415    » 

53.693  50 

7.211  739  57 

Côtes- du-Nord. 

^  "43.427  01 

i.067.9O3  23 

381.776  79 

2.706.502  52 

463.206  13 

1.022.022  30 

•295.909  58 

1.133.649  75 

180  80 

13.915.838  24 

2. -272. 995  20 

4. 108.840  14 

74.963.442  48' 
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RÉLEVÉ DES  DÉPENSES  DEPARTE 


DÉPARTEMENTS 


1 

Heport .  .  . 

Creuse 

Dordognc 

Doubs 

Drôme 

Euro 

Eure-el-Loir.  . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

lllc-ct- Vilaine. . . 

Indre 

Indrc-et-Loirc  . . 

Isère  

Jura 

Landes  

Loir-ct-Clier  .  . . 

Loire 

Loire  (Haule-). . 
Loire- Inférieure, 

A  reporter. . 


rBlSONlIKL 

des 

préfeclores 

et  flous- 

préfcclurcs, 

SUPPLéUBNT 

au  fonds 

d'abonnement 

Subventions 

aux  caisses 

de  retraites, 

secours. 


fr.  c. 
913.2SI9  52 

3i.39«  20 

96.250    » 

40.6G1  a'i 

27.333  60 

58.^13  75 

19.035  50 

/i7.78i  G5 

31.99K  95 

ll^.'4l9  69 
16.686  80 
71  527    » 

10^.0^2  53 
66.3<<6  50 
18.054  16 
52.58H  » 
83.974  00 
29.724  46 
21.253 
38.4hO  » 
50.323  96 
20.878  » 
48.000    » 


2.002.510  07 


PBOPBIKt£s    DiPAtTEMEKTALES 
IMUOSILlIchKS 


Entretien 

et 

grosses 

réparations. 


fr.  c. 
676.132  05 

18.890  80 

23.827  67 

41.479  86 

22.202  33 

54.615  53 

14.078  91 

40.769  88 

32.104  47 

112.42^  80 

14.665  44 

70.611  18 

45.738  79 

37.882  36 

28.012  2') 

46X29  45 

m. (m  63 

19.164  31 

28.158  44 

29.969  93 

114.951  52 

21.721  92 

76.949  28 


1.631.212  81 


Acquisitions, 
construction» 

et 
insl«llation&. 

4 


fr.  c. 
883.937  03 

57.011  89 

1.109  48 

22.735  71 

6  461  23 

8.300    » 

16.226  61 

14.774  87 

13.465  38 

» 

334  02 

157.658  70 

1.137.770  60 

223.054  83 

1.148  47 

» 

91.685  29 

33.021  43 

1.089  33 

» 

101.964  33 

151.652  32 

74.076  99 


2.997.478  51 


BATIME.NTS 


PRIS     A     LOTEH 


Lojers. 


Réparations 

locativcs 

6 


fr.  c. 
1.092.792  08 

37.098  33 

20.920  50 

30.879    •) 

44.149  40 

67.596    ») 

43.278  04 

59.681    » 

58.225    » 

39.102    » 

26.930    » 

56  599  16 

68.383  33 

60.415  65 

20.992  25 

34.168  20 

76.418  50 

33.811  11 

34.753  :» 

37.648  36 

52.358  42 

27.207  50 

71.356  70 


2.094.763  83 


fr.  c 

7.998  80 

334  40 
133.90 
166  12 

18  30 
153  10 

16  » 
108  35 
130  35 


489  90 

145  80 

950 

13  10 
433  70 

» 
150    rt 

33  » 
499  45 
195  20 
262  90 


11.291  87 


MOBILIER 

O  é  P  A  a  T  V  U  K  H  T  A  L 


Entretien. 


fr.  c. 

120.397  52 

/ 
2.931  06 

6  368  92 

5.970  47 

5.728  23 

9.467  11 
6.908  35 
5.450  60 
5.098  66 
8.894  54 
2.627  a5 

14.516  52 

8.468  44 
8.424  35 
5.761  68 
6.615  » 
9.359  55 
3.161  62 
3.382  25 
5.427  17 
7.938  58 
4.480  21 

10.167  66 


268.145  84 


VOIRIE 


Acqui- 
sitions. 
8 

Entretien, 
travaux 
d'améliora- 
tion, 
personnel 
et  frais 
généraux. 
9 

fr.  c. 

fr.  c 

56.152  67 

1.607.446  22 

945    » 

» 

» 

» 

9.242  05 

w 

1.419  20 

192.457  43 

349  40 

» 

2.984  29 

» 

3.554  58 

288.547  99 

1.536  40 

» 

3.760    » 

636.500  67 

881  71 

439  242  19 

3.477  64 

» 

6.492  64 

M 

2.2'iO    » 

» 

1.840    > 

)) 

946  26 

» 

1.338    » 

)) 

1.878  80 

►» 

2.971  75 

» 

302  20 

311.969  72 

1.716  82 

300.477  97 

391  20 

») 

4.852  32 

» 

109.272  93 

3.776  642  19 

aOUTBS 
DéPABTBMKNTALBS 


Construction 
et 
prolonge- 
ments. 
Rachat 
de  ponts 
à  péage. 
10 


fr.  c. 


979  32 


2.178  71 


3.158  03 


Chemitu 


11 


fr.  c. 
23.969.474  98 

867.136  51 

1.0S8.740  50 

841.903  34 

674.487  67 

1.060.474  88 

1.686.199  19 


Chomins 

dn  (rr 

d*inlêriM  local 

ci 

tramways 

dépar- 

tomentanx. 

(Dépenses 

de  premier 

établissement 

et  frais 
do  contrôle. 

12 


msTaiKTiox 


fr.  c. 
10  709  241  13 


51.054  72 
641.433  57 

10.305  69 
526.631  76 

11.586  85 


709.032  16   514.258  67 


1.313.707  54 
736.553  51 
283.601  14 
2.375  349  36 
1.572.648  58 
1.284.951  60 


2.350  » 

2.248  864  » 

6.948  77 

30.882  61 

40.185  08 

1.021.673  87 


820  9l<7  38        642.188  37 


1.041  072  27 

1.557.138111 
793.136  72 
649.634  32 
626.921  56 

1.120.689  39 
729.941  34 

1.768.205  03 


47.571.987  08 


50.619  89 
57.073  30 
214.141  64 
217.299  55 
176.114  29 
279.869  29 
344  » 
1.592  655  23 


19.045.722  28 


13 


fr   c 

758  618  54 

10.124  90 
19.306  97 
26.297  68 
13.247  39 
77.093  37 
143.409  29 
34.793  64 
24.070  78 
72.520  30 
20  131  83 
33.593  30 
69.791  53 
48.870  » 
10  087  46 
27.176  03 
58.822  01 
37.447  a-i 
3.821  59 
32.022  45 
68.439  93 
28.346  10 
67.046  46 


1/4 


fr.  c, 
5.700  25 


200    rt 


!>50     •> 


1.085.138  58 


5.500 


12.350  2! 
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Tableau  ii®  4  {Suite). 


MENTALES  PAYÉES  EN  1904  {Suite). 


^ 


ASSISTANCE    PUBLIQUE 


Enfants 

assistés. 

maltraités 

EnfonU 

Âlîàiéa. 

on 
moralement 

du  premier 

aban- 

âge. 

donnés. 

15 

16 

17 

fr.  c 

fr.  c. 

flr.  c. 

3  7^.437  01 

^.067.908  23 

381.776  79 

68.016  ^2 

103.331  13 

7.178  18 

UA.CTiS  74 

113.334  63 

6.442  38 

3IS.39&  06 

1W.095  24 

7.647  47 

158.156  90 

129.383  72 

28.416  97 

1S5.290  96 

399.471  85 

48.890  25 

213.966  95 

192.240  82 

41.577  67 

3^.125    > 

125.471  12 

13.028  61 

:û5.122  41 

105.268  92 

17.217  28 

175.224  60 

212.749  35 

19.740  83 

103.198  37 

57.422  77 

3.694  17 

5X.839  89 

701.303  44 

21.759  92 

330.4^3  24 

156.313  19 

15.482  07 

361  442  66 

340.403  74 

30.830  91 

78.128  23 

97.506  67 

10.188  05 

161-412  46 

249.221  83 

12.717  88 

239. 347  33 

163.614  92 

40.543  90 

1^.782  61 

79.615  40 

8.738  09 

93.130  50 

73.228  80 

5.745  œ 

134.206  03 

172.590  41 

23.850  38 

430.458  96 

311.856  24 

32.770  91 

167.412  25 

56.174    » 

14.346  56 

M5.887  21 

363.350  72 

23.213  82 

8.931  475  80 

8.216.861  14 

815.798  14 

Assistance 

médicale 

gratuite . 

18 


fr.  e. 
2.706.502  52 

58  320  64 

85.996  32 

67.807  99 

86.360  83 

171.265  10 

158.960  35 

249.629  33 

101.858  85 

238.477  28 

63.899  56 

241.179  15 

183.329  75 

254.087  95 

72.790  42 

95.714  19 

279.793  66 

62.617  36 

6.269  65 

94.888  93 

232.659  48 

72.967  23 

211.561  61 


5.796.937  15 


PeDsioD.s 
annoelles 

aux 

vieillards, 

aux  infirmes 

et  anx 

i  non  râbles 

indigents. 

(1^1  da 

29  mars  1897 

art.  43  et 
loi  do  30  mars 
1902art.61.) 

19 


fr.  c. 
463.206  13 

3.491  50 

12.080  83 

54.545  50 

400  80 

2.791  77 

34.565    » 

» 

29.193  89 

34  193  50 

» 

12.490    » 

2.450    » 

4.948  91 

17.190    » 

7.804  66 

1.295    » 

2.188  75 

4.332  20 

38.947  39 

» 

247  50 


726.303  33 


Oèpcniîes 
diverses 

d'aFsîstancc. 

(Voyageurs 

iddigents, 

vaccine, 

sonrds-mnets, 

aveugles,  so- 
ciétés de 
secours 

mutuels,  etc. 

20 


fr.  c. 
1.022.022  30 

46.728  08 

44.381  55 

169.331  47 
56.968 
91.851  05 
90.446  » 
65.224  83 
52.908  91 
52.998  27 
26.190  17 
97.954  68 
59.836  69 

115.134  28 

106.366  68 
52.789  97 

185  008  15 
96.969  47 
24.512  98 
54.043  05 
75.902  91 
34.011  68 

223.538  60 


2.847.140  70 


5.100    » 

3.833  65 

31.389  44 

11.645  60 

11.230  58 

11.733  45 

17  463  40 

13.031  90 

12.138  05 

3.288  75 

37.767  67 

25.878  15 

17.860  57 

3.780  35 

27.414  40 

24.591  35 

5.001  75 

1.747  25 

6.322  96 

10.205  05 

4.925  21 

34.015  90 


616.275  01 


SEMENTS 

à 

l'agriculture 

CADASTRE 

au 

commerce 

eti 

rindustrie. 

22 

23 

tT.   C. 

fr.  C 

1.183.649  75 

180  80 

38.261  34 

» 

21.597  27 

» 

84.144  58 

» 

11.577  10 

» 

55.002  82 

» 

12.406  20 

» 

63.575  41 

» 

32.883  76 

» 

134.326  81 

» 

64.549  15 

» 

77.887  31 

» 

81.019  43 

» 

84.198  72 

» 

26.227  75 

» 

28.205  80 

44    » 

69.457  75 

» 

58.276    » 

» 

25.074  98 

» 

34.461  42 

» 

65,533  56 

200    D 

31.350  53 

» 

154.835  90 

» 

2.438.503  34 

424  80 

SERVICE 

DE   LA   DKTTP. 

des 

départements. 

(Aanuités 

d  emprunts; 

garantie 

d'inlérét  et 

d'exploitation 

des  chemins 

de  fer 

d'intérêt  local 

et 

tramways 

départamenUox, 

annuités 

payées  aux 

conces- 
sionnaires.) 

24 
fr.  c 
13.915.838  24 


204.411  64 
876.746  76 
451.399  25 
781.808  67 
721.822  91 
458.226  93 
605.609  95 
481.446  34 
768.606  35 
154.433  13 
1.339.624  96 
1.555.066  i> 
1.229.681  41 
570.186  69 
923.337  97 
1.426.806  62 
693.403  55 
227.474  58 
453.850  90 
999.458  68 
332.676  64 
897.124  69 


30.159.044  % 


8UBTI!I  Tiens 

pour  des 

entreprises 

d'intérêt 

général . 

(PorU 

maritimes, 

canaux 

de 

navigation, 

routes 

nationales, 

chemins 

de  fer, 

etc.) 

25 


ft.  C 
2.272.995  20 


220.265  67 
9.907  29 

155.380    » 

4.350    » 

56.726  96 

304.458  40 


278.948  85 

250.250    » 

40.598  84 

28.365    » 

197.940    » 

2.645  15 

411.580    » 

1-963  77 

191.302  84 

131.000    » 

277.294  26 


4.835.972  23 


DÉPENSES 


diverses. 


26 


fr.  c. 

i. 106. 840  14 

40.430  37 
89.573_66 
65.481  55 
71.a35  30 

102.083  40 
60.890  79 
73.035  04 
49.980  51 

114. 401  97 
36.845  38 

107.601  99 

173.168  98 
82.4%  36 
47.169  11 
88.584  65 

171.310  59 
35.120  42 
31.119  97 
38.041  68 
82  015  22 
34.538  29 

158.188  42 


5.861.953  79 


TOTAL 


des 


DÉPENSES 


27 


fr.  c. 
74.963.442  48 

1.601.140  49 

2.715.777  45 

2.953.006  71 

2.554.832  19 

3.762.702  88 

3.374  376  19 

3.370.266  08 

2.718.927  26 

6.042.536  63 

1.325.570  70 

6.022.624  48 

5.915.947  77 

5.425.380  47 

2.622.164  32 

2.935.637  01 

4.795.982  95 

2.404.845  67 

1.865.720  35 

2.302.067  59 

4.540.593  51 

1.864.807  68 

6.378.083  79 


152.456.424  65 


DÉPARTEMENTS 


28 


Creuse. 

Dordogne . 

Doubs . 

Drôme . 

Eure. 

Euro-et-Loir . 

Finistère. 

Gard. 

Garonne  (Haute-) 

Gers. 

Gironde . 

Hérault. 

Ille-et- Vilaine. 

Indre , 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jura. 

Landes . 

Loir-et-Cher . 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

Loire-Infcricure, 


Srr.  rai.   oir. 
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RELEVÉ  DES  DÉPENSES  DÉPARTE 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report . . . 

Loiret 

Loi 

Lol-ol-Garonne. 

Lozère 

Maine-ol-Loîre  . 

Manche 

Marac 

Marne  (llaule-) . 

Mayenne 

Meurllic-el-Mos  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  . . 
Puy-de-Dôme . . 
Pyrénées  (Basses) 
Pj  rénces(Haule5-) 
Pyrcnces-Or'°*. . 
Rhin.naal)[Belforl] 

A  reporter. . 


des 

préfectures 

et  soQs- 

préfectares. 

SUPPLéMENT 

au  fonds 

d'abonnement 

Subventions 

aux  caisses 

de    retraites, 

secours. 


fr.  C. 
2.002.510  Cî 

28.816  59 

39.916    i> 

63.932    » 

23.9H0    » 

48.919  39 

50.360  2/i 

82.906    » 

a'i.893  71 

13.680    » 

41.419  96 

32.320  16 

44.693  46 

60.289  40 

257.072  92 

46.851  64 

46.480    » 

77.827  49 

71.695  80 

28.718  57 

28.741  58 

49.429  64 

23.100    » 


PROPAIIÎTÉS    DÉPABTEMEIITALBS 


IMMOBIUCBLS 


Entretien 

et 

grosses 

réparations. 

3 


fr.  c. 
1.631.212  81 

50.798  68 

20.394  19 

34.010  68 

13.592  06 

58.476  84 

56.601  25 

76.994  98 

19.964  26 

21.890  42 

106.505  99 
42.157  36 
50.524  60 
34.937  4'i 

230.074  53 
92.682  95 
36.829  03 
85.132  41 
38.020  10 
27.329  34 
17.0i5  90 
37.596  8/1 
12.978  37 


Acquisitions, 
constructions 

ei 
installations 

4 


fr.  c. 
2.997.478  51 


45.521  45 


3.208.554  621  2.795.751  03 


16.170  5H 

23.621  02 

» 
133.300    » 
96.134  79 
9.000    » 


B.\T1MENTS 


PB  IS    A    LOYER 


Loyers. 


690.084  21 
15.481  32 

» 
97.617  22 


2.426  46 


105.509  38 


4  232.344  94 


fr.  c. 
2.094.763  83 

52.140  63 

35.738    » 

36.069  60 

30.293  80 

54.150  56 

81.649  20 

25.212    » 

33.620    » 

52.418  63 

27.694  33 

38.864  95 

54.400  50 

44. 612  40 

69.812    » 

66.248  82 

52.245  07 

72.726  30 

72.634  97 

52.931  10 

34.488  20 

36.842  50 

4. 627    » 


Réparations 


locatives. 


3.124  184  39 


fr.  c. 
11  291  87 

115  25 

960 
» 
30    » 
» 

35  50 

132    » 

536  03 

171  32 

438  85 

48  20 

260    » 

700    » 

» 

20    » 

)) 

222  81 

740    » 

803  70 

500    » 


MOBILIER 


DEPABTEMKNTAt 


Entretien 


fr.  c. 
268.145  84 

8.806  73 

3.487  98 

4.783  64 

2.989  68 

6.476  30 

5.590  59 

5.726  15 

6.476  21 

4.459  81 

9.993  84 

6.086  25 

5.401  50 

6.798  a3 

20.704  89 
9.139  89 
4.638    » 

10.79!i  87 
9.221  40 
4.629  80 
2.920  90 
4.955  53 
779  55 


Acqui- 


sitions. 


8 


fr.  c. 
109.272  93 

1.998  95 

3.123    » 

1.460  80 

» 

i  000    » 

7  363  54 

15.116  72 


VOIRIE 


mOOTBS 
DÉPABTBMBNTALBS 


Entretien, 
travaux 
d'améliora- 
tion, 
personnel 
et  frais 
généraux. 

9 


fr.  c. 
3.776.642  19 

354.480  11 


278.681  85 


416.365  05 


16.055  13    1413.007  28 


357  37 

2.323  35 

.3.973  65 

4.346  41 

2.545  86 

» 

5.845  » 

935  94 

939  87 

4  815  38 

» 

6.016  10 

1.045  08 

180  » 

5.903  69 

178.203  64 

282.607  76 
319.940  46 
238.855  40 


Construction 
et 
prolonge- 
ments. 
Rachats 
de  ponts 
à  péage. 

10 


484.373  57 


296.727  61 
41.464  95 
» 


6.490.138  95 


fr.  c 
3.158  03 

227.810  20 


Chemins 


11 


257.724  12 


488.692  35 


fr.  c. 
47.571.987  08 

965.093  79 
856.368  92 
675.803  79 
483.234  94 

926.094  77 
2.250.542  80 
1.885.538  54 

879.398  50 

650.948  52 

754.354  16 

1.036.314  89 

671.409  39 

1.022.985  45 

3.813.177  03 

2.418.744  13 

1.687.083  88 

2.986.824  75 

2.196.205  41 

509. 471  43 

355.329  98 

951.827  04 

209.675  82 


Chemins 

de  fer 

d'intérètlocal 

et 

tramways 

dépar- 
tementaux. 
CDépenses 
de  premier 
établissement 

et  frais 

de  contr61e.) 

12 


75.769.415  01 


fr.  c. 
19.045.722  28 

2.008.493  73 


3.041  14 

» 

12.450  96 

5.878  06 

1.009.024  38 

13.203  14 

7.395  40 

17.583  27 

11.710  80 

1.959.011  38 

2.676.152  91 

676.544  28 

1.019.792  07 

3.584  04 

20.259  48 

147.459  48 

244.493  14 

2.643  63 

139.387  96 


USTaCCTION 


PUBLIQUK 


13 


29.024.03153 


fr.  c. 
1.685.138  58 

44.196  35 

13.614  61 

50.611  02 

8.360  » 
16.582  50 
48.013  43 
77.584  50 
17.191  50 
56.975  71 
28.147  51 
18.564  05 
15.591  26 
57.322  86 
382.706  43 
52.520  29 
33.536  69 
64.190  81 
35.832  26 

8.062  41 

6.375  95 
22  325  37 

8.938  29 


\U 


tT.  C 

12.380  25 
1.500    » 


lo.aoo  n 

200    » 


3  791  66 


2.752.382  38 


4.900    i> 


5.565  55 


300    « 


38.807  Zi6 
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Tableau  b**  i  {Siûte): 


MENTALES  PAYÉES  EN  1904  (SuiU). 


ASSISTANCE    PUBLIC 

UE 

ENCOURAGEMENTS 

CADAsrav 

SERVICE 

DE  LA  DETTE 

des 

départements. 

(Annoités 

d'emprunts; 

garantie 
d'intérêt  et 
d'ezploiution 
des  chemins 

de  fer 

d'intérêt  local 

et 

tramways 

départernsntanx, 

annuités 

payées  aox 

conces- 
sionnaires.) 

SUBVBNTIOHS 

pour  des 

entreprises 

d'intérêt 

général. 

(Ports 

maritimes, 

canaux 

de 

navigation, 

routes 

nationales, 

chemins 

de    fer, 

etc.) 

DEPENSES 

diverses. 

TOTAL 
des 

DépENSES 

DÉPARTEMENTS 

hHéak, 

Enfants 

aaaialAs 

maltraités. 

ou 

aban- 
donnés. 

Enfanta 
dn  premier 

Assistance 
médicale 
gratuite. 

Pensions 

annuelles 
aux 

vieillards, 

aux  Inflrmes 

et  aux 

incurables 

indigents. 

(LoidD 
29  mars  1897 

art.  43  et 
loi  du  30  mars 
1902art.61.) 

Dépenses 
diverses 

d'assisunce. 

(Voyageurs 

indigents, 

vaccine, 

sourds-muets, 

aveugles,  so- 
ciétés de 
secours 

mutuels,  etc.) 

aux 

sciences, 

aux  lettres 

et 
aux  arts. 

à 
ragriculture 

au 
commerce 

età 
l'industrie. 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

tr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c 

fr.  c. 

tr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

8931.fk15  89 

8.216.861  14 

815.798  14 

5.796.937  15 

726.363  33 

2.847.140  70 

616.275  01 

2.438.503  34 

424  80 

30.159.044  86 

4.8}5.972  23 

5.861.953  79 

152.456.424  65 

247.725  91 

215.790  90 

56.466  35 

164.818  98 

16.298  47 

99.559  56 

9  557  70 

41.475  58 

» 

333.088  95 

666.721  66 

175  726  97 

5.771.481  04 

Loiret. 

129.642  2» 

52.307  80 

5^230  50 

102.674  02 

15.879  64 

48.42  26 

3.793  80 

18.798  48 

150    )» 

261.974  73 

» 

73.811  43 

1.730.858  70 

Lot. 

153.506  39 

117.825  43 

9.750  29 

76.143  28 

» 

51.104  11 

11.177  90 

87.787  02 

» 

196.883  20 

176.000    » 

93.654  70 

2.122.235  84 

Lot-el-Garonno. 

73.79180 

54.4^57 

8.604  93 

81.074  62 

3.645  77 

20.017  61 

2.223  25 

12.981  76 

» 

181.254  10 

» 

19.002  58 

1.019.571  47 

Lozère. 

317.794  77 

207.878  97 

7.197  01 

124.896  91 

9.830  40 

68.553  92 

26.173  85 

63.086  55 

)) 

803.651  02 

» 

67.401  54 

3.263.351  80 

Maine-et-Loire. 

3U.9618& 

200.915  52 

21.060  32 

88.434  91 

» 

64.060  70 

5.637  65 

143.520  92 

» 

3^14.780  80 

400.000    » 

59.492  80 

4.093  099  08 

Manche. 

306.436  09 

301.415  47 

18.389  42 

121.145  47 

37.060  25 

162.827  16 

15.731  23 

77.645  87 

») 

795.804  29 

201.330    » 

79.639  04 

5.219.280  58 

Marne. 

83.020  71 

U4.402  85 

6.154  82 

42.163  87 

» 

40.711  26 

13.351  50 

57.409  27 

11.750    » 

271 .493  26 

» 

29.278  35 

1.685.376  61 

Marne  (Haule). 

172.163  04 

• 

209.722  74 

21.129  35 

71.819  90 

»> 

69.699  43 

11.394  99 

89.777  92 

» 

536.056  63 

» 

41.716  47 

2.453.443  05 

Mayenne. 

215.389  37 

250.800  90 

13.722  94 

91.654  33 

11.120  90 

120.164  28 

Vt.mttX 

78.519  37 

» 

304.894  94 

250.000    » 

156.744  89 

2.923.996  14 

Meurthe-et-Mos. 

135123  92 

148  630  99 

5.928  34 

37.700  11 

270    ») 

38.413  46 

6.000  97 

57.307  30 

)) 

907.891  71 

370.000    » 

101.319  23 

3.246.854  50 

Meuse. 

23i.397  13 

153.276  17 

15.572  57 

158.742  35 

772    » 

77.758  45 

10.689  73 

60.389  15 

» 

739.428  90 

6.500    » 

58.364  76 

4.319.729  16 

Morbihan. 

»4.096  47 

948.012  54 

45.250  30 

116.750  14 

11.626  32 

71.646  44 

8.814  40 

35.276  56 

100    » 

788.981  89 

151.733  42 

44.728  39 

5.630.827  26 

Nièvre. 

763.112  46 

505.708  72 

55.996  25 

825.887  10 

146.188  37 

367.679  84 

72.988  87 

488.944  40 

42.000    » 

1.973.345  62 

» 

163.165  92 

12.382.776  53 

Nord. 

231.896  46 

184.641  56 

19.388  40 

218.237  06 

8.000  91 

77.064  03 

15.015  89 

28.247  81 

» 

620.127  29 

118.311    » 

76.098  15 

5.324.335  61 

Oise. 

188.490  06 

127.296  61 

61.043  84 

80.734  24 

» 

49.858  39 

1.852  85 

83.764  82 

» 

459.499  81 

112.400    » 

66.922  48 

3.097.199  67 

Orne. 

381.158  41 

300.92162 

34.937  97 

85.359  52 

72.261  75 

242.696  19 

18.452  53 

243.448    » 

)) 

315.861  16 

290.935    » 

155.522  97 

5.567.532  19 

Pas-de-Calais. 

ÎU.127  96 

256.109  42 

32.026  31 

209.257  73 

») 

116.011  93 

• 

51.620  46 

125.377  25 

i> 

779.730  96 

121.315  80 

99.814  33 

4.609.201  56 

Puy-de-Dôme. 

137.447  60 

84.805  95 

5.145  51 

118.722  06 

2.000    » 

28.899  29 

1.440  80 

52.619  28 

» 

835.568  79 

» 

31.197  26 

2.477.329  73 

Pyrénées  (Basses) 

88.006  99 

37.897  55 

2.867  13 

61.107  27 

2.404  16 

25.613    » 

1.745  39 

40.056  40 

» 

152.908  46 

27.000    » 

34.728  75 

967.319  73 

Pyrénées(Hauies-) 

114.918  41 

42.241  74 

12.355  37 

4.530  50 

3.961  50 

30.142  58 

4.049    » 

23.036  50 

» 

311.455  82 

21.348  49 

71.761  03 

1  882.335  82 

Pyrénées-Orï*- . . 

34  699  80 

44.224  40 

2.836  88 

33.606  88 

x> 

10.295  29 

3.279  99 

5.950  69 

» 

435.085  73 

4.810    » 

13.165  84 

959.407  60 

Rhln(llanl)[BelfortJ 

13.537.387  76 

12.166.183  56 

1.276.860  94 

8.713.407  39 

1.067.679  77 

4.728  329  88 

935.859  17 

4.353.92424 

54.424  80 

42.508.812  92 

7.754.377  60 

7.575.211  67 

233.204.028  41 
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RELEVÉ  DES  DÉPENSES  DÉPARTE 


DÉPARTEMENTS 


Rfport 

KUôiic 

Saône  (Ilaulc-).. 
Saône-el-Loire  . 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Seine 

Seine-Inférieure. 
SeineclMarnc. . 
Scine-el-Oisc. . . 
Sèvres  (Deux-). . 

Somme 

Tarn 

^Tarn-et-  Garonne 

Var 

Vaucluse.  t" 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 

Totaux  .... 


des 
préfectures 

et  sous- 
préfectures. 

SUPPLÉUeilT 

au  fonds 

d'abonnement 

Subventions 

aux  caisses 

de  retraites, 

secours. 


fr.  c 

3  208.50/1  C-i 

04.455    h 

65.0C5  59 

27.780  75 

28.976    » 

56.394  98 

15.400    » 

1.881.503  37 

14C.672  62 

38.007  21 

125.562  94 

46.860  11 

90.700    » 

31.200  09 

44.175    » 

45.075    » 

7.100    » 

45.110    » 

2H.000    » 

35.003    » 

33.265    >; 

112.793  80 


6.207  055  08 


pnopRiÉTÉs  d£parteme?italek 

lUUOBILliBES 


Entretien 

Acquisitions, 

et 

constructions 

grosse» 

et 

réparations. 

installations. 

3 

^l 

fr.  c 
2.795.751  aT 
175.907  42 
32.655  47 
37.835  92 
28.390  OK 
54.408  08 
35.235  09 
1.049.250  17 
148.867  91 
55.567  02 
71.124  03 
30.800  90 
33.675  44 
29.213  22 
41.462  80 
24.285  23 
47.445  88 
25.563  10 
28.487  20 
25.509  53 
32.565  90 
37.4K4    » 


4.851.522  OS 


fr.  c. 

4.232.344  94 
107.738  79 

» 
58.200  99 


29.080  40 

1.290.182  22 

61.920  57 

2.296  92 

170.825  91 

31.986  88 

201.787  30 

» 

» 

285.891  74 


400    » 

476.810  73 

2. 4M  10 

307.829  69 


7.319.751  18 


BATIMENTS 


pais      A       LOTBt 


Loyers. 


fr.  c. 
3.124.184  39 
75.433  33 
20.597  66 
72.606  02 
42.061  94 
27  934  80 
35.10G  85 
89.796  25 

106.191  » 
60.107 

146.846  37 
37.281  63 
63.175  » 
51.110  89 
23.883  55 
40.905  » 
23.190  » 
44.834  53 
51  785  80 
39.027  55 
39.286  » 
61.450  06 


4.276.796  88 


Réparations 

locatives. 

6 


fr.  c. 

16.055  13 

265  40 

51    » 

» 

29  30 
212  65 
465  30 

35  » 
579  63 
702  61 

» 

199  31 

219  53 

55  35 

21  76 


309  49 
12  80 
)> 
170  42 


19.384  (>H 


MOBILIER 


oéPAaTEUENTAL 


entretien. 


fr.  c. 
113.007  28 
13  4%  47 
/i. 150  07 
6.361  97 
3.217  42 
5.249  25 

5.021  60 
99.511  03 
12.669  39 

7.324  01 
14.652  88 

6.022  82 
16.364  75 

3.080  80 
5.574  48 
4.073  49 
5.147  3- 
7.108  74 
7.216  97 
4.331  36 
6.294  80 
8.070  40 


657.9^17  3M 


Acqui- 


sitions. 


fr.  c, 

178.203  64 

5.836  34 

1.453  69 

» 

4.268  82 

299 

464  77 

» 

7.672  31 

3.693  78 

3.926  84 


2.570    » 


5.867  22 

3.865  67 

800    » 


218.922  08 


VOIRIE 


aOUTKS 
D  iE  P  A  a  T  E  M  B  N  T  A  L  E  s 


Entretien, 

Construction 

travaux 

et 

d'améliora- 

prolonge- 

tion. 

ments. 

personnel 

Rachats 

et  frais 

de    ponts 

généraux. 

à  péage. 

9 

10 

fr.  c. 
6490.138  05 


242.202  01 

221.517  91 

2.334.662  86 

1.055.602  75 


198.887  21 


10.543.071  69 


fr.  c 
488.692  35 


532.807  70 


201.100  96 


Chemins 


11 


Chemins 

de  fer 

d'intérêt  local 

et 

tramways 

dépar- 
tementaux. 
(Dépenses 
de   premier 
établissement 

et  frais 

de  contrôle.) 

12 


fr.  c. 

75.769.415  01 

1.841.477  27 

655.743  54 

1.472.983  39 

1.188.978  46 

635.323  94 

458.281  68 

3.421.408  79 

2.392.938  50 

1.504.925  82 

3.300.177  47 

821  093  62 

2.516.127  42 

970.627  74 

656.120  01 

885.215  36 

380.554  18 

1.244.476  48 

1  075.850  57 

a32.507  13 

1.183.235    » 

1.478.123  90 


1.222.001  01  10^1.085.585  28 


60 


fr.  c 

29  02^1  031  53 

82.070  92 

425.591  62 

856.440  4ii 

89.239  64 

3.943  a^ 

4.350    » 

84.330 

866.824  61 

464.149  47 

110.835  07 

18.061  57 

20.382  80 

2.71^1.758  46 

» 

62.991  68 

7.579  23 

118.905  24 

2.390  60 

2.593  76 

5  269  90 

33.738  83 


34.998.479  82 


lilSTBOCTIOS 


PUBLIQUE 


13 


fr.  c 
2.752.382  38 

249.311  77 
16.935  85 
54.173  50 
52.235  74 
14.299  76 
20.299  32 
1.051.069  44 

359.523  17 
61.575  82 

186.609  M 
35.658  25 
68.760  80 
38.231  91 
21.974  02 
54.851  30 
66.697  68 
23.917  31 
23.736  84 
12.110  21 
20.333  49 
28.910  58 


fr.  c 
38.ftu7  4fi 


10.402   » 


5.213.618  IH    49.209  46 
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Tableau  h*»  4  (Fin) . 


ASSISTANCE     PUBLIQ 

UE 

ENCOURi' 

aux 
sciences, 
aux  lettres 

LGEMENTS 

i 

lagriculture 
au 

CADASTRE 

SERVICE 

DK   LA    DBTTI 

des 
départements 

(Annuités 
d'emprunts; 

garanties 

d'intérêt  et 

d'exploitation 

des  chemins 

de  fer 
d'intérêt  local 

SUDTEHTIORS 

pour  des 

entreprises 

d'intérêt 

général. 

(PoHs 

maritimes, 

canaux 

de 

navigation, 

DfPBMSES 

TOTAL 
des 

DÉPARTEMENTS 

Aliéaés. 

EofanU 

assistés, 

maltraités 

ou 

EnfiinU 
du  premier 

Assistance 
médicale 

Pensions 
annuelles 

aux 

vieillards. 

aux  infirmes 

et  aux 

incurables 

Dépenses 
diverses 

d'assistance. 

(Voyageurs 

indigents, 

vacciae. 

aban. 
donnés. 

*«•. 

gratuite. 

Indigents. 

(1^1  du 
29  mars  1897 

art.  43  et 
loi  du30  mars 
1902  art.  61.) 

sourds-muets, 
aveugles,  so- 
ciétés de 
secours 
mutuels,  etc.) 

et 
aux  arts.  ' 

commerce 

et  à 
rindnttrie. 

tramways 

déptrtsmenUui. 

annuités 

payées  aux 

conces- 
sionnaires.) 

routes 
nationales, 
chemins 

de  fer, 

etc.). 

diverses. 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

fr.  c. 

fr.  c. 

flr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

13.537  387  76 

12.166.183  56 

1.276.860  94 

8.713.407  39 

1.067.679  77 

4.728.329  88 

935.859  17 

4.353.924  24 

54.424  80 

42.508.812  92 

7.754.377  60 

7.575.211  67 

233.204028  41 

836.297  86 

1.362.677  70 

88  497  77 

140.466  14 

» 

502.4-21  07 

46.4:n  45 

112.087  42 

» 

1  336.049  79 

32.175    » 

434.224  20 

7.537.3-21  11 

Rhône. 

lll.«5  18 

101.551  20 

6.667  65 

95.932  22 

12.867  25 

56.223  02 

11.443  14 

74.853  85 

» 

539.493  98 

259.137  92 

36.438  91 

2.530.798  81 

Saône  (Haute-). 

170.509  99 

328.118  95 

15.390  02 

151.801  80 

16.951    » 

114.499  69 

37.095    » 

56.851  36 

» 

893.709  85 

» 

72.622  93 

4.443.963  57 

Saône-et- Loire. 

mW9    » 

293.425  21 

71.735  89 

160.286  81 

» 

99.432  92 

12.890  75 

103.635  40 

» 

855.912  60 

188.000    » 

138.627  66 

3.609.783  64 

Sarlhe. 

1^.183  01 

73.201  2S 

18.607  98 

69.032  37 

4.946  95 

48.223  69 

5.231  65 

28.504  22 

13.234  64 

488.374  47 

1-23.510    » 

32.953  91 

2.081.272  49 

Savoie. 

113.815  W 

91.274  50 

20.538  41 

118.643  71 

9.834  08 

49.180  98 

4.931  80 

15.214  08 

28.533  38 

418.281  33 

73.517    » 

37.552  42 

1.806.540  74 

Savoie  (Haute-). 

10.816.^    » 

12.976.000  34 

303.914  68 

» 

340.376  21 

5.006.568  53 

161.171  39 

469.197  99 

» 

» 

1.223  310  09 

2.276.971  34 

45.498.516  03 

Seine. 

824.210  84 

1.024.793  28 

72.741  19 

451.461  60 

82.869  16 

355.305  24 

64.315  52 

201.719  76 

» 

1.324.908  54 

50.951    » 

846.793  54 

9.413.846  75 

Seifie-InTérieuro. 

201.356  86 

190.330  05 

60.161  49 

184.570  74 

2.650  14 

121.996  13 

11.160  10 

55.332  29 

27.619    » 

772.916  88 

6.000    » 

127.834  16 

5.016.867  93 

Seine-et-Marne. 

393.W5  61 

557.914  30 

75.208  09 

305.187  80 

37.810    » 

312.058  34 

18.578  25 

44.Ç13  53 

» 

706.611  10 

50    » 

133.069  22 

6.716.309  40 

Seine-et-Oîse. 

152.943  62 

2M.009  66 

86  18 

111.500  16 

20.216  11 

53.637  91 

8.299  25 

32.364  75 

» 

528.928  95 

226.093  55 

50.111  60 

2.424.963  58 

Sèvres  (Deux-). 

366.918  02 

297.817  15 

21.933  18 

277.384  88 

6.907    » 

71.946  77 

15.753  78 

81.432  98 

7.320    » 

849.991  06 

8.000    » 

581.952  86 

5.556.530  50 

Somme. 

176.3à6  25 

43.584  23 

» 

82.128  30 

892  50 

52.390  77 

6.809  02 

14.573  70 

» 

410.682  05 

» 

56.844  33 

4.682.693  79 

Tarn. 

lOiJ.176  96 

U3.135  63 

» 

70.681  10 

1.820  84 

42.707  39 

5.993  55 

28.191  30 

» 

156.016  91 

6.530  39 

49.236  78 

1.367.736  06 

Tarn-et-Garonne. 

196.682  33 

117.937  07 

15.547  01 

66.163  11 

8.057  50 

26.186  32 

12.863  68 

24.709  88 

» 

492.500  23 

3-24.493  03 

31.776  70 

2.722.857  42 

Var. 

1».074  15 

166.811  02 

1.197  66 

80.886  67 

7.552  63 

57.049  18 

8.846  10 

15.616  70 

i) 

353.983  40 

295.000    » 

51.296  60 

2.116.016  62 

Vaucluso. 

179.961  54 

173.808  78 

») 

96.478  07 

» 

151.494  79 

4.702  55 

62.658  18 

» 

533.952  09 

15.000    » 

76.433  05 

2.804.394  45 

Vendée. 

177.727  97 

143.568  48 

4.071  80 

118.762  33 

2.585    » 

77.701  82 

10.151  92 

35.386  89 

499  70 

268.250  74 

316.076  81 

128.630  17 

2.507.458  32 

Vienne . 

II3.39H  03 

250.867  45 

16.991  03 

94.249  14 

» 

52.597  98 

15.269  31 

31.748  90 

» 

448.686  16 

» 

287.386  46 

2.742.966  22 

Vienne  (Haute-) 

185.015  66 

101.821  61 

26.713  97 

72.694  78 

20.967  15 

15.010  63 

27.220  37 

23.612  64 

19.003    » 

462.776  29 

» 

513.035  86 

2.791.376  15 

Vosges. 

109.790  78 

214.578  72 

37.516  78 

117.959  43 

15.687  28 

67.128  27 

12.810  73 

70.813  52 

350    » 

822.169  81 

291.100    » 

8.443  15 

3.886.926  75 

Yonne, 

a.23H.379  8H 

30.993.460  26 

2.134.38172 

11.579.67855 

1.600.670  57 

12.152.091  32 

1.437.834  48 

5.937.043  58 

150.9S4  52 

55  173.129  15 

11.  193.322 .39 

13.547.447  52 

355463.168  74 
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Tableau   s*  5 


COMPARAISON  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES  DE  1904 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

AUne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes- Maritimes 

Ardèche  

Ardeanes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches -duRb^ne . . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure  . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nord 

A  reporter 

SiT.  rnr.  dAp. 


RELIQUAT  . 

DIBPOMlBUt 

à  la  clôtare 

de 

Texercica 

1903. 

2 


fr.  c 
437.402  52 
846.636  97 
235.972  14 
147.857  02 
394.695  70 
541.114  43 
561.238  52 

1.203.945  01 

317.860  88 

388.043  47 

794.134  08 

,  300.923  85 

2.218.239  59 

2.288.525  05 
310.434  99 
383.648  05 

1.381.098  87 
888.387  86 
400.988  95 
373.575  65 
372.278  35 

1.099.579  61 


15.886.581  50 


RECETTES 


à  Texercica 

1904. 
(Voir  le 
Ubleaa  n*  3.) 
3 


fr.  c 
3.162.575  71 
5.624.193  68 
4.610.264  51 
1.056.853  84 
935.478  42 
2.372.527  19 
1.987.697  23 
3.590.627  74 
1.052.193  96 
2.329.023  47 
4.196.758  48 
2.160.059  60 
7.896.818  66 
5.100.694  44 
1.779.441  08 
3.298.940  99 
4.640.436  83 
4.905.285  75 
1.713.803  94 
1.283.757  83 
3.063.383  04 
7.157.143  93 


73.917.960  32 


TOTAL 


des 


BECKTTB8 


fr.    C. 

3.599.978  23 
6.470.830  65 
4.846.236  65 
1.204.710  86 
1.330.174  12 
2.913.641  62 
2.548.935  75 
4.794.572  75 
1.370.054  84 
2.717.066  94 
4.990.892  56 
2.460.983  45 
10.115.058  25 
7.389.219  49 
2.089.876  07 
3.682.589  04 
6.021.535  70 
5.793.673  61 
2.114.792  89 
1.657.333  48 
3.435.661  39 
8.256.723  54 


89.801.541  88 


DÉPENSES 

PATiBS    PERDANT 

Texercico 

lOoA. 
(Voir  le 
tableau  n*  6.) 
5 


fr.  c. 
3.064.387  42 
5.901.540  45 
4.621.166  82 
1.113.932  33 
1.079.981  57 
2.396.004  76 
2.012.984  45 
3.648.530  10 
1.036.649  28 
2.435.473  95 
4.372.305  61 
2.123.227  30 
7.919.725  88 
5.583.423  80 
1.734.384  07 
3.353.124  27 
5.320.149  05 
3.905.090  84 
1.754.521  40 
1.301.223  76 
3.013.875  80 
7.211.739  57 


74.963.442  48 


RELIQUAT 

DISPOIIBLB 

à  la  clôture 

de 

l'exercice 

•1904. 

6 

fr.    c. 

535.590  81 

569.290  20 

225.069  83 

90.778  53 

250.192  55 

517.636  86 

535.951  30 

1.146.042  65 

333.405  56 

281.502  99 

618.586  95 

337.756  15 

2.195.332  37 

1.805.795  69 

355.492     « 

329.464  77 

701.380  65 

1.828.582  77 

360.271  49 

356.109  72 

421.785  59 

1.044.983  97 

14.841.099  40 
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Tableau  k»  5  (Suite), 

COMPARAISON 


^  42  — 
DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES  DE  igoA  (SaiU), 


I 


DÉPARTEMENTS 


Report 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir .... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine . . . 

Indre  

Indre-et-Loire . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) . . . 

A  reporter. . . 


RELIQUAT 


DISPOMIBLC 

à  la  clôlaro 

de 

rezercice 

1903. 

2 

fr.     c. 

15.886.581  56 

353.063  34 

455.677  45 

405.736  62 

231.056  03 

644.475  21 

214.553  03 

541.850  01 

283.436  61 

680.240  86 

149.324  86 

538.651  90 

1.112.873  25 

775.188  66 

1.018.689  40 

196.687  21 

670.530  80 

883.054  73 

112.116  81 

134.998  02 

880.586  01 

169.594  27 

26.338.966  64 

RECETTES 

PBOPftU 

à  rexercice 

1904. 

(Voir  le 

tableau  n*  3.) 

3 


fr.  c. 
73.917.960  32 
1.578.136  03 
2.693.613  03 
2.917.714  46 
2.524.817  43 
3.723.919  66 
3.417.055  40 
3.138.113  33 
2.617.909  27 
6.009.643  33 
2.006.656  07 
5.726.593  79 
5.711.208  60 
5.953.333  72 
1.925.517  16 
3.099.789  61 
4.505.554  05 
2.776.152  04 
2.195.023  80 
2.329.865  61 
4.409.527  89 
1.856.970  44 


145.035.075  04 


TOTAL 


des 


ftBCBTTBi 


fr.     C. 

89.804.541  88 
1.931.199  37 
3.149.290  48 
3.323.451  08 
2.755.873  40 
4.368.394  87 
3.631.608  43 
3.679.963  34 
2.901.345  88 
6.689.884  19 
2.155.980  93 
6.265.245  69 
6.824.081  85 
6.728.522  38 
2.944.206  56 
3.296.476  82 
5.176.084  85 
3.659.206  77 
2.307.140  61 
2.464  863  63 
5.290.113  90 
2.026.564  71 


171.374.041  68 


DÉPENSES 

PATÉBS    PEilDAHT 

l'exercice 

1904. 

(Voir  le 

tableau  n*  k.) 

5 


74.963 
1.601 
2.715 
2.953 
2.554 
3.762 
3.374 
3.370 
2.718 
6.042 
1.325 
6.022 
5.915 
5.425 
2.622 
2.935 
4.795 
2.404 
1.865 
2.302 
4.540 
1.804 


fr.  c. 
442  48 
140  49 
777  45 
006  71 
832  19 
702  88 
376  19 
266  08 
927  26 
536  63 
570  70 
624  48 
947  77 
380  47 
164  32 
637  01 
982  95 
845  67 
720  35 
057  59 
593  51 
807  68 


146.078.340  80 


RELIQUAT 

DISI>OIIM.B 

à  la  clôture 

de 

reiercice 

1904. 

6 


fr.     c. 

14.841.099  40 

330.058  88 

433.513  03 

370.444  37 

201.041  27 
605.691  99 
257.232  24 
309.697  26 
182.418  62 
647.347  56 
830.410  23 
242.621  21 
908.134  08 

1.303.141  91 

322.042  24 
360.839  81 
380.101  90 

1.254.361  10 
441.420  26 
162.806  04 
749.520  39 
161.757  03 


25.295.700  82 


OBSERVATIONS 
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^3    —  Tableau  »•  5  (Suite). 

COMPARAISON  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES  DE  1904  (Svdte). 


RELIQUAT 

RECETTES 

DÉPENSES 

RELIQUAT 

DISPOIIIDLE 

PlOPftBS 

TOTAL 

pat£e8  pbidaxt 

DÉPARTEMENTS 

à  la  clôture 
da 

à  l'oxercica 

1904. 

des 

Texorcioe 
1904. 

à  la  clôture 
de 

OBSERVATIONS 

rexorcice 

(Voir  le 

ftBCBTTKS 

(Voir  1 

l'exorcice 

1903. 

tohlean  n*  3.) 

Ubleau  n*  4) 

1904. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

tr,    c. 

Report 

26.338.966  64 

145.035.075  0'4 

171.374.041  68 

146.078.340  86 

25.295.700  82 

Loîre-Iiifi^îmire 

4.718.316  98 

5.030.494  02 

7.348.811     » 

6.378.083  79 

970.727  21 

Loiret 

385.740  95 
271.445  77 
967.045  71 

5.924.148  74 
1.678.568  08 
1.850.540  02 

6.309.889  69 
1.950.013  85 
2.317.585  73 

5.771.481  04 
1.730.858  70 
2.122.235  84 

538.408  65 
219.155  15 
695.349  89 

Loi               

Lot-ot-Garonne 

Lozère      

85.568  76 
545.531  28 

1.041.661  37 
3.324.951  08 

1.127.230  13 
3.870.482  36 

1.019.571  47 
3.263.351  89 

107.658  66 
607.130  47 

. 

Umm  et  Loîre 

Manche     

616.638     » 

1.347.000  72 

219.853  57 

4.169.688  75 
4.911.523  24 
1.708.371  63 

4.786.326  75 
6.258.523  96 
1.928.225  20 

4.093.099  08 
5.219.280  58 
1.685.376  61 

693.227  67 

1.039.243  38 

242.848  59 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne         ...•••••• 

290.614  28 
216.820  80 

2.496.197  41 
3.004.226  71 

2.786.811  69 
3.221.047  51 

2.453.443  05 
2.923.996  14 

333.368  64 
297.051  37 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

542.706  63 

1.142.669  46 

2.179.032  96 

2.300.436  19 

706.267  89 

442.434  65 

763.802  62 

3.264.591  96 
4.972.134  01 
3.979.645  18 
13.041.820  96 
5.318.590  08 
3.115.052  71 
5.578.187  38 

3.807.298  59 
6.114.803  47 
6.158.678  14 
15.342.257  15 
6.024.857  97 
3.557.487  36 
6.341.990     » 

3.246.854  50 
4.319.729  16 
5.630.827  26 
12.382.776  53 
5.324.335  61 
3.097.199  67 
5.567.532  19 

560.444  09 
1.795.074  31 
527.850  88 
2.959.480  62 
700.522  36 
460.287  09 
774.457  81 

/ 

Morbihan              

Nièvre • 

Nord        

Oise    

Orne     

Pat-de-Calais 

Puj-de-Dômo 

429.705  05 

4.595.508  40 

5.025.213  45 

4.609.201  56 

416.011  89 

Pjrénées  (Basses-) 

383.523  69 

2.322.787  10 

2.706.310  79 

2.477.329  73 

228.981  06 

Pyrénées  (Hautes-).... 

105.744  63 

940.632  19 

1.106.376  82 

967.319  73 

139.057  09 

Pyi^néee-OrienUlcs. . . . 

235.587  77 

2.096.844  97 

2.332.432  74 

1.882.335  82 

450.096  92 

il  reporter 

42.295.455     » 

230.001.241  03 

272.296.696  03 

232.244.560  81 

40.052.135  22 
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Tableau  «•  5  (Fin).  A^    

COMPARAISON  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES  DE   1904  (Fin). 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhin  (Haut)  [Bolfori] 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-el-Loire 

Sarlhe 

Savoie  , . , 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne .... 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


RELIQUAT 

DISPOMIBLB 

à  la  clôtaro 

de 

l*exercice 

1903. 

2 


fir.    c. 
42.295.455     » 

50.238  52 

1.582. 861  36 

393.153  59 

1.449.082  62 

570.955  64 

405.322  53 

271.530  49 

7.356.639  79 

2.072.183  30 

802.337  41 

688.564  69 

439.179  71 

637.941  95 

461.948  08 

266.767  61 

325.274  40 

294.786  83 

479.991  58 

492.902  57 

543.662  80 

320.679  38 

481.816  35 


62.692.276  20 


RECETTES 

PBOPftBS 

à  raxercioo 

(Voir  le 

tableau  n*  3.) 

3 


230.001 
958 
7.776 
2.425 
4.511 
3.594 
•2.072 
1.763 
45.277 
9.169 
5.001 
6.904 
2.445 
5.283 
4.912 
1.413 
2.777 
2.184 
2.826 
2.511 
2.608 
2.772 
3.848 


fr.  c 
241  03 

974  51 

550  06 

901  86 

918  49 

252  82 

685  80 

951  96 

056  55 

915  12 

933  15 

620  27 

684  75 

,015  80 

617  10 

238  96 

.951  76 

.210  01 

360  61 

,260  03 

536  70 

455  77 

377  48 


353.042.710  59 


TOTAL 


BECBTTBI* 


272.296 
1.018 
9.359 
2.819 
5.961 
4.165 
2.478 
2.035 
52.633 
11.242 
5.804 
7.593 
2.884 
5.920 
5.374 
1.680 
3.103 
2.478 
3.306 
3.004 
3.152 
3.093 
4.430 


fir.  c 
696  03 

213  03 

411  42 

055  45 

001  11 

208  46 

008  33 

482  45 

696  34 

098  42 

270  56 

184  96 

864  46 

957  75 

565  18 

,006  57 

226  16 

996  84 

352  19 

162  60 

199  50 

135  15 

193  83 


415.734.986  79 


DÉPENSES 

9kriu»  PBiDAirr 

Texeroioe 

1904. 

(Voir  le 

tableau  n*  4.) 

5 

fr.    c 

232.244.560  81 

959.467  60 

7.537.321  11 

2.530.798  81 

4.443.963  57 

3.609.783  64 

2.081.272  49 

1.806.540  74 

45.498.516  03 

9.413.846  75 

5.016.867  93 

6.716.309  40 

2.424.963  58 

5.556.530  50 

4.682.693  79 

1.367.736  06 

2.722.857  42 

2.116.016  62 

2.804.394  45 

2.507.458  32 

2.742.966  22 

2.791.376  15 

3.886.926  75 

355.463.168  74 

RELIQUAT 

DisroaiBLB 

à  la  clôture 

de 

Texercioe 

1906. 

6 


fr.     c 
40.052.135  22 

58.745  43 

1.822.090  31 

288.256  64 

1.517.037  54 

555.424  82 

396.735  84 

228.941  71 

7.135.180  31 

1.828.251  67 

787.402  63 

876.875  56 

459.900  88 

364.427  25 

691.871  39 

312.270  51 

380.368  74 

362.980  22 

501.957  74 

496.704  28 

409.233  28 

301.759     » 

443.267  08 


60.271.818  05 
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Tableau  iT»  6 . 


-  46  — 
TABLEAU  PRÉSENTANT  LA  SITUATION  DU  DOMAINE  PUBLIC 


^ 


DEPARTEMENTS 


DOMAINE        PUBLIC 


BOUTES       DéPAaTIMENTALBS 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-)  . . . , 
Alpes  (Hautes-)  . . , 
Alpes-Maritimes . . . . 

Ardèche 

A  rdennes 

A  riège 

Aube  ...... .^ 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rh6ne , 

Calvados 

CanUl 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or. 

Côtcs-du-Nord. 


A  reporUr, . , 


Longueur 
toUle 

du 

réseau, 

y  compris  les 

parties  en 

lacune. 

y  compris  les  talus  et  | 
autres  dépendances.  V 

2 

3 

k.  m. 

m.  c. 

865  177 

8     > 

»      ' 

» 

550  580 

14     » 

653  968 

13  80 

> 

> 

209  769 

4  50 

827  204 

14     > 

.  > 

> 

3.106  698 

Capital  approximatif 

représenté 

par  ce  réseau. 


fr.      c. 


17.300.000     » 


8.258.700     » 
9.730.000     » 


2.100.550     > 
40.000.000     » 


ciiEiiixs  DE  rta 

D*IKT^aftT      LOCAL 


Longueur 

du. 

réseau 

construit. 

5 


k.   m. 

H  373 
265  664 
283  OU 


199  067 


10  100 


276  240 
28  303 

45  623 
16  551 
55  206 


77.409.250  >  1.191  138 


Montant 

dos    frais 

d'établissement. 

6 


fr.  c. 
682.618  > 
26.015.290  > 
15.956.190  50 


11.101.847  83 


600.000  > 


26.444.612  39 
4.446.175  » 

3.657.776  » 
1.036.574  80 
3.495.300  > 


93.436.384  52 


TBAMWATS 
DiPAETtMENTAOX 


Longueur 

du 

réseau 

construit. 

7 


k.  m. 
193  642 


7  980 


271  269 

35  486 
163  973 

8  885 
369  651 


255  531 


1.306  417 


Montant 
des    frais 


a\ 


8 


tr.     c. 
7.809.498  > 


624.000  > 


12.720.407  > 

5.386.245  » 
9.516.847  90 

421.987  85 
20.755.000  > 


10.176.312  09 


67.410.297  84 


Immeubles  affectés  aux  services  publies 

(Préfectures,  Sous- Préfectures, 
Écoles  «•rmales.  Casernes  de  gendair- 

merie.  Tribunaux,  Prisons.  Asiles 
d'aliénés,  Dépôts  de  mendicité,  etu .  ) . 


Soperfieie. 
9 


h.  a.  e. 

9  48  43 

308  43  03 

56  44  63 

3  25  98 
45  50  06 

6  37  '46 
26  28  17 

5  59  79 
49  04  34 

8  77  48 

6  69  20 
164  82  56 

5  12  09 

11  56  00 

3  26  65 
59  50  00 
61  40  81 
33  51  12 
41  07  95 

4  75  62 
33  71  20 

12  21  65 


956  85  22 


Valenr 
approximative. 

10 


fr.  c 
3.812.350 
9.185.250 
3.743.357 
886.800 
1.479.500 
3.575.000 
1.791.700 
3.715.800 
1.650.000 
4.130.000 
3.691.000 
5.260.830 
4.886.000 
4.886.000 
3.773.300 
5.122.000 
5. 057. 800 
4.755.060 
3.488.000 
1.810.000 
8.660.000 
3.239.000 


88.588.747     > 
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-47- 
ET  DU  DOMAINE  PRIVÉ  DES  DÉPARTEMENTS  EN  1904. 


Tableau  n**  6. 


DOMAINE        PRIVÉ 


llMOBlLIBaS 


Immeublet  libres 
I  de  toute  affectation  légale. 


SoperScie, 
11 
k.  a.   0. 


35  15 

> 

400  00 

68  71 

0  20 

> 

3  48  08 

> 
i  58  00 


138  24  70 
11  87  14 


2  32  60 

1 
18  11  99 
1  80 


180  68  37 


Valeor. 
12 


fr.      c. 


156.800     • 

100.000    » 

108.120     > 

400    > 

33.938  56 

305.000    > 


500.000  > 
65.000  > 


9.500     > 

1.100.000    > 
55.000    > 

2.433.758  56 


Revenu. 
13 


fr.     c. 


2.000     > 


2.480     > 


4.963  16 


2.800     > 


12.243  16 


BIBX8      MOBILIiaS 


Mobilier  et  Malériel 

aflfectéa 
aux  MrTÎeet  publiée. 

Valeur 
approximative. 

14 


fr. 
367.000 
1.395.000 
148.550 
135.500 
130.000 
300.000 
150.000 
165.200 
395.000 
328.000 
210.000 
272.685 
751.882  50 
649.000 
193.160 
288.000 
630.900 
240.373 
209.658  45 
353.000 
687.000 
245.000 


8.203.508  95 


Rentes  et  Gréenoee 


grevées  d'une 
affsctation  spéciale. 


Valeur. 

Revenu . 

15 

16 

fr.      c 

fr.     c. 

109.000     > 

3.242     > 

> 

6.127     » 

> 

3.762     » 

> 

> 

202.319     » 

6.222     » 

19.930  05 

585     > 

146.279     > 

4.261     • 

166.466»   > 

4.994    ? 

36.922  40 

1.144    > 

373.000     > 

16.945  17 

567.423    » 

12.211     > 

253.719     > 

7.672    > 

> 

> 

52.800    1 

6.178  20 

207.800     • 

6.173     • 

197.500     > 

5.362     > 

> 

573    > 

> 

1 

> 

1 

> 

> 

755. 5Ô6     » 

22.667     > 

» 

> 

3.088.724  45 

108.118  37 

libres  de  foule 
afiectation. 


Valeur. 

n 


25.916     > 


29.574     > 


55.490     > 


Revenu, 
fr.     C 


797     • 


878    » 


1.675     » 


DÉPARTEMENTS 


19 


Ain. 

Ai^ne. 

Allier. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-;. 

Alpes-Maritimes . 

Ardèche. 

Ardennes. 

Ariège. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron . 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados . 

Cantal . 

Charenle . 

Charente-Inférieuro. 

Cher. 

Corrcxc. 

Corse. 

Côte-d*Or. 

Côlesdu-Nord. 


I 


Digitized  by  VjOOQIC 


Tableau  ii«  6  (Smiê), 


—  48  — 
TABLEAU  PRÉSENTANT  LA  SITUATION  DU  DOMAINE  PUBLIC 


DÉPARTEMENTS 


Report  ...... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde  

Hérault 

nieet-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

A  reporter  . , . 


DOMAINE        PUBLIC 


aOUTBS      DirAATBMBITALBS 


Longnaor 

toUle 

da 

réseau, 

j  compris  lot 

parties  en 

lacuna.      ' 

2 


k.   m. 
3.106  698 


397  266 


522  117 
> 
1.016  829 
1.236  249 


594  531 
500  359 


7.374  049 


11  50 


10  20 

14  > 
13  1 


Capital  appr^ûmatif 

représenté 

par  ce  réseau. 


11     > 
8  20 


fr.     c. 
77.409.250    > 


7.400.000    > 


10.442.340     1 

30.000.000    * 
25.400.000     1 


cnBMUis    D8    rta 

D*iaT<alT        LOCAL 


7.136.800     > 
9.000.000     > 


166.048.390    > 


Longneur 
du 

Montant 

réseau 

des     frais 

construit 

d'établissement. 

5 

6 

k.   B. 

fr.  c. 

1.191  138 

93.436.384  52 

» 

» 

> 

> 

57  176 

31.963  05 

3 

> 

62  500 

1.865.000     > 

> 

> 

209  731 

6.373.560.59 

45  680 

3.868.046    > 

80  522 

4.187.151  80 

24       > 

52.000     » 

323  838 

23.080.422    > 

193  233 

34.312.648  32 

> 

1 

» 

3 

212       > 

12.429.717  75 

97  955 

15.685.872     > 

TKAMWATS 
DiPABTEMBNTADZ 


Longueur 

du 

réseau 

construit. 


1.306  417 

3 

146  165 
47  710 

163  576 

2  110 

60  967 


27  303 
192  497 

3 

135  312 

3 

107  847 


2.970  732 


1.448.000     1 
9.646.090     » 

3 

7.843.758    3 

3 

5.865.297  20 


220.125.411  23 


47  541 

3 

90  123 

1  394 

337  267 


Montant 

des 

frais  d'établissement. 


344  352 
96  531 

3 

158  248 
11  914 


2.814  315 


fr.  c. 
67.410.297  84 

3 

8.696.856  » 

28.761  56 

8.800.000  3 

134.107  37 

2.737.651  29 


2.249.014  03 


Immeubles  aflectés  aux  senrices  poblici 

(Préfectures,  Sons-Préfectures, 
Écoles  normales.  Casernes  de  gendar- 
merie, Tribunaux,  Prisons.  Asikt 
d'aliénés,  Dépètsde  mendicité,  elc.). 


8.089.325     3 

73.802  34 

10.020.740     » 

3 

3 

13.934.633     i 

5.973.000     * 

3 

6.479.863  70 

1.919.457     3 

3 

3 

136.547  509  13 

Superficie. 
9 


h.    a.    c. 

956  85  22 

14  31  70 

17  52     » 

25  20  98 

7  59  26 

9  86  65 

55  52  00 

8  13  90 

7  31  29 

124  28  36 

69  34  19 

21  22  11 

27  40  97 

108  90  36 

22  75  91 

9  84  39 

121  21  09 

130  61  66 

8  20  26 

52  46  58 

9  17  43 

5  33  18 

9  97  78 

1.823  17  27 

Valeur 
approximatire. 

10 


fr. 
88.588.747 
1.505.000 
4.288.500 
4.560.000 
3.065.600 
4.110.500 
5.180.000 
2.403.500 
3.540.625 
6.380.450 
2.891.000 
6.428.060 
6.671.553 
6.057.373 
3.516.100 
9.009.258 
8.550.000 
5.546.500 
1.851.900 
4.163.635 
7.577.970 
2.067.000 
5.915.350 


193.868.621  23 


Digitized  by  VjiOOQIC 
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ET  DU  DOMAINE  PRIVÉ  DES  DÉPARTEMENTS  EN  1904  (5iufe). 


Tableau  k^  6  (Suite) 


DOMAINE        PRIVÉ 


lUOtlLIIâ* 


Immeubles  libre» 
de  toute  «flectatioii  légtle 


k.   a.    c. 

fr.     c. 

180  68  37 

2.433.758  56 

88  20 

1.250    » 

13  35  2Ô 
88  41 

3  20 


0  40 


77  31 


8  60 

28  70 

254  75  84 

451  74  20 


60.000  > 
3.807  » 

16.000  > 


400  1 


19.110  > 


410.000  > 
28.000  > 
1.295.900  *^ 

4.268.225  56 


SiT.  rm.  D/.P. 


fr.  c. 

12.243  16 

200  » 


2.000  1 
90  > 

787  * 


6  1 


BIKNS       MOBILIBaS 


Mobilier  et  Matériel 

aOectét 
aux  aerricea  publica. 

Valeur 
approximative. 

14 


17.400   » 


13.295  > 


46.021  16 


fr.  c 

8.203.508  95 

167.000  > 

298.000  1 

500.000  > 

250.000  > 

321.000  > 

292.500  > 

396.200  > 

206.231  > 

700.000  » 

252.000  * 

427.000  > 

396.880  » 

1.022.089  87 

295.000  > 

232.288  66 

440.000  * 

482.300  1 

134.130  > 

788.000  > 

1.120.020  > 

264.800  » 

411.300  > 

17.600.248  48 


Rentes  et  Créances 


grerées  d'une 
a£bctation  spéciale. 


Valeur. 
15 


fr.    c. 

3.088.724  45 

95.000     > 

266.600     » 

96.613  75 

295.000     > 

108.016  73 

55.321  20 

12.870    * 

6.039    * 

1.080.750     » 

46.974  80 

22.000     > 

960.000     > 

67.322  73 
59.000     » 

163.800    > 

165.249  80 

49.000     > 

195.620  25 


6.833.893  71 


Revenu . 
16 


fr.     C. 

108.118  37 

3.315     > 

7.998  > 
2.960  > 
8.879  73 
3.237  » 
1.696  > 

392  > 

> 

183  1 

32.404  > 

1.416  1 

655  » 

M 

28.800  > 
2.119  > 
1.763  • 
4.931  > 
5.234  50 
1.403  » 
5.972  60 

221.477  20 


•res  de  toute 
flectation. 


Valeur 
17 


55.490     » 


8.185  53 


250.000     > 


313.675  53 


Revenu. 

18 


fr.    c. 
1.675     1 

100     » 


DÉPARTEMENTS 


19 


236 


767     » 


2.778    > 


Grouse. 

Dordogne. 

Doubs . 

Dr6me. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Fiaistère. 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers.^ 

Gironde . 

Hérault. 

lUe-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jura. 

Landes .  • 

Loir-et-Cher. 

Loire . 

Loire  (Haute-). 

Loire-Inférieure . 
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Tablbàu  h*  6  {Saiie) , 


—  5o  — 
TABLEAU  PRÉSENTANT  LA  SITUATION  DU  DOMAINE  PUBLIC 


DÉPARTEMENTS 


Report 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne ". 

Pas-de-Calais 

Piiy-dc-D6ma 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin(Haut)[Beirort] 

A  reporter 


DOMAINE        PUBLIC 


ftOQTIS      DiPAK 

TEMIRTALIS 

CHU 
D*1!IT< 

Longueur 

uns  DE  rta 

mlT      LOCAL 

TKAMWATS 
DiPAaTBMBRTADX 

Longueur 
totale 

Largeur  moyenne, 
y  compris  les  talus  et 
autres  dépendances. 

Longueur 

da 

Capital  approximatii 

du 

Montant 

du 

Montant 

réseau, 

y  compris  les 

parties  en 

représenté 
par  ce  réseau. 

réseau 
construit. 

des    (rais 
d'éUblissement. 

réseau 
construit. 

des 
Irais  d'éUblissement. 

lacune. 

2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

k.     m. 

m.  c. 

fr.     C. 

k.   m. 

fr.  c. 

k.    m. 

fr.    c. 

7.374  049 

166.048.390     > 

2.970  732 

220.125.411  23 

2.814  315 

136.547.509  13 

523  041 

14     > 

7.850.000     » 

1 

1 

63  727 

2.326.308  87 

> 

> 

> 

1 

> 

> 

> 

460  357 

14     » 

13.720.000     » 

> 

» 

> 

> 

> 

1 

1 

> 

> 

> 

> 

831  627 

18    > 

13.500.000     » 

230  488 

9.927.740  48 

> 

» 

> 

> 

1 

52  833 

6.703.285  62 

31  247 

1.454.000     > 

1 

> 

» 

159  003 

8.364.878     » 

62  641 

3.573.265     > 

> 

» 

1 

26  630 

2.424.880  45 

1 

> 

635  604 

15    > 

7.181.400    > 

146  547 

5.055.000     » 

> 

> 

456  782 

10     > 

14.000.000     ^ 

18  000 

1.682.232     » 

15  968 

1.314.241     » 

407  436 

14     > 

6.111.071     > 

185       » 

15.824.878     » 

> 

> 

> 

> 

> 

196       > 

9.801.000    3 

> 

> 

> 

> 

> 

122  095 

7.561.000    » 

> 

> 

515  944 

14     > 

26.000.000     > 

179  556 

14.983.237  39 

128  966 

11.819.600  07 

> 

> 

> 

145  143 

10.250.505  36 

> 

> 

> 

3» 

> 

7  563 

835.560    1 

> 

> 

> 

> 

> 

348  822 

28.202.000     > 

112  314 

5.500.000     * 

1 

> 

> 

47  293 

5.106.922     » 

8  313 

3.131.705     » 

695  864 

10     » 

10.000.000     > 

7  900 

3.016.165     > 

148  475 

5.861.872     > 

106  500 

10     > 

3.500.000     > 

24  463 

5.828.759     > 

> 

> 

> 

> 

> 

> 

1 

> 

> 

> 

1 

> 

> 

> 

1 

> 

12.007  204 

267.910.861     » 

4.868  068 

355.693.354  53 

3.385  966 

171.528.601  07 

Immeubles  affectés  aux  serrîoes  poblict 

(Préfectures,  Sous- Préfectares. 
Écoles  normales.  Casernes  de  gendar- 
merie. Tribunaux,  Prisons,  Asilei 
d'aliénés,  Dépôts  de  mendicité,  etc.). 


Superficie. 


h.  a.  c. 
1.823  17  27 

7  85  2S 
4  10  09 

17  89  58 
79  26  93 

18  59  79 

8  09  75 
60  50  71 
30  38  72 
68  63  90 

190  43  11 

195  35  59 

98  48  00 

24  37  39 

34  49  31 
186  48  38 

23  70  63 

35  16  89 
4  34  48 

51  86  08 

32  78  61 

2  68  88 

2  57  70 

3.001  27  07 


Valeur 
approumative. 

10 


fr.  c. 

193.868.621  23 

4.146.426  1 

- 

1.915.000  ) 

3.250.000  i 

2.490.000  I 

10.574.000  > 

3.302.500  > 

9.943.750  > 

3.451.700  > 

3.105.900  1 

12.738.900  > 

4.036.000  » 

5.916.000  » 

4.333.320  > 

13.557.338  67 

8.710.200  » 

4.921.945  > 

8.580.000  ) 

3.640.900  y 

4.007.355  y 

1.902.000  > 

2.093.486  > 

1.478.041  y 

311.963.382  90 
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ET  DU  DOMAINE  PRIVÉ  DES  DÉPARTEMENTS  EN  1904  (SmU). 


TÀBLBAtj   H*  6  (Suite), 


DOMAINE        PRIVÉ 


UMOBIlIBai 


ImmeublM  libres 
de  toute  «flectation  légale. 


Sopo^e. 
11 


b.  a.    c. 

451  74  29 
1  50    > 


70  17  21 

82  91  95 

10  94 

> 

2  33  24 

8  76  84 


7  38  52 


10  39  27 

21  98  70 

3  19  50 

32  70 

37  60 


761  20  76 


Valeur. 
12 


fir.     c. 

4.268.225  56 

30.000    » 


500.000  > 

307.650  » 

46.500  > 
■  > 

11.500  > 

124.500  > 


310.900  > 


22.034  3 

5.740.970  > 

35.000  * 

60.000  > 

40.000  > 


11.507.279  56 


Revenu. 
13 


fIr.     c. 

46.021  16 

1.500     > 


8.889  > 

135  > 

> 

1.130  > 

3.392  > 


3.881     3 


1.227  3 

51.000  3 

400  3 

3 

1.500  3 


119.075  16. 


BIBH8      MOBILIiaS 


Mobilier  et  Matériel 

affectés 
aux  services  publics. 

Valeur 
,  approximative. 

l'4 


fr.  c. 

17.600.248  48 

352.871 

167.700 

482.000 

206.000 

800.000 

386.000 

285.000 

825.000 

110.000 

1.370.000 

399.400 

202.700 

558.307 

1.915.565  10 

1.154.800 

566.500 

291.532 

328.700 

590.709 

93.000 

224.300 

183.722 


29.093.054  58 


Rentes  et  Créances 


grevées  cl*une 
affectation  spéciale. 


Valeur. 

Revenu. 

15 

16 

tr.  c. 

fr.    c. 

6.833.893  71 

221.477  20 

539.583     3 

16.351     3 

12.676     3 

386     3 

3 

3 

12.060  05 

355     3 

43.708    3 

1.282    3 

114.638     3 

4.361     » 

149.066  66 

4.472     3 

483.389  32 

14.767  04 

3 

3 

559.413  66 

16.782  50 

328.033     3 

9.841     3 

61.845  12 

1.844     » 

42.960     3 

1.291     3 

41.021  58 

466     3 

94.000     3 

13.159     3 

14.000    3 

408     3 

160.600     3 

4.944     3 

166.600     3 

4.998    3 

42.774  80 

1.283  50 

40.000    3 

1.212     3 

174.000     3 

5.904     3 

3 

3 

9.914.262  90 

325.584  24 

libres  de  toute 
aflectation. 


Valeur. 

17 


fP.     C. 

313.075  53 


20.000     3 


2.140    3 


1.070.400 


1.406.215  53 


Revenu . 
18 


DÉPARTEMENTS 


fIr.    c. 
2.778     » 


644    1. 


107 


30.884 


34.413     3 


19 


Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère . 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne.  ' 

Marne  (Haute-). 

Mayenne. 

Meurthe-et-Moselle  . 

Meuse. 

Morbihan . 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyrénées-Orientales . 

Rhin(Haul-)[Bolfort; 
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Tableau  r«>  6  (Fin). 


—    52    — 

TABLEAU  PRÉSENTANT  LA  SITUATION  DU  DOMAINE  PUBLIC 


DÉPARTEMENTS 


Report  .... 

Rhône  

Saône  (Ilaule-)  . 
Sûône-et- Loire. . 

Sarihe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure . 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise  . . 
Sèvres  (Deux-)  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute) . 

Vosges 

Yonne  

Totaux . . . 


DOMAINE      PUBLIC 


KOUTBS       D<PAKTKIIBCITALBS 


Longneur 
toUle 

da 

réseaa, 

y  compris  les 

parties  en 

lacune. 

2 


12.007  204 


348  970 

333  603 

187  775 

> 

1.042  173 


600  470 


14.519  595 


ilî 
S'il 

3 


7     > 

9     > 
16  65 

12  51 


Mojenne : 
i0'°63 


Capital  approximatif 

représenté 

par  ce  réseau 


fr.     c. 
267.910.861     » 


17.000.000  > 

8.340.075  > 

66.861.000  > 

18.016.890  > 


11.575.000     > 


389.333.826     > 


CIIBMIN9    DB    PB» 
D^INTiBftr      LOCAL 


Longueur 

du 

réseau 

construit. 


k.     m. 

4.868  068 

157  007 

255  458 

244  670 

282  134 

9  351 

9  164 

10  150 

112  035 

24  271 

318  639 


Montant 

des    frais 

d'ctablisecment. 

6 


82  795 


34  131 
153  599 

6.561  472 


fr.  c. 

355.693.354  53 

22.903.708  » 

14.158.395  » 

14.044.937  * 

17.347.027  > 

4.250.000  > 

395.000  > 

938.514  71 
6.772.616  33 
2.287.828  92 

20.155.941  20 


11.460.000  > 


3.409.796  70 
9.152.464  3 


482.969.583  39 


TBAMWATS 
D<PABTBIIBNTADI 


Longueur 

du 

réseau 

construit. 


k.    m. 

3.385  966 

102  897 


17  721 

51  150 

103  444 

214  223 

1^0  340 
50  583 


33.587 

9  260 

217  715 

51  000 

8  236 

47  098 

> 

4.423  220 


Montant 

des     frais 

d'établissement. 


fr.    c. 

171.528.601  07 

10.863.784  > 


715.867  62 

3.659.000  > 

3.344.762  > 

55.304.750  > 

4.980.735  38 
23.461.067  48 


825.000  » 

120.000  ) 

9.226.416  05 

2.048.000  > 

494.057  85 

2.790.775  96 

319.362.797  41 


I  mmenblet  affsctée  aux  ■ervices  public* 

(Préfiscturea,  Sont-Préfectures, 
Écoles  normales.  Casernes  da  gendar- 
merie. Tribunaux,  Prisons.  Asiles 
d'aliénés.  Dépôts  de  mendicité,  etc.). 


SuperGcie. 
9 


h.  a.  c. 

3.001  27  07 

235  16  89 

4  23  49 

32  50  00 

16  62  70 

8  8b  92 

3  11  08 

383  77  17 

297  01  15 

13  05  12 

35  68  54 

11  48  78 

42  79  35 

63  35  12 

7  89  61 

34  39  > 

72  15  52 

45  41  15 

7  23  41 

70  61  16 

640  79  84 

93  29  60 

5.130.66  67 


Valeur 
approximative. 

10 


fr.   c 

311.963.382  90 

29.852.267  18 

3.328.000    > 

4.680.000    > 

5.311.100    > 

4.345.000    » 

3.132.3S0    > 

118.507.840    1 

19.254.870    > 

5.509.000    > 

8.699.892  35 

2.552.000    1 

11.466.250    f 

3.029.664    1 

2.763.000    > 

3.832.280  98 

4.914.500    > 

3.310.000    » 

4.085.900    I 

4.121.000    » 

4.141.000    1 

5.270.000    > 

564.071.327  41 
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ET  DU   DOMAINE  PRIVÉ  DES  DÉPARTEMENTS  EN  190/i  (Fin). 


Tableau    h«   6    (Fin). 


DOMAINE      PRIVI 


IMMOIILICAS 


lanneobles  libres 
de  toute  aOectation  légale. 


Saperficie. 
11 


b.   a.    e. 

761  20  76 


497  00  00 


16  49  00 

5.163  55  06 

2  29  29 


58  15 

22  75 

3  00 

27  01  78 


6.468  39  79 


Valeur. 
12 


fr.    c. 
11.507.279  16 


4.200.000     » 


22.456     > 

2.459.735     » 

292.150    > 


800.000     > 
100.000    > 

40.237  50 
65.000  > 
95.800     » 


19.552.357  66 


Revenu . 
13 


fr.    c. 
119.075  16 


90.000     » 


457.520     > 
928  70 


445     > 

700     > 

2.432     > 


370.770  86 


BIBHS    MOBILIEBS 


Mobilier  et  Matériel 

aObctés 
aux  lorvicea  pablics. 

Valeur 
approximative. 


Rentes  et  Créances 


grevées  d'une 
affectation  spéciale. 


fr.  c. 
29.093.054  58 
2.874.313 
347.000 
498.000 
754.700 
236.500 
276.000 
3.463.069  84 
3.258.400 
441.500 
828.484  85 
240.320 
848.000 
745.300 
256.500 
287.700 
936.000 
550.000 
202.200 
409.573  65 
840.600 
360.000 

47.384.245  92 


Valeur. 
15 


fr.    c. 

9.914.220  90 

> 

249,788  » 

760  > 

103^364  > 

50.000  > 

446.000  ^ 


405.000     > 


44.660     > 


42.042  25 

25.362  72 

1.005.890     » 


691.343  > 
357.412  » 

12.945.984  87 


Revenu. 
16 


fr.  c. 

325.584  24 

2.984  > 

6.493  > 
23  > 

3.128  > 

1.494  3 
5.937  » 

14.752  50 

29.103  » 
» 

3.282  > 

> 

1.645  » 


349  ) 

756  > 

31.110  » 

7.753  65 

> 

20.424  > 

11.054  > 


465.932  39 


libres  de  toute 
aSiBCtation. 


Valeur . 

17 


fr.    c. 
4.406.245  53 


40.000     » 


5.800     > 


4.452.045  53 


Revenu . 
18 

fr.    c. 

34.413     J 

98     D 


4.487     » 


4.200     > 


474     > 


37.064     » 


DÉPARTEMENTS 


19 


Rhône. 

Saône  (Haute-).  • 

Saône -et -Loire. 

Sarthe. 

Savoie. 

Savoie  (Haute-). 

Seine, 

Seine-Inférieure . 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise . 

Sèvres  (Deux). 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne . 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Vosges. 

Yonne . 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 

1 

DÉSIGNATION 
des 

PONDATIOMS 
2 

ACTES    CONSTITUTIFS 

INDICATION 

DBS      d£l1b£k4TIOH8      OU      D<CEBTS 

qui    ont 
autorisé    racceptation. 

5 

HATUBB     DBS     ACTES 
3 

DATKS 

Fondation  Napoléon  l*' 

Testament 

> 

12  novembre  1878  et  12  fé- 
vrier i88i 

> 

Décret  du  17  février  1888 

—         Doscours 

—         et   codicille  olo- 
graphes 

Ain                                                     > 

^'" \                                                       1 

Testament  olographe 

—         Margorand 

3  et  i3  février  i85a 

12  avril  1879 

Délib.  du  Conseil  général  du  i"  sept.  i85j 
Décret  du  22  juillet  1898 

—         Génin 

—         AnonYQio 

Donation 

» 

» 

^  Fondation  Napoléon  I*" 

Testament. 

—  mystique 

—  olographe 

> 
24  octobre  1870 

> 
Délibérations  du  Conseil  général  du  31  août 
1884  et  de  la  Commission  départementale 
du  I"  octobre  i884 

—         veuvG  Boulais 

—         BoitoIIe 

i4  mars  1889 •. . 

i5  août  1870 

Décret  du  7  juillet  1892 

—  Maxime  David 

—  Génin 

Délib.  du  Conseil  général  du  2  nov.  187 1. 
Décret  du  22  juillet  1898 

12  avril  1879.. ......... 

2  avril  1896 

—         d'Haulpoul,  marquise  de 
Fleury 

—        olographe 

Délib.  du  Conseil  général  du  17  août  1897. 

> 

Délib.  du  Conseil  général  du  21  août  igoS. 

Fondation  Gobert 

3o  octobre  1892     

^         —         CoUache 

II  août  1894  . .    . . .  .^ . . . 

Fondation  Robichon    

Testament. 

1"  août  1845 

Décret  du  24  juillet  i85i 

Allier < 

—         par  souscriptions  recueil- 
lies en  vue  de  Textinction  de  la 
1       mendicité    .       .                

Listes  de  souscriptions 

Testament 

1857  -  1862 

• 

Délib.  du  Conseil  général  du  27  août  1863, 

Décret  du  12  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  22  avril  1903. 

* 

Fondation  Génin 

12  avril  1879 

—         Belin 

20  mai  i8qq 
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FAITS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE 


Tableau  k*  7. 


r 

REVENU 

VALEUR 

MONTANT 

j 

^»«.. 

■  Dc*  sans  HowuEfts  et  iMMoniLiets 

■  prèirudaDA  les  budgets 

APPKOZIMATITI 

dos   biens   roobiUert 
et  immobiliert 
non    productif 

des 

DOXS    ET    LBQS 

emplofés  en  capital 

AFFECTATION     DES    FONDS 

■     Ckaminv 

f /.e  d^p«M.. 

Montant 

de  revcnos. 

depuis  1871. 

À 

f/      ' 

)      7 

8 

9 

10 

r    , 

1 

fr.    c. 

fr.    c. 

n  «  / 

2.156     > 

» 

> 

Jus(|u*à  concurrence  de  neuf  dixièmes,  bourses  dans  les  institutions  de  sourds-muets  des 

( 

deux  sexes  et,  pour  le  dernier  dixième,  entrelien  d*un  Ut  à  Phospicfcde  Nanlua  au  profil 
do  la  commune  de  Maillât. 

8 

085     » 

» 

% 

Entrelien  d*orphclins  dans  un  établissement  agricole. 

LP-'              8 

37     » 

» 

» 

Subventions  à  des  ('•tablissements  charitables. 

i        * 

364     > 

> 

» 

id.                            id. 

\ 

• 

» 

» 

500     > 

Entretien  d'enfants  assistés  ouscrofulcux  soitdans  Icsstationsd'air,  soit  aux  bains  de  mer. 

8 

2.534     > 

> 

Bourses  pour  entretien  de  sourds-muets  dans  lès  institutions  spéciales. 

Sel  16 

i.654     > 

> 

Bourses  pour  entretien  de  sourds-muels  dans  les  institutions  spéciales.  Entretien  de  la 
tombe  de  Mme  veuve  Boulais. 

8 

804     > 

» 

Rente  à  distribuer  entre  les  vieillards  les  plus  méritants  de  Tarrondissement  de  Saint- 
Quentin  et  particulièrement  du  canton  de  Vermand. 

DOt.  l4l              *^ 

981     > 

> 

Prix   à    décerner   annuellement   par  le   Conseil  de  préfecture,  entre  les  habitants  de 
Tarrondissement  de  Laon,  en  vue  de  récompenser  Tceuvre  ou  Faction  la  plus  méritoire 
pour  le  bien  de  Thumanité. 

1        • 

> 
1 

1 

14.000     » 

Amélioration  des  quartiers  aflectés  aux  indigents  dans  l'hospice  départemental  de  Montrcull- 
sous-Laon. 

\  \."  »ôài  isï!           * 

> 

1.000    » 

Secours  aux  pauvres  de  Tarrondissement  de  Soissons. 

03     > 

» 

Mlle  Gobert  a  légué  au  département  une  somme  de  3.ooo  francs  sans  en  préciser  Taflec- 
tation.  Le  Conseil  général  a  décide  d'affecter  les  arrérages  de  cette  somme  à  l'hospitalisation 

II 

fl 

à  rhospice  départemental  de  Mon  treuil-sous  Laon  de  vieillards  n'ayant  pas  le  domicile 

/ 

de  secours  communal. 

Nota.  —  11  STtit  été  fait  on  legs  de  1  500  francs  de  rente  par   aa  sifur  Legrts,  poor  la  foodation  de 
boorses  poor  entretien  de  son rdfr  muet»  à  Sainl-Médard-lés-SoIssons  ou  ses  snrcursales.   Mais  le 

^^ 

département  a  été  deboalé  de  sa  demande  en  payement  de  ce  legs  par  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de 

■1 

Paris  do  12  février  1897,  conUrnani  on  jngementdo  tribonal  civil  de  la  Seine  do  29  novembre  1894. 

t  hu  3>  »^'TJ        7 

15  25 

» 

i» 

Amélioration  du  sort  des  femmes  du  canton  de  Vermand  admises  à  Thospicc  départe- 
mental d'aliénés  de  Prémontré. 

"""j            11 

799     » 

> 

> 

Encouragements  aux  personnes  qui  se  sont  les  plus  distinguées  par  leur  bravoure,  leurs 

f 

sciences  ou  arts  ou  par  leurs  découvertes. 

^'^  /             8 

2.609    > 

» 

» 

Entretien  de  dix  lits  dans  Thospicc  de  Moulins. 

7       s    1 

354    > 

> 

> 

1    Secours  pour  Tenvoi  d'indigents  aux  eaux   thermales  ou  aux  instituts  spéciaux. 

'    /          i4ctl6 

2.800    . 

» 

» 

Allocation,  sous  forme  de  livrets  de  caisse  d'épargne,  de  prix  aux  élèves  les  plus  méritants 
des  écoles  communales  laïques  de  garçons  et  de  filles.  —  Installation  de  l'exposition 

i 

annuelle  des  objets  présentés  pour  l'obtention  des  prix  de  la  fondation  Belin.  —  Frais  du 
dîner  offert  aux  membres  du  jury  chargé  do  la  distribution  des  prix  de  la  fondation  Belin. 

1 

Srr .    Fm  .     i>iÊi» , 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 
des 

foudatioxa 
2 


Fondation    des  orphelins  des  vic- 
times des  épidémies 


Alpes  (Basses-)  . , . . 


Fondation  Génin. 


—         précédemment  aflectée  à 
l'ancien  service  médical  gratuit. 


ACTES    CONSTITUTIFS 


1f4TUBB     DES     ACTES 


Délib.  du  Conseil  général . 

Testament 

Délib.  du  Conseil  général. 


i5  avril  i885et5  mai  1886. 

12  avril  1879 

20  août  1890 


INDICATION 

DBS       D<LIBéllAT101IS      OV      D^CKBTS 

qui    ont 
autorisé  l'acceptation. 


Délib.  du  Conseil  général  des  i5  aviil  i885 
et  5  mai  1886 


Décret  du  22  juillet  1898 

Délibération  du  Conseil  général. 


Fondation  Napoléon  I^ 

—  Ladoucette . 

—  Génin 


Alpes  (Hautes-). . . 


—         OlpheGalIiard 


—         Rignon . 


Testament. 


olographe 


a  5  octobre  1869. 
12  avril  1879  •  •  • 


18  juillet  189 1 


29  novembre  1816. 


Délib.  du  Conseil  général  du  3o  oct.  1871 
Décret  du  22  juillet  1898 


Délib.  du  Conseil  général  du  25  août  1893 


Ordonnance  royale  du    ai  juin    181 8  et 
loi  du  25  avril  1900 


Fondation  Génin.. 
—         C rouet . 


Alpes-Maritimes  . . . 


du  Petit  Niçois  , 


—         Mény 


Testament 


Souscriptions  recueillies  par 
le  journal  le  Petit  Ni- 
çois et  offertes  au  dépar- 
tement   

Testament 


12  avril  1879  . . 
12  février  1877. 


22  avril  1895  . . . 
5  octobre  1891 . 


Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  20  août  18 


Décret  du  i5  septembre  1^ 


28  août  1895 


Fondation  Villard . 


Ardèche . 


—  Génin . . 

—  Sarxier . 


Testament  olographe. 


olographe . 


7  octobre  1879. 


12  avril  1879  .  . . . 
8  novembre  1874. 


Délib.  du  Conseil  général  du  3  avril  i8$3 


Décret  du  22  juillet  1898. 
—         10  juillet  i884. 
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FAITS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  {Suite). 


Tablbau   h*   7   {SuCte). 


^ 


REVENU 

I   nSM    UOBIUBBS     ET     lUUOBIUEBS 

prévu  dan*  les  budgets 
députomentaux  de  1906. 


Cbapitrea 

de  dépaote. 

6 


Montant. 

7 


1.170     » 
354     » 

638     > 


VALEUR 

APPAOOMATITB 

des    biau»  mobiliers 

et  immobilier» 

non    prodncti£i 

de  revenus. 

8 


MONTANT 
des 

DOKS    KT    LEGS 

emplojrésen  capital 

depuis  1871. 

9 


fr. 


AFFECTATION      DES     FONDS 


10 


Assislanco  des  orphelins  des  vlctiines  dos  cpidcmics. 

Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  villes  de  Digue,  Manosque  et  Sisteron. 

Mesures  contre  les  épidémies. 


8 
8 


5 . 567     > 
355     > 


300     > 


2.000     > 


50.000     » 


Construction  sur  diOcrcnts  chemins  vicinaux  de  grande  communication  do  maisons  can- 
tonnières  de  secours  dites  c  Refuges-Napoléon  > . 

Secours  pour  inondations  et  incendies  collectifs. 

Subventions  aux  bureaux  do  bienfaisance  ou  de  charité  des  communes  que  des  calamités 
particulières  viendront  frapper. 

Par  son  testament,  en  date  du  18  juillet  1891,  M.  Olphe-Galliard  a  légué  au  dépar- 
tement des  Uautes-Alpos  diverses  collections,  à  charge  par  le  département  de  les  ins- 
taller dans  un  b&timent  convenable  du  musée  départemental  de  uap. 

Secours  aux  pauvres  de  la  commune  de  Monlgenèvre. 


355     > 


230     » 


109.200     » 


Secours  pour  le  traitement  des  malades  indigents  dans  les  hôpitaux  et  assistance  à 
domicile  des  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents. 

Par  testament  en  date  du  la  février  1877,  M.  Crouet  a  légué  au  département  des  Alpes- 
Maritimes  cent  actions  des  Chemins  de  fer  de  FEst  dont  le  produit  a  été  employé  k  la 
création  d*une  route  charretière  raccordant  les  communes  de  La  Roquostéron,  Sigales, 
Aiglun,  du  Mas  et  des  Conségudes  aux  deux  routes  descendant  sur  Grasse,  Tune  par 
Andon,  l'autre  pr  Caille  et  Escragnolles. 


Propagation  des  vaccins  de  l'Institut  Pasteur. 
Dépenses  des  enfaots  assistés  de  la  ville  de  Nice. 


Il 

8 

3 


470     » 

369     > 

9 


185.000     » 


Prix  à  décerner  à  Fauteur,  né  ou  domicilié  dans  TArdèchc,  du  meilleur  ouvrage  scientifique 

ou  littéraire  paru  pendant  la  dernière  période  biennale. 
Secours  aux  pauvres. 
Création  et  entrelien  d*un  asile  à  Arlebosc.  Cet  asile,  qui  jouit  de  sa  personnalité  propre, 

est  administré  par  une  commission  gratuite  sous  la  suneillance  du  Préfet. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Ardeimes  , 


DÉSIGNATION 
des 

FOKDATIOnS 
2 

FondatioD  Napoléon  P''. . . . 

—  de  Trémonl . . . . 

—  Gcnin 

—  Noîzet 

Fondation  Génin 

—  du  Pari  mutuel. 


ACTE  S     CONSTITUTIFS 


NATURB       DES      ACTES 


Testament 


5  mai  1847 

la  avril  1879  . . . . 
3o  décembre  1891 


INDICATION 

DES       DiLIBÊRATIOTIS      OU      DÉCEtTg 

qui     ont 
autorisé  racocptation. 


Décret  du  8  septembre  i856  . , 

—  aa  juillet  1893.. . . 

—  a  4  novembre  1894 


Ariège 


Testament. 

Décisions   du    Ministre    de 
rintérieur 


13  avril  1879. 


a8  juillet  1891   et  11  avril 
189a 


Décret  du  a  a  juillet  1893. 


Délibérations  du  Conseil  général  desaiaoû 
1891  et  a5  avril  189a 


Aube. 


Fondation  Napoléon  I«' 

—         Casimir-Périer,  de  Ven- 


deuvre  et  Blavoyer. 


Fondation  de  la  Société  d*horlicuI- 
ture  de  l'Aube 


Fondation  Gerdjr 

—         de  l'ancien  Comité  supé- 

/       rieur   d'instruction  primaire    de 

l'arrondissement  de  Bar-sur- Aube 

Fondation  Huet 


—  Génin . 

—  Gabiot. 


Olivier 

Émélie  Martin. 


Testament 

Donation 

Testament  olograplie 

Donation 

Testament  olographe 

Souscription     ouverte     par 

M.  Gabiot 

Testament  et  codicille 

—         olographe 


la  août  i853 

I  a  janvier  1 879 

II  octobre  1873 

a5  avril  1859 

1"  mai  i856  et  i"août  18C0 

la  avril  1879 

..   aoiM  1896 

18  sept.  el3i  déc.  1895. . . 

ao  février  1887 


Délib.  du  Conseil  général  du  3  sept.  i85i 

—  —                a5  avril  187g 
Décret  du  aa  octobre  1876 

Délib.  du  Conseil  général  du  a 5  août  i85{ 
Décret  du  7  avril  1869 

—  aa  juillet  1893 

Délib.  du  Conseil  général  du  ao  août  189I 

—  —  31  avril  189I 

Décret  du  i4  décembre  1901 
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Tableau  k*   7   (Suite). 


REVENU 

l»B9    BIEU   MOHUKA»   KT  IIIHOMLICRS 

{véru  dans  les  budj^U 
dépsrtr^menlaax    de    190/^.     ' 


I  (^apitret 
6 


H 
8 
8 


Montant. 

7 


fr.  c. 

2.231  > 

2.395  > 

368  ) 

2.941  > 


VALEUR 

APPtOXniATITB 

des  biens   mobiliers 
et  immobiliers 
non     productifs 
-   de  reTenns. 


fr.    c. 


MONTANT 
des 

DO:iâ    KT    LEGS 

employés  en  capital 

depuis  1871. 

9 


fr.     C. 


AFFECTATION      DES     FONDS 


10 


Fondation  de  lits  dans  les  hospices  au  profit  de  vieillards  indigents  des  campagnes. 
Bourse  annuelle  à  l'école  Polytechnique  et  éventuellennent  bourses  dans  le  collège  de  Mczièrcs 
Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
Pensions  et  secours  aux  ou\riers  agricoles  indigents  du  canton  d*Alligny. 


365     > 


779     » 


35.000     > 


Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance. 


Fonctionnement  de  Tasile  de  Sabart. 


Nota.  —  U  somme  de  35.000  francs  prévue  ci-coaue  a  été  employée  à  racqolsitioo  et  à  raméoagemeat 
de  l'asile  de  Sabart. 


8 

Ui^^ 

12 

12 

5:5... • 

1      ^ 

il  du  35 

^\ 

1     14 

f     14 

l..'- 

8 

\i 

ii 
el  12 

2.225  > 

200  > 

61  > 

1.020  » 

134  » 

500  > 

349.  » 

541  » 

6.160  » 


Entretien  de  dix  lits  dans  les  hospices  du  département. 

Encouragement  et  secours  à  de  jeunes  artisans  ou  ouvriers  dans' des  études  artistiques 
ou  professionnelles. 

Récompenses  aux  instituteurs  qui  se  seront  fait  remarquer  par  le  bon  entretien  de  leurs 

jardins  et  leurs  leçons  horticoles. 
Secours  aux  malades  indigents  envoyés  en  traitement  aux  eaux  thermales. 


Encouragement  à  l'enseignement  de  la  couture  dans  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aubo. 
Entretien  d'une  fraction  de  bourse  au  lycée  do  Troyos.    —    Avant  1886,  cette  fondation 

servait  à  entretenir  une  bourse  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Troycs. 
Sub\ entions  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Création  d'une  bourse  dans  une  école  nationale  d'arts  et  métiers. 

Fondations  de  bourses:   i*  k  l'école  des  arts  et  métiers;  a*  à  l'école    d'agriculture;  3*"  à 

l'école  vétérinaire  et  délivrance  de  prix  aux  employés  de  l'agriculture. 
Secours  aux  aveugles  hommes,  femmes  el  enfants  nés  dans  le  département  de  l'Aube  ou 

y  demeurant  depuis  six  ans. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 

1 

DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 
2 

ACTES    CONSTITUTIFS 

INDICATION 

DES      dAlIBÉRATIORS       OU     DiclETS 

qui  ont 
5 

NATUKB       DBS      ACTES 
3 

DATES 

^  Fondation  Bouttos-Gach . 

Testament 

19  novembre  1878 

la  avril  1870 

Délib.  du  Conseil  général  du  i5  janv.  1875. 
Décret  du  aa  juillet  1898 

L         —         Génin 

Aude                          ^ 

1        —        Eslève 

a8  août  1890 

a6  juin  1896 

Délib.  du  Conseil  général  du  a8  avril  1897. 
Décret  du  a5  mars  1898 

{ 

1 

—        Xavier  Pancin 

i 

'  Fondation  de  Trémont       • 

Testament  olographe 

5  mai  i847 

Décret  du  8  septembre  i856 

— '        aa  juillet  1893 

( 

i        —         Génin 

la  avril  1879 

Aveyron < 

1                     "        

\        —         Roaues         

—         olographe 

Donation 

8  septembre  i885. 

> 

—         a5  février  1898 

1 

1                                                »*V»J«VO 

DéUb.  du  Conseil  général  du  18  août  1897. 

\ 

i 

Fondation  Génin ...... 

Testament 

la  avril  1879 

Décret  du  aa  juillet  1898 

Bouches-du-Rhône. . 

[        —        Rabon 

Donation 

> 

Délib.  du  Conseil  général  du  a5  oct.  1903. 

• 

Fondation  Perdrîel 

Testament 

ao  juillet  i8i3 

Arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  a  i  juillet  18^8 

Délib.  du  Conseil  général  du  aa  avril  1879 

—                  —                aa  août  1891 

Décret  du  aa  juillet  1898 

—  Hamel 

—  du  Pari  mutuel 

—  Génin 

—  Godey 

Donation 

a  et  6  janvier  1879 

a8  juillet  1891 

.  Décision    du     Ministre    de 
l'Intérieur 

Testament 

la  avril  i8'y9 

• 

a6  février  1 89 1 

—         7  mai  i8q5 

—        de  Barrer© 

Donations* 

^3  janvier  1896,30  décembre 
I0o4 

/      **   **-'y*^ 

Délibérations  du  Conseil  général  du  a4  avril, 
du  30  août  1895  et  du  a8  août  1904..- 

Délib.  du  Conseil  général  du  aa  août  1895 

Souscriptions 

Calvados i 

> 

—         par    souscriptions   pour 
l'œuvre    du  vaccin  du  croup  et 
l'installation  d'un  laboratoire  de 
bactérioloffie 
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FAITS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 


Tabuuu  «•  7  (Sittto). 


REVENU 

BCS  BICSS  MOMUSas   ET  IIOIOBIUEAS 

prévu  dans  les  bodgeU 
départamenUux    de    1904. 


Ckipitre* 


Moulant 

7 


15.198  50 
386  » 
264     > 

100     » 


VALEUR 

APPROXIMATITI 

de*  biens  roobilien 
et  immobilien 
non  produckift 


MONTANT 
des 

DONS  rr   LEGS 

emplojrés  en  capital 

dopais  1871. 

9 


fr.    c. 


AFFECTATION     DES     FONDS 


10 


Dépenses  de  Tasile  Boutles-Gach. 

id. 
Le  revenu  de  cette  fondation  doit  être  employé  jusqu'à  concurrence  de  moitié  aux  dépenses 

de  Tasile   Bouttes-Gach .  L'autre  moitié  doit  être  remise  à  M.  le  Curé  de  la  paroisse 

Saint-Vincent  à  Carcassonne. 

Attribution  d'une  rente  de  100  francs  à  la  mère  de  famille  ayant  le  plus  d'enfants. 


11 

8 

11 

> 


3.034  > 
388  > 
746     » 


1.000 


Bourse  annuelle  à  l'école  Polytechnique  et  éventuellement  bourses  dans  le  collège  de  Rodez . 
Secours  aux  pauvres  du  déparlement. 

Bourses  à  attribuer  en  vue  de  l'éducation  des  enfants  pauvres  du  département. 
Service  des  enfants  assistés. 


11.044  80 


Somme  versée  dans  la  caisse  des  communes  les  plus  pauvre!  du  département   pour  être 

employée  en  secours  aux  pauvres  de  ces  communes. 
Création  et  fonctionnement  d'un  orphelinat  laïque  agricole  à  Dar-Allah  (Algérie). 


16 

14 

8 

8 
6 

> 


115  20 

400     > 
700     > 

363     > 
297     > 


1 . 703     » 


150.000     > 


8.000     > 


Prix  aux  penoonea  peu  fortunées  du  canton  d'Aunay  qui  se  sont  distinguées  par  des 

traits    de    vertu,  d'humanité,  de    bienfaisance,  d'industrie  ou  autres. 
Indemnités  de  trousseaux  aux  élèves  instituteurs. 

Secours  de  premiers  besoins  aux  femmes  et  Biles- mères  sortant  de  la  Maternité  de  Gaen. 
Nota.  —  U  somme  de  8.000  ffaics  a  été  employée  à  acquérir  one  étove  à  désinfection. 

Secours  temporaires  i  accorder  par  Iç  Préfet  aux  enfants  indigents  orphelins  de  père  ou 
de  mère. 

Création  en  exécution  de  rarlicle  5i  de  la  loi  du  27  juin  190^,  de  dots  de  mariage  en 
faveur  des  enfants  assistés  de  la  ville  de  Vire . 

Ces  donations  comprennent:  i"  le  château  de  Pontécoulant  d'une  contenance  d^5  hectares 
16  ares  13  centiares;  a<*  le  domaine  agricole  de  Pontécoulant  d'une  contenance  de 
i33  hectares  8  ares  58  centiares  (le  tout  d'une  valeur  d'environ  5oo. 000  francs  et 
d'un  revenu  annuel  de  4-963  fr.  16);  3**  deux  titres  de  rente  3  p.  100  sur  l'État 
s'élevant  ensemble  à  4.000  francs  ;  4**  deux  titres  de  rente  3  p.  100  sur  l'État,  s'éle- 
vant  ensemble  à  600  francs . 

Ces  donations  ont  été  faites  en  vue  de  la  conservation  d'un  musée  archéologique  et  d'objets 
d'art  créé  par  Mme  de  Barrère  ou  ses  auteurs  dans  le  château  de  Pontécoulant. 

Les  revenus  des  immeubles  et  les  arrérages  des  rentes  donnés  seront  employés  par  le 
département,  à  partir  du  décès  de  la  donatrice,  usufruitière,  à  l'entretien,  à  la  répara- 
tion et  à  la  conservation  des  immeubles  et  objets  donnés  et  â  l'acquisition  d'objets 
d'art  ou  de  curiosité  destinés  à  enrichir  le  musée 


Dépenses  du  laboratoire  de  bactériologie. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 

1 

DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 

2 

ACTES    CONSTITUTIFS 

-^— -^----— 5— 5— -^ 
INDICATION 

DES       DÉLIBÉRATIONS       OO       DÉCEBTS 

qai  ont 
autorisé    Inacceptation. 

5 

NATUBE       DES       ACTES 
3 

DATES 

k 

/ 

Fondation  de  la  Loterie  d'Auvercno. 

Donation 

3o  janvier  1869 

28  juillet  1891 

Décret  du  i"  octobre  1861 

[          —         du    Pari  nuiliiol 

Dc-cision     du    Minisire    do 
rinlrrieur 

Délibérations     du     Conseil     général    <]« 
21  août  1891,  2C  avril  et  23  août  1893 

Délib.  du  Conseil  général  du  26  avril  189 
Décret  du  22  juillet  1898 

Canlal 

1 

'         —         Ch.  Bonnet 

—         G(^nin 

Teslamcnt   olographe 

4  décembre  1890 

12  avril   1879 

/  Fondation  du  Pari  mutuel       .    . 

Décision   ministérielle 

Donation 

28  juillet  1891 

> 
Délib.  du  Conseil  général  du  19  août  i85; 
Décret  du  24  janvier  1888 

—         anonyme 

> 
i5  juillet  1877 

Charcnic ^ 

—         Poitevin 

Testament 

—         Gcnin    

12  avril  187Q 

—         22  juillet  1898 



iU 

Gharentc-Infcrieuro . 

( 

Fondation  dite  des  ofTiciers  de  santé 
1       de  la  maripc 

Donation 

Testament 

> 
12  avril  1870 

Délib.  du  Conseil  général  du  1"  sept.  i85< 
Décret  du  22  juillet  1898 

'  Fondation  Génin 

Cher ^ 

Fondation  du  Pari  mutuel 

1 

1     _           _      

Décision  ministérielle 

Testament 

28  juillet  1801 

Délib.  du  Conseil  général  du  27  avril  1893 

—                   —                  24  août  i8ijl 
Décret  du  22  juillet  1898 

• 

—         Génin    

__ 

12  avril  1870 

lu        
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMFaNTS 


Gorrczc . 


DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 
2 

Fondation  Génin 

Fondation  Lacoste 

—  Napoléon  I" 

—  do  Trémonl 

—  Mainoury 

—  aiionjrmc 

—  Laurent  Courlcpce 

—  du  Pari  mutuel. . . 

—  Culas 

—  Gcnin 

—  Bercier 

Fondation  Génin , 

Fondation  do  Ncsmond 

—  do  Lavcrgnc 

—  Lavaud 

—  Gcnin 

—  du  Pari  mutuel. .  .  . 


ACTES    C  O  N  S  T I T  L T 1  F  S 


NATURE       DES       ACTES 
3 


Testament 12  avril  1879 


I  NDICATION 

DES      DÉLIBÉHATIOilS       OU       DÉCAKTS 

qui  ont 
autorisé  racoeptution . 


Décret  du  33  juillet  iSgS. 


Corse  , 


Côte-d'Or. 


Testament 


Donation  . 
Testament. 


Efécision    du     Ministre    de 
l'Intérieur. 


Testa Qient  , 


i®*"  décembre  1874. 


5  mai  1847. 
i5  avril  i865  , 


II  octobre  i883. 


38  juillet  1891 


39  janvier  1889  . 


Testaments  et  codicilles. 


13  avril   1879 

6  juin,  i5  juin,  35  juin, 
1"  juillet  1881,  1"  octo- 
bre 1890,  i""avril,  i^'juin 
1891,  I"  juillet  1893, 
lor  avril  1893,  !•' février 
et  1*'  mars  i8()4. 


Délib.  du  Conseil  général  du  26  avril  187^ 

» 
Décret  du  8  septembre  i856 , 

—  I"  septembre   1869 

Délib.  du  Conseil  général  du  3o  oct.  1874- 

—  —  1 5  avril   18^ 


37  août  1891 


Décret  du  6  novembre  1891 . 
—         23  juillet  1893.  . . 


—         3o  janvier  1897. 


Cotes-du-Nord 


Testament  . 


13  avril  1879  . 


Décret  du  33  juillet  1893. 


Creuse 


(Inconnue) 

Testament  olographe. 


Décision  du  Ministre  de  l'In- 
térieur   


(Indéterminée). 
39  août  1878.  . 
i«'  août  1890.  . 
13  avril  1879.  . 


38  juillet  1891. 


(Inconnue) , 

Délib.  du  Conseil  général  du  8  avril  1880, 

—  —  20  août  1891 

Décret  du  33  juillet  1893 , 


Délib.  du  Conseil  général  du  38  avril  1892 
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Tableau  n**  7   (Saite), 


REVENU 

B«^  Mt^^  UOBtUEHS  KT  IMMOBILIERS 

prcTu  dans  les  budgets 
depsrtemeDtatuc     de     190^. 


Qkapttres 
de  dépense. 


Montant . 

7 


fr. 


348     > 


VALEUR 

APPBOXIMATITB 

des  biens  mobilière 

et  immobiliers 

non    productilA 

de  reyenas. 

8 


fr.     c. 


MONTANT 
des 

DON H   ET   LRG9 

employés  en  capital 

depnis  1871 . 

9 


fr.     c. 


AFFECTATION      DES      FONDS 


10 


Assistanco  des  pauvres  du  département. 


Néant. 


il 

i2 
8 
s .  1 1  et  16 


8 


2.800 

2.498 

3.432 

47 

230 

8.237 

il 

8 

8 
8 
8 


575  » 

4.720  » 

363  » 

2.700  ï 

4.400  > 

i  .  369  > 


7.000     > 


Entretien   d'élcvos  du  canton  de  Vittcaux  dans  des  écoles  supérieures. 

Pensions  viagères  à  d'anciens  militaires. 

Bourse  annuelle  à  Técole  Polytechnique  et  éventuellement  bourses  dans  le  collt'ge  de  Dijon . 

Encouragement  à  la  viticulture. 

Entretien  d'une  bourse  en  faveur  d'un  aveugle-né,  .d'un  sourd-muet  ou  d'un  épileplique. 

Secours  aux  orphelins  do  père  ou  de  mère  et  aux  enfants  pauvres.  —  Entre- 
tien de  trois  bourses  dans  une  écolo  primaire  supérieure.  —  Frais  relatifs  au 
payement  des  arrérages  aux  usufruitiers  de  la  succession  Laurent  Courtépée. 
—  Entretien  do  bourses  à    l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Subvention  pour  l'envoi  d'enfants  rachitiques  ou  scrofulcux  aux  eaux  thermales  ou  aux 
bains  de  mer. 

Nota   —  La  somme  de  7.000  francs  a  été  employée  à  l'aeqnisitfon  d'une  étove  mobile  à  désinfection  et 
d'an  palvërisateur  à  levier. 

Entretien  d'une  bourse  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  ou  d'élèves  à  l'école 

des  arts  et  métiers  de  Châlons. 
Secours  en  faveur  des  pauvres  du  département. 

Prix  de  vertu  en  faveur  d'enfants  orphelins  abandonnés. 
Prix  à  décerner  à  des  mères  de  famille  pauvres  et  méritantes. 

Secours  c  Bercier  »  aux  communes  les  plus  pauvres,  éloignoes  des  grands  centres,  pour 
soulager  à  domicile  leurs  vieillards  ou  leurs  infirmes. 


360     > 


Création  de  deux  demi-bourses  aux  incurables  de  Saînt-Brieuc. 


8 
i2 


150     > 

1  . 573     > 

270     » 


4  .871     » 


14.055  30 


Secours  aux  détenus  de  la  prison  de  Guéret. 
Entretien  de  bourses  au  lycée  de  Guéret. 

Revenus  à  la  disposition  du  Conseil  général  a  employer  aulantque  possible  a  secourir  la  misère, 
Capital  employé  en  achat  de  rentes  au    profit  des    bureaux   de  bienfaisance  de  Guérel, 
Âubusson  et  La  Souterraine. 

Fondation  et  entrelien  d'un  hospice  d'épilepti(|ucs. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 


Dorclogno . 


Fondation  au  profil  des  détenus  de 

ta  prison  de  Périguoux 

Fondation  Génin , 


ACTES     CONSTITUTIFS 


NATURR       DKS       ACTES 


Donation  . 
Teslamcnt 


4    . 


16  avril  1759. 
12  avril  1879. 


INDICATION 

DKS       DâLIBân^ATIONS      OU       DÉCnBTS 

qoi  ont 
a  u  torisé   racceplation . 


Délibération  du  Conseil  général - 
Décret  du  aa  juillet  1898 


i843.. 


Doubs . 


Fondation  Napoléon  l" . 


—  ThiébauU 

—  Dumont  et  Griflel. 


—  do  Trémont  . 

—  Génin 


Testament 

Testament 

Donation 

Testament. 

—         olographe . 

Donation 

Décision  ministérielle 
Testament . 

Donation 

Testament 

Donation 


I*' janvier  i84o 
35  janvier  1887 
i"aoât  1839.  . 
5  mai  18^7  . . 
la  avril  1879  .  . 


Ordonnance  royale  du  18  avril  iSjJa 
Décret  du  i3  janvier  i853 

—  a  février  i85a 

—  8  septembre  i856 

—  aa  juillet  1898 


Drôme  . 


f   Fondation  Napoléon  I*"" 

—  de  Mgr  Lyon  net,  évéquo 
de  Valence 

Fondation  Lestral 

—  Magnanon  


Dubourg 

Laurent  

Tczier,  veuve  Agnel... 

Bonniot 

Picquet 

Meynot  père  et  fils  .  .  .  . 


du  Pari  mutuel. 

Pradère 

Génin 


—  Meyçr 

—  Emile  Loubct,  anc.  Pré- 
sidentdc  la  République  Française, 
llerman  Sabran  ot  Félix  Maiigiui . 

Fondation  Hosviel 

—  Éniilc  Loubet  et  llerman 
Sabran 


3i  décembre  1861 . 
18  juillet  18G8.... 

!•' avril  1878 

i5  mai  1877 

9  janvier  i8G-^  . .  . 

8  décembre  1886. 
1"  août  1875 

4  mars  1891  .  ..  . 
27  juillet  1888.... 


28  juillet  1891 

!*•■  novembre  i884 . 

la  avril  1879 

1 9  octobre  1 889  .  .  . 


[I  juillet  1902 . 

19  juin    1900.. 

a  a^ril  1906.. 


Décret  du  12  avril  i86a 

DélUi.  du  Conseil  général  du  27  août  1868, 

—  —  ai  août  1878, 

—  —  a8  déc.   1877 

—  —  19  août  1880, 

—  —  d  avril   i8<4 

—  —  a4  avril  1896, 

—  —  a  4  avril  1890 

—  —  a4août  1888, 
« 

Délib.  du  Conseil  général  du  ai  août  1892, 

—  —  II  a>ril  1888 

Décret  du  aa  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  la  avril  1898 

—  —  23  août  1903 

—  -  a4  août  it)<M 

—  —  38  avril  I9c»6, 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET    LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Rure  . 


DÉSIGNATION 
dos 

FOSDATIOÎIS 


Fondalion  Scvaîslro 

—  Vesques 

—  Roze 

—  (ïcnin 

—  par     souscription    pour 
cours  d*adu)lcs 

Fondation  Fizellicr 

—  Rémy 

—  Aubert 

—  Minard 

—  Génin 

—  Labiche. 

Fondation  Génin 

—  de  Cbauveau 

—  do  M™'  G.  Bemicr,  née 
Noohlc 

Fondation  G^nin 

—  Xavier  Pancin 

—  Edouard  Favand 


ACTES     CONSTITUTIFS 


RATURE       DES       ACTES 


Testament  olographe. 
' —         mystique  . 

Souscription  publique 

Testament 

—  mystique. . 

—  olographe . 

—  et  codicille 

Testament 

Donation 

«^— ^— ^— ^^"^^ 
Testament. 


lo  juin  i85o 

I"  mars  i844-.  . .  . 
29  novembre  1886 
la  avril  1879 


INDICATION 

DES       D^Lin^:RATIOKA       OV       DÉCKETS 

qui  ont 
aatorisé  racceptation . 


Décret  du  a3  mars  i85a  . .  .  . 

—  ao  septembre  1876. 

—  ai  avril  1891 

—  aa  juillet  1898  .  .  .  . 


Déiib.  du  Conseil  général  du  3o  aoAt  1872 


Eure-et-Loir. 


28  mars   1839  .... 

ai  juillet  i865 

3i  octobre  187a..  . 
la  février  1887  •  •  • 

la  avril  1879 

a7  novembre  1891. 

la  avril  1879 

3o  mai  189 1 

4  décembre  190a 

la  avril  1879 

aC  juin  1895 

i5  novembre  1896 


i8'i5.. 


Ordonnance  royale  du  8  mai 

Décret  du  a6  mai  1869 

Délib.  du  Conseil  général  du  aa  avril  i88i 
—  —  i5  avril  1890, 


Décret  du  aa  juillet  1893. 

Délib.  du  Conseil  général  du  a  mai  1903 


Finistère. 


Décret  du  aa  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  aa  août  1894 
et  délibération  delà  commission  départe 
mentale  du  5  juillet  1891 


Délib.  du  Conseil  général  du  9  février  i^ol 


Gard. 


Décret  du  a  a  juillet  1898. 

—  a5  mars  189S. . 

—  i4  juillet  1899  ' 
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ïl  E  V  E  \  t 

DIS  WEIS   MOBIUF.HH     KT    IMMOBILUCRS 

préTu  dans  le»   budgets 
départementaux  do   190/1. 


Montant. 

7 


14 


fr.  c. 

6.460  1 

879  > 

313  1 

365  > 

381     > 


VALEUR 

APPSOXIUATITK 

lies    biens    mobiliers 

et  immobiliers 

non     productifs 

de  revenus. 

8 


fr.  c. 


MONTANT 

des 

DOXS    ET    LEGS 

employés  en  capital 

depuis  1871. 

9 


fr.  c. 


AFFECTATION      DES      FONDS 


10 


Subventions  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Secours  aux  jeunes  orphelins. 
Secours  aux  pauvres  du  canton  do  Bourgtberoulde. 
Secours  aux  pauvres  du  département. 

Subventions  pour  cours  d'adultes. 


72  1 

880  > 

37  > 

1.957  » 

363  > 

» 


1 
1.000 


Fournitures  de  sabols  aux  enfants  assistés. 

Entretien  d'un  lit  d^homme  et  d*un  lit  do  femme  à  l'hospice  de  Josaphat. 

Rente  à  payer  à  l'asile  do  Bonncval  pourTentretion  d'un  aliéné  pauvre  de  la  commune  de  Sours, 

Œuvre  des  enfants  moralement  abandonnes.  (Pccvonu  temporairement  affecte  au  service 

de  deux  pensions  viagères.) 
Secours  aux  pauvres  du  département  dans  les  villes  de  4  •000  à  ao.ooo  habitants. 
Secours  aux  préAcnus,  condamnés  ou  gens  sans  ouvrages  reconnus  dignes  d'intérêt. 


364     1 


7.790  87 


420.000     > 
3.252     > 


Secours  aux  indigents  à  distribuer  par  les  communes  designées  par  le  Conseil  général. 


Entrelien  du  parc  et  du  château  de  Kcryolet. 

Celle  donation  consiste  en  tableaux  et  études  de  M.  Dernier  devant  former  une  galerie 
au  musée  départemental  de  Kéryolet. 


3;>5     1 
74     > 


Assistance  à  domicile  des  \icillards,  des  infirmes  et  des  incurables  indigents. 
Attribution  d'une  rente  à  la  mère  de  famille  ayant  le  plus  d'enfants . 
Attribution  de  livrels  de  caisse  d'épargne  à  des  enfants  orphelins  du  département,  >enus 
au  monde  dans  l'année  de  l'allribution  et  désignés  par  le  sort  à  la  mairie  de  ISinies. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 


Garonne  (llaulc-'^.. 


Fondation   aflbclce  au   servico    des 

pensions  agricoles 

Fondation  Génin 

—  du  Pari  mulucl 

—  Ozcnnc 


ACTES    CONSTITUTIFS 


NATUBE       DES       ACTES 


Testament 

Décision  minislcncllc 
Testament 


13  avril  1879., 
38  juillet  1891 
18  juillet  1894 


INDICATION 

DKS       DÉLIHÉB  ATIORS       OO       DÉCRKTS 

qui  ont 
autorisé  l'acceptation. 


Délib.  du  Conseil  général  du  18  août  1891 

Décret  du  aa  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  17  avril  1896 
Décret  du  21  février  1908 


Gers  . 


Fondation  Génin. 


Ribal. 


Testament. 


Donation 


12  avril  1879 

3o  novembre  1899, 

21  juin  1900 

i/i  juin   1901  .  . .  . 


Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  en  date  du  r*"  décembre  i8y()  d* 
la  commission  départementale  agissant  tt 
vertu  d'une  délégation  du  Conseil  général 
du  23  août  1899 


Délib.  en  date  du  24  juillet  1 900  de  la  corn- 
mission  départementale  agissant  en  vcria 
d'une  délégation  du  Conseil  général  du 
26  avril  1 900 


Délib.  en  date  du  Si  juillet  1901  de  laçons 
mission  départementale  agissant  en  vorl« 
d'une  délibération  du  Couseil  génrd 
du  16  avril  1901 


(lirondc . 


Fondation  Olanver 

—  Génin 

—  V^*'  Coupât,  née  Etcheto. 

—  Mézières 

—  Audebert 

—  V*«   Bonnehée 

—  Desbordes 

—  V^''  Lacoste 


Testament 8  septembre  1866. 

12  aAril  1879 


10  oclobre  1894. 
i4   février  1886  . 


18  septembre   1897. 
7  juin   1900 


4  décembre  1891 . 


II   novembre  1897. 


Délib.  du  Conseil  général  du  27  avril  i87i 
Décret  du  22  juillet  1898 


Délib.  du  Conseil  général  du  3o  août  1897 
Décret  du  80  mai  1 900 • 


Délib.  du  Conseil  général  du  29  août  1901 
—  29  août  1901 


Décret  du  27  août  1908. 


Délib.  du  Conseil  général  du  1 4  avril  1901 
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FAITS  AUX   DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 


^9 

B  E  V  E  N  U 

VALEUR 

MONTANT 

DO   WnW    MOBILICRH      ET    iUUOmLIERH 

prévu   dttii»   les    budgets 
départemenLaax   de    inoû. 

approxiiIative 
dct  biens  mohilierfl 

des 

Cbapitrcs 

^^ 

cl  immobiliers 
non     productifs 

DONS    RT    LEGS 

employés  en  capital 

AFFECTATION      DES      FONDS 

de  dépense. 

Montant. 

de  rcveons. 

depuis    1871. 

* 

6 

7 

8 

9 

10 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

8 

392     » 

1 

> 

Pensions  agricoles  (assistance  h  domicile  des  vieillards,  des  infirmes  et  dosincurablos  indigents). 

) 

> 

> 

11.054  2.5 

Subventions  aux  hôpitaux  de  Muret,  Revol  et  Saint-Gaudens. 

9 

» 

> 

•     26.000     » 

Acquisition  du  sanatorium  de  Sulies-du-Salal. 

» 

» 

> 

20.000     » 

Somme  destinée  à  aider  au    développement  de  l'école  d'agriculture  d'Ondes. 

8 

351      1 

> 

> 

Subventions  exceptionnelles  aux  communes  pour  Tassislanco  médicale  gratuite. 

8 

600     > 

> 

> 

Secours  aux  six  familles  du  département  les  plus  nécessiteuses  ayant  le  plus  grand  nombre 
d*enfants  au-dessous  de  i3  ans. 

8 

600     » 

» 

> 

Allocation  d'une  médaille  d'or  avec  diplôme  et  d'une  somme  de  100  francs  à  chacune 
des  trois  mères  de  famille  les  plus  méritantes  du  département  âgées  de  35  ans  et  au- 

1 

dessous  ayant  le  plus  grand  nombre  d'enfants  vivants. 

8 

600     » 

M 

» 

Attribution  d'une  somme  de  100  francs  à  six  orphelines  de  père  et  de  mère  les  plus 
méritantes  âgées  de  10  à  ao  ans,  ou  dotation  de  deux  de  ces  orphelines,  à  l'occasion 

\ 

d'un  mariage  prochain  ou  récent. 

* 

6 

i83     > 

» 

1 

Secours  aux  orphelins  des  deux  sexes. 

> 

> 

» 

14.000     » 

Création  d'un  quartier  déjeunes  idiotes  à  l'asile  d'aliénées  de  Bordeaux  jusqu'à  concurrence 
delà  somme  de  12.72a  fr.  5o.  La  différence  a  servi  au  payement  des  frais  de  succession. 

s 

> 

) 

500     > 

Dépenses  dos  enfants  assistés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

' 

6 

29     » 

)> 

» 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 
on  exécution  do  l'article  5i  do  la  loi  du  27  juin  190^. 

» 

» 

» 

r)00    > 

Dépenses  des  enfants  assistés  de  Bordeaux. 

'       6 

1.175     » 

)) 

» 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 
en  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  a7  juin  1904. 

» 

» 

> 

» 

Dépenses  des  enfants  assisttVs  de  Bordeaux .   —  La  fondation  consiste  on  un  immeuble 
grevé  d'usufruit  et  qui  sera  vendu  à  l'oxpiraiion  de  l'usufruit.  Le  produit  do  cette 
vente  sera  placé  on  rentes  sur  l'Etat  au  nom  du  département. 

A 

» 

)) 

» 

Création  de  dots  de  mariage  on  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 

en  exécution  de  l'article  5 1  de  la  loi  du  a7  juin    1904. 

SiT.     ri^.     Di'P. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 




DÉPARTEMENTS 

1 

DÉSIGNATION 
des 

PONDATIONA 

2 

ACTES     CONSTITUTIFS 

INDICATION 

DES       DÉLID^BATIONS       OU       DéCKKTS 

qui  ont 
autorisé   racceptation . 

5 

RATUBB       DES        ACTES 
3 

DATRS 

4 

1  Fondation  Bousquet 

Testament  olographe 

4  mai  i842 

Ordonnance  royale  du  21  juillet  i843. . . 

Décret  du  22  juillet  1898 

—        20  mars  1898 

—         Géoin 

12  avril  1879 

—         Xavier  Pancin 

a6  juin  1895  .    '  .    . 

Hérault , 

8  août  1887. 

1 

\         —         Cavalier 

—       26  mai  1 897 

Illc-el-Vilaine            ^  Fondation  du  Pari  mutuel 

\        —         Génin 

Décision  ministérielle 

Testament 

38  juillet  i8qi 

Délib.  du  Conseil  général  du  ai  aoAt  1891 
Décret  du  22  juillet  1898.    . 

j                i/ 

12  avril  1870 

Fondation  Thomassin 

Testament  olographe 

17  décembre  1870 

12  avril  1879 

Délib.  du  Conseil  général  du  28  oct.  1871, 
Décret  du  22  juillet  1898    , 

Indre       \ 

—         Gi^nin 

f 

Indro-et-Loîro 

Fondation  Génin 

Testament 

12  avril  1879 

Décret  du  22  juillet  1898 

1 

Fondation  ^apolcon  \" 

Testament 

> 

> 
QQ   mai  18^0 

> 

Ordonnance  royale  du  16  décembre  iSiJi.. 

Délib.  du  Conseil  général  du  1 5  avril  i885. 

—                       —             i5  avril  i87i 

Isère < 

—         dons  anonymes 

_             Mnllftrrl 

Testament 

/         —         dons  anonymes 

[          _.         Gerdv 

Testament. 

> 
16  septembre  1878 
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FMTS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suile). 


p 

DU    mKS9 

defiarl 

Clupitres 
de  dcpmse 

6 

REVENU 

HUBlUKaS     tT    IMUOBIUKftS 

»u  dans  les  budgeU 
omeolaax    de     njoti. 

VALEUR 

APPnOXmATlTB 

des  biens  mobiliers 

et  immobiliers 

non     productifs 

do  revenus. 

8 

MONTANT 
dos 

DOK5     ET    LEGS 

employés  eo  capital 

depuis  1871 . 

9 

AFFECTATION      DES        FONDS 

10 

Montant. 

7 

i6 

8 
8 

8 

fr.     c. 
33.589  05 

f                      366     » 

312     » 

fr.    c. 

» 

> 

fr.     c. 

> 

Traîtomcnl  du  personnel,  cnlrcticn  des  élèves  cl  du  maU5rîel  de  1  ccole  na\alc  Bousquet 

de  Cette. 
Secours  aux  pauvres  du  département. 
Attribution  d'une  renie  de  100  francs  à  la  mère  de  fumillc   ayant  le  plus  d'enfants. 

Nota.  —  Le  départemenl  do  l'Ilérault.qui  venait  au   U"  rang  parmi  les  départements  benéliflaires  de 
la  somme  léguée  par  M.  Xavier  Pancin.n'a  pas  bcnéOcié  de  celle  fondalion.  U  rapilal  de  9  231  fr.  7S 
laissé  par  le  leslalear  a  servi  à  racquisition  de  vHU  francs  de  renies  qui  ont  ele  rénarlis  romme  il 
sait  :  1(10  francs  au  département  des  Pyrénées-Orientales  100  francs  au  département  de  1  Aude  ;  l^  francs 
au  dcpartemeni  du  Gard. 

Legs  d'une    somme  de    I3.(K)0  francs,  dont   les  retenus  doivent  ôtro  consacrés  par  les 
soins  du  médecin    en    chef  do  l'asile  d'aliénés   de  Montpellier  à  de  menues   dé]ien!»cs 
avant  pour  objel  de  donner  aui  malades  des  distractions  ou  des  divertissemouls. 

8 
8 

1 . 068     » 
348     » 

> 
> 

Entrelien  do  trois  lits  d'eiifanls  à  l'hospice  des  incurables  do  Rennes. 
Secours  aux  communes  ayant  de  4.000  à  ao. 000  habitants  pour  leur  permcltre  de  venir 
en  aide  aux  pauvres. 

12 
8 

300     > 
355     > 

1 

Concours  de  juments  et  de  pouliches  du  Blanc. 

Asile  départemental  d'incurables  établi  à  Saint- Denis  (Chàtcauroux). 

L_ 

» 

> 

) 

14.000     1 

Subventions  aux  communes  pour  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance. 

h 

8 
8 

"1 

2 . 200     » 

203     » 

36     t 

98     » 

6O0     » 

> 

> 

9 

> 

Secours  à  distribuer  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  en   secours  ù  divers  pour  œuvres  dp 

bienfaisant. 
Secours  pour  œuvres  de  bienfaisance. 
Secours  aux  détenus  de  la  prison  de  Vienne. 
Secours  aux  détenus  libérés  sortant  de  la  prison  de  Grenoble. 
Secours  aux  indigents  traités  dans  l'établissement  thermal  d'UriagO/ 
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DÉPARTEMENTS 


Isère  (Suite). 


DÉSIGNATION 
dus 

FONDATIONS 


Foiidalion  Troboule 

—  Gauthier 

—  Génin.. . 


Fondations  au  proGt  de  Torplielinat 

laïque  do  garçons  de  Voiron .... 

Fondation  Te^nard 

—  Ronjal 

—  Douillet 

—  Vvc  Ronjat,  née  Dupas- 
cpiicr 

Fondation  Cominérot 

\         —         de  baiaschoff 


ACTES    CONSTITUTIFS 


NATUBK       DES       ACTES 


Testament 

—  et  codicille 

Acte  de  vente , 

Testament 

Testament 

—  olographe 

Testament 

Décision  du  Ministre  de  Tin 

Icrieur 

Testament 


9  août  i88a 

12  février  1887.  .  . 

12  avril  1879 

8  avril  1893 

10  novembre  1896 
i5  juin  1880 

37  septembre  i883 

i5 juin  1880 

38  mai  1888 

10  décembre   1898 

1 

5  mai  1847 

6  mars  1889 

1 

13  avril   1879  .  .  .  . 
i5  février  1903. .  . 

38  juillet  1891 .  .  .  . 
12  avril  1879 

2  octobre  1878.  . 


INDICATION 

DES       DIÎLIDiSrATIONS     OU      DKCftETS 

qui  ont 
autorisé   racccptalîon. 


Délib.  du  Conseil  général  du  4  (nai  i8tS6 
et  de  la  Commission  départementale  du 
28  juin  1886 


Délib.  du  Conseil  général  du  1 1  avril  1888.. 
Décret  du  22  juillet  1898 


Décret  du  1"  décembre  1897 

Délib.  du  Conseil  général  du  2^  avril  iguo. 

—  —  1 5  sept.  1890, 

—  —  16  avril  1901. 

—  •  —  28  avril  1901. 

—  —  31  avril  1903. 


Jura  . 


Fondation  Napoléon  i** 

—  de  Trémont . 

—  Perrier 

—  Tréhanl 


—         Génin. 


Joseph  Tournus. 


> 

Décret  du  8  septembre  i856 

—         2  mars  1 854 

Délib.  du  Conseil  général  du  25  avril  1896. 

Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  12  a\nl  190V 


Landes , 


Fondation  du  Pari  mutuel. 

—  Génio 

—  Desjobert 


Délib.  du  Conseil  général  du  18  août  1891 
Décret  du  22  juillet  1898 


DéUb.  du  Conseil  général  du  27  avril  18S1 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Loir-ot-Glier 


DÉSIGNATION 
dos 

FONDATIONS 


'    Fondation  Dcssaigncs . 


lloudin . 


—         Blanquot 


Gcnin .  . 
Houdin . 


—         Dessaigncs . 


ACTES     CONSTITUTIFS 


NATURE       DKS       ACTES 


Donation 

Donations 

Donalion. 

Testament. 

Donations 

Testament  ot  codicille 

Testament 

Donation 

Décision  ministérielle. 
Testament. 

Testament 

Donation 


i5  juillet  1878 

a8  juillet  1878, 23  mars  1 881 
et  20  mars  i885 

2  3  mars  1 88 1  et  20  mars  1 885. 

18  novembre  1890  .  . .  ^. . . 

12  avril  1879 

22  mars  1881,  20  mars  j885 
et  24  juillet  1894 

24  déc.  i883  et  16  mars  1891 


INDICATION 

DES       DÉLI  DÉn  ATIONS       OU       DÉCSETS 

qui  ont 
autorisé  racceptation . 


Délib.  du  Conseil  général  du  22  août  iS^S 


—  —        des  3^  août  187S 

38  avril  1881  et  i3  a^ril  i885 

Dclib.  du  Conseil  général  des  38  avril  i{>8 
et  i3  avril  i885 

Délib.  du  Conseil  général  du  6  avril  1891 

Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  des  38  avril  1881 
i3  avril  i885  et  31  août  1894 

Décret  du  12  janvier  1899 


Loire. 


/  Fondation  Napoléon  !•' 
—         Smith 


—  du  Pari  mutuel. 

—  Génin 


—         provenant  d'une  souscrip- 
\        tion   faite   par  les    membres  du 
tribunal  civil  de  Saint-Étienne  . . 


Fondalion  Brossard. 


Bartin-AudiflVed 


\  - 


1 

28  juillet  1891 

28  juillet  1891 

12  avril  1879 

i4  novembre  1898 
16  août  1900 

18  avril  1901  . . . . 

13  avril  1879 

3i  juillet   1891 .  .  . 


Délib.  du  Conseil  général  du  30  août  i8()(i 
Délib.   de  la  (Commission    déparlcmcnUl 

du  3i  janvier  1891 

Délib.  du  Conseil  général  du  37  août  1891 
Décret  du  23  juillet  1893 


Décret  du  i4  juillet  1899 

Délib.  du  Conseil  général  du  34  août  190c 

—  —  du  18  avril  1901 


Loire  (Haute). 


(  Fondation  Génin 

du  Pari  mutuel. 


C  Fondât! 


Testament 

Décision  ministérielle. 


Décret  du  33  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  16  avril  1896 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 
1 

DÉSIGNATION 

d0f> 

PONDATIOK» 

2 

ACTES     CONSTITUTIFS 

IN  DICATÏON 

DES       DÉLIBÉinATlOHS      OU       d£cRKT» 

qai  ont 
autorisé    Tacceptation . 

5 

RATURE       DBS       ACTES 
3 

DATES 

6 

• 

Fondation  Le  Ray 

—         Gc*nin . . 

Testament 

i5  octobre  1860 

Décret  du  17  juin  1873 

12  avril  1879 

—        22  juillet  1893 

Délib.  du  Conseil  général  du  23  août  i8{ 

—  —            du  16  nov.  i8( 

—  —             du  22  avril  igc 

\           _ .  .  , 

Donation. ...          .... 

8  aoAt  i8()4 

Loirc-Tnféripurc ,...{        —         Uobrcc J 

Testament. 

10  sept.  1 89/1  et  3  mars  1895. 
G  août  iûo3 

( 

1 

.    —         Bcllicr 

Donation 

/   Fondalion  du  Pari  muluol 

Décision  ministérielle  (Inté- 
rieur)     

a8  juillet    i8qi        ...    . 

Délib.  du  Conseil  général  du  26  août  1893. 

> 

Décret  du  24  juillet  i85i 

Loiret j 

—         Robichon           ... 

Décision  ministérielle  (Agri- 
culture)   

Testament 

3o  novembre  1893 

a3  août  184/1 

1         —         Robin. 

a5  mars  i863  et  26  décem- 
bre 1870 

—         6  mays  1 873 

—         Petau-Grandcour. 1 

9  novembre  1877 

0  juillet  i884 

Délib.  du  Conseil  général  du  18  avril  1881 
Décret  du  20  octobre  1 888 

—         Le  Père 

—        

—         V^e  Poignant. . 

i5  mars  1888. 

Délib.  du  Conseil  général  du  26  avril  189J 
Décret  du  22  juillet  1893 

—         Génin      

12  avril  1879 

Lot 

1 

Fondation  Larocbe 

Testament 

5  avril  1861 

12  avril  1879 

Délib.  du  Conseil  général  du  25  oct.  187! 
Décret  du  22  juillet  1893      

)         —         Gcnin 

^          —         Grandou 

i5  mai  i8qo 

Délib.  du  Conseil  général  du  23  août  190Î 

Lot-el-Garonno.  .  . . 

{  Fondation  Gônin 

Testament. 

12  avril  1879 

28  juillet   1891 

Décret  du  21  juillet  1893 

Délib.  du  Conseil  général  du  aSaoùl  189 
et  du  29  août  1897 

*         —         du  Pari  mutuel 

Décision  ministcriolle 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Lozère. 


DÉSIGNATION 
dea 

FONDATIONS 


Fondation  Génin. 


ACTES     CONSTITUTIFS 


NATURE       DES       ACTES 


Tcslamcnl 


la  avril  1879. 


INDICATION 

DES       DKLIDKRATIOMS       OU       DÉCRET» 

qui    ont 
autorisé     racceptalion . 


Décret  du  23  juillet  i8i)3. 


/    Fondation  Couscher  . 
—         de  Caen. . 


du  Pari  mutuel. 


Donation 

y   Teslamenis  olographes. .... 
^    Acte  transactionnel 

Décision  du  Ministre  de  ITn-  I 

tcrieur '    28  juillet  i8i)i 


17  fé\rier  1824 

28  mai  1 866  et  1 2  juin  1 867 .  / 
16  décembre  1876 S 


Décret  du  8  aAril  1876. 


Maine-et-Loire . 


—  Génin 

—  V*«  Bûcher  . 


— ]  r     Gelineau. 
—         Guériu  .  . 


Testament 


[2  avril  1879.  ... 
2  novembre  1897  , 


Testaments I    8  août  1892  et  27  juillet  1896. 

—  I*'  mai  1898 


Délibération  du  Conseil  général  du  2^  aoiV 
1802,  sanctionnée  par  décision  minislé- 
rieïle  du  1 2  avril  1 898 

Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  23aoùt  181,8 


—                    du  26nov.  i()oo. 
Décret  du  l'i  décembre  1900 


/    Fondation  Simon. 

—         du  Pari  mutuel . 


Manche. 


—         Génin. 


—         Lempericre. 


Cavelier  . 


I 

Testament  mystique |  8  décembre  1839.  .  .  . 

Décision  ministérielle '    28  juillet  1891 

Testament !     12  avril  1879 

I 

Deux  testaments. \  ^^  T"  Ôof^  ^^  '^  '^^'^"" l 

(         bre  1884 


Ordonnance  royale  du  2  juillet  i84a 

Délib.  du  Conseil  général  du  27  avril  1891. 
Décret  du  22  juillet  1898 


Te.stamci.l 


II   novembre  1894. 


.  —         i3  août  1887.  • 

—         22   avril  1899. 


Marne. 


Fondation  Napoléon  !•' 
—         Génin 


—         Brisson 


Testament. 


12  avril  1879. . 
29  avril   1895  . 


Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  18  a\Til  i8()8, 
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RÉLEVÉ DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 

dctf 

FORDATIOH8 


Fondation  iNapoléon  !•' 
—         Barolie .  . . . 


Génin 

du  Pari  mutuel. 


Marne  (Haute-).. .  .> 


—         Richard  de  Foulons. 


Pliibel-Chamcroy. 


Dulaill}- 


AGTES     CONSTITUTIFS 


NATUHK       DES       ACTES 


Testament . 


Décision  du  Ministre  de  Tln- 
lérieur 

Décision    du     Ministre    de 

l'Agriculture 

Testament 


25  mars  1875. 


12  avril  1879.  • 
28  juillet  1891. 


28  février  1898  ... 
10  septembre  181 5  . 


12  mars  1898  . 
i5  juillet  1905. 


INDICATION 

DBS       DiLIBlÎRATIONS       OU       DISCRETS 

qui  ont 
autorise  racoeptâtton . 


Délib.  du  Conseil  général  du  28  août  1878 


Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  22  août  1891 

—  —  du  t2  avril  1893 

Ordonnance  royale  du  7  septembre  1840 

Décret  du  i3  août  1902 

Délib.  du  Conseil  général  du  28  août  1906. 


Mayenne. 


Fondation  Génin. 


Testament 


12  avril  1879. 


Décret  du  22  juillet  1898. 


/  Fondation  Napoléon  P' 

—  Bénit. 

—  Mazilier 


Testament. 


Thiéry..  . 
—  Houpert . 


Donation. . , . 
^  Acte  notarié. 
l    Testament. .  . 


Meurthe-et-Moselle  ./ 


anonyme. 
Génin .  .  . 


Maguin . 
Nurdin. 


Lcnternier  . 


Don  manuel. 
Testament..  . 


Donation. . 
Testament. 


27  novembre  1862. 
29  juin  1878  .  .  .  .  . 

16  mars  1891 

8  mars  1898.    .  .  . 
22  mars  1878 


12  avril  1879. 


10  octobre  1894. 
25  février  1877. 


7  mars  1877 


Délib.  du  Conseil  général  du  6  nov,  1871. 

—  —  21  août  1878 

—  —  8  a'^Til  1891. 

Décret  du  29  mars  1896 

Délib.  du  Conseil  général  du  18  août  :88o 

—  —              18  août  1891 
Décret  du  22  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  28  avril  1895. 

—  —  24  août  i88a 

Décret  du  12  iu'.n  1S80 
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Tableau  n°  7  {Suites. 


FAITS   AUX   DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suitey 


REVENU 

««  w«s    Mowuw,,    mrr  niiioeiimBs 

prévu   dans    les   budreU 

départementaux     de    I904. 


Cliapîires 

de  dépense. 

fi 


8 
16 

> 


8 


8 
9 


8 
16 

8 

> 
12 

S 
8 

12 

3 


Montant . 


fr.  c. 

1  . 945      » 
130      » 

3 

3 

355      > 


VALEUR 

APPROXIMATIVE 

des    biens   mobiliers 

et  imiDobilicni 

non     productif:* 

de  revenu*. 


fr.  c. 
60.0JO     » 


MONTANT 
des 

DONS    KT    LtGS 

employés  en   capital 

depuis  1871. 

9 


1  -  570  50 


10. 5.56     » 


fr  c 

» 

> 

:ruoo  • 

25  Oî/O  > 

7.000  > 


12.043  55 
(Produit  net.) 


1 

.863  75 

3'i8  75 

52  53 

> 

900  * 

468  75 

275  25 

4 

.320  > 
> 

Il  .471  25 


144.896  90 

3 


1.441  75 


A  F  F  K  C  T  A  T  I  O  N      DES      FONDS 


10 


Entretien  d'enfants  assistés  dans  les  orphelinats  agricoles. 

Récompense  pour  l'acte  de  dévouement  le  plus  remarquable  accompli  dans  le  département. 

GoHcctiou  de  divers  ouvrages  se  rapportant  à  l'histoire  locale  et  aux  auteurs  Hauts-Marnais. 

Frais  de  construction  d'un  meuble  vitré  destiné  à  renfermer  la  collection  désignée 
ci-dessus. 

Dépenses  d'assistance  médicale  gratuite  des  indigents  ayant  le  domicile  de  secours  dépar- 
temental. 

Sub^cution  à  l'école  ménagère  de  Chaumont  (18.000  francs)  et  h  la  Maternité  de 
Chaumonl  (7.000  francs). 

Acquisition  d'une  étuve  mobile  à  désinfection. 

Constitution,  au  moyen  de  la  capitalisation  pendant  cinq  ans  des  revenus  de  la  fondation, 

de  deux  dots  de  mariage  au  profit  de  deux  garçons  de  l'arrondissement  de  I^angrcs. 

—  Secours  à  des  familles  indigentes  chargées  d'enfants,  ou  mise  en  apprentissage  de 

métiers  de  ces  mêmes  enfants. 
Attribution  de  divers*prix  aux  familles  les  plus  nombreuses  de  cultivateurs  et  de  lignerons 

du  département. 
Arrérages  à  ajouter,  chaque  année,  au  fonds  d'extrême  misère  dont  dispose  la  Préfecture 

de  manière  à  assurer  un  peu  plus  de  pain  aux  indigents  du  département 


Le  montant  du  legs  Génin  était  de  i4.o55  fr.3o,  sur  lequel  une  somme  de  î.oii  fr.  76 
a  été  prélevée  pour  les  frais  au2i quels  ce  legs  a  donné  lieu.  —  La  somme  nette 
(ia.o43  fr.  55)  a  été  répartie  entre  les  cinq  villes  de  Mayenne,  Château-Gontier, 
Ernée,  Craon  et  Evron,  proportionnellement  au  nombre  des  indigents  constatés  dans 
chacune  d'elles.    (Délibération  du  Conseil  général  du  4  avril  1894.) 


Entretien  de  lits  dans  les  hospices  du  département. 

Encouragements  aux  médecins. 

Amélioration  du  régime  des  enfants  et  des  vieillards  traités  à  la  maison  de  secours. 

Établissement  d'un  asile  d'incurables    «  Jean-Baptiste-Thiéry  ». 

Dotation  d'une  banque  fraternelle  de  prêts,  qui  sera  située  dans  la  ville  «de  Blamont, 
en  faveur  des  cultivateurs  et  ouvriers  domiciliés  dans  Ce  canton  qui  voudraient  y 
recourir. 

Rente  à  mettre  à  la  disposition  du  service  do  la  Maternité  de  la  maison  de  secours  pour 
aider  h  payer  le  premier  mois  de  nourrice. 

Rente  dont  les  arrérages  seront  capitalisés  et  affectés  ultérieurement  au  fonctionnement 
de  l'asile  d'incurables    «   Jean-Baptiste-Thiéry  ». 

Enlrelien  de  demi-bourses  h  l'école  d'agriculture  de  Tomblaine. 

Par  son  testament.  M''*  Nurdin  léguait:  i.ooo  francs  à  la  maison  do  secours,  rue  des 
Qualre-Églises,  à  Nancy;  100  francs  pour  une  messe  de  fondation  dite  tous  les  ans  pour 
la  famille  Nurdin-Cochinart  ;  aoo  francs  pour  une  plaque  coramémorative  et  pour  la 
chapelle.  Le  produit  du  legs  a  été  versé  à  la  maison  de  secours,  qui  est  un  établissement 
départemental. 

Dépenses  ordinaires  de  l'asile  dé|)ar  te  mental  de  Sainl-François-d'Assise. 
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RELEVE  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


^feuse 


DÉSIG  NATION 
des 

FONDATIONS 


Fondation  Napoléon  !•' 

—  de  l'asile  de  Fains  . 

—  du  Pari  mutuel . .  . 


ACTES    CONSTITUTIFS 


MATCRE       DES       ACTES 


—         Génin . 


Bancelin  . . 
Descomtes. 


—  de  Saint-Balmont 

—  Roussel 

\         —         Sainsère 


Testament 

Donation  des  communes. 
Décision  ministérielle. . . 


Testament  , 


olographe. 


a8  juillet  1891. 
la  avril  1879.  • 


17  août  1890. 
aSaoût  1878. 

8  juin  i865. 


I"  mars  1887. 
5  juin  1875.. . 


INDICATION 

DES       DÉLIE  iErATIONS       OU       D^CBETS 

qui    ont 
autorisé    racœptation . 


3 

Arrêtés  préfectoraux 

Délib.  du  Conseil  général  du  a5  août  i8y3 

Décret  du  aa  juillet  1898 

—  ao  juin  1894 

—  16  avril  1880 

— -         i3  février    i884 

Délib.  du  Conseil  général  du  i5  avril  1890 
—  —  ai  août  1900; 


Morbihan . 


Fondation  du  Pari  mutuel 

—  Génin 

—  du  Plessis  de  Grénédan 

—  Kerby-Labatut 


Décision  ministérielle, 

Testament , 

Donation , 

Testament  et  codicille, 


a8  juillet  1891 

la  avril  1879 

17  mars  1894 

6  novembre  1900  et  a4  octo- 
bre 1901 


Décret  du  a  a  juillet  1898  . 
—  a  mai  1896. . . 


Nicv 


Fondation  du  Pari  mutuel. 
—         Génin 


Décision  du  Ministre  de  l'In- 
térieur   

Testament 


a8  juillet  1891. 
la  avril  1879.  • 


Délib.  du  Conseil  général  du  ai  août  1891 
Décret  du  aa  juillet  1898 
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Tableau   ro   7  {Saile). 


M                 REVENU 

K     DL<S   BIC:i9   MOMUKHS    ET    IMUORIUEIS 

U              prévu  dans  les  budgeU 
H         déparicmentaux  do   i()u^. 

VALEUR 

APPaOXIUATITB 

des  biens   mobiliers 

et  immobiliers 

non    productifs 

de  r.'venus. 

H 

MONTANT 
des 

DOSS   ET    LKOS 

AFFECTATION       DES       FONDS 

6                                     7 

emplové«  en  capital 

depuis  1871. 

9 

10 

6 

8 
8 

8 

/2 
i4 

14 

» 
6 

fr.  c. 

2.487  58 
!               2.387     » 
'                    773     f 

348     » 

264     » 

3.930     » 

1  Ui     » 

'                       29     > 

> 

592     » 

fr.    c. 
100.000     * 

ft-.     C. 

>  Entretien  d'orphelins  et  d'enfants  trouvés. 

»                 Dépenses  des  malades  des  communes  qui  avaient  des  fondations  k  l'asile  de  Fains. 

>  Knirelien  d'enfants  scrofuloux  ol  rarhiliques  dans  les  stations    thermales  ou  maritimes  et 

assistance  des  vieillards  et  inlirmes  indigents. 

>  Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  le  soulagement  des  pauvres  des  communes 

de  4.000  à  30  000  habitant*». 
»                 Assistance  médicale  et  pharmaceutique  dans  le  canton  de  Glermont-en-Argonne. 
)             '     Fonctionnement  de  l'école  primaire  agricole  Descomtes. 

>  *    Récompenses  aux  élèves-maltres  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  payement  des  frais 

d'études  des  élèves  maîtres  du  canton  de  Dun. 
»                 Prix  en  faveur  dos  jeunes   gens   du    canton  de  Dun  qui,  au  cours  de  l'exercice  de  leur 
profession,  auront  perfectionné  leur  instruction  après  leur  sortie  de  l'école. 
6.000     >       '    Rectification  de  la  Cote  de  Venise,  sur  la  route  départementale  n**  4   de   Bar-le-Duc  à 
j         Vitr  Y -le- François. 

>  ;    Dislribuliondc.")  livrets  delà  ('aisse  d'épargne,  de  '|0  francs  chaque,  aux  enfants  assistés  «les 
j         deux  sexes  de  rarrondissoment  de  Bar-le-Duc.  —  Constitution  d'une  dot  à  une  jeune  tille 
1         assistée  du  même  arrondissement. 

1 

i 

1 

1 
l 

8 

8 

1 . 250     * 
365     » 
i46     » 

83     » 

> 
> 

> 
> 

Création  de  lits  pour  les  vieillards  infirmes  à  Thospice  de  Vannes, 
id..                                             id. 
id.                                               id. 

Fondation  d'une  rente  annuelle  qui  sera  attribuée  à  une  veuve  de  marin  ou  d'ouvrier, 
chargée  d'au  moins  trois  ou  quatre  enfants  encore  jeunes,  soit  de  Saint-Gonstan,  soit 
de  Riantec  près  Port-Louis. 

00  00 

937     > 

354     » 

> 
> 

> 
> 

Traitement  d'enfants  scrofuleux  et  rachitiques  dans  les  hôpitaux  maritimes. 
Subvention  à  une  œuvre  de  bienfaisance  à  désigner  chaque  année  par  le  Conseil  général. 

Digitized  by  VjOOQIC 


Tablbau  s**  7  (Suite). 


—  88  — 
RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Nord. 


DÉSIGNATION 
des 

rOSDATIOS» 


f'   Fondallon  Génin 

\  —         Duflos-Féret 

i         —         Danel 

[  —         Oblod 


ACTES    CONSTITUTIFS 


MATURE        DES       ACTES 


Testament 

—         public.  .  . . 

Donation 

Testament  olographe. 


là  avril  1879 

I*'  octobre  iSgS  . . . 

i3  juillet  1904 

la  novembre   1900. 


INDICATION 

DES       DéLltéRATIOHS       OC       DéCRKT 

qui    ont 
autorisé    racceptation . 


Décret  du  23  juillet  1893 

Délib.  du  Conseil  général  du  16  avril  1901 

—  —  a3  aoiU  1904 

—  —  4   mai  igdô. 


Oise 


Fondation  Napoléon  !•' 
—         Génin 


de  M.  le  duc  d'Aumale 


Testament. 


Donations 


la  avril  1879 

25  octobre  1886  .  .* 

38  juin  1839 

12  avril  1879  . . . . 

8  janvier  1896  . . 
Il  septembre  1905 


Décret  du  22  juillet  1893. 


Délib.  du  Conseil  général  du  17  août  1897 


Orne 


Fondation  de   Vieillard 

—  Génin 

—  V"*  Lemercier  née  Lefè>rp^ 

—  Noblesse 


Testament. 


Décret  du  23  juin  i85i  . . 
—  5  juillet  1894  . 


Délib.  du  Conseil  général  du  24  août  190^ 


22  août  1906 
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FAITS  AUX   DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 
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REVENU 

MOULrsas   kt    iumosiueus 
préru  dans  les  budgets 
dêparteinentaux   do    1904. 


Chapitres 
de  dépense. 

6 


MonUni. 

7 


fr.    c. 

416     > 

50     » 


VALEUR 

▲PTKOXIMATIYB 

de«  biens  mobilier* 

et  immobiliert 

non  productifr 

do  revenus. 


MONTANT 
des 

DOJIS     KT     LBOS 

eroplojrés  en  capitsl 

depuis  1871. 

9 


AFFECTATION      DES      FONDS 


10 


fr.    c 


fr.    c. 


Allocation  aux  communes  du  département  pour  secours  aux  pauvres. 

Institut  des  aveugles  de  lloachin. 

CEuvres  d'assistance  départoraeiilalo. 

Par  son  testament  du  m  noxombro  1900,  M.  Obled,  propriétaire  à  Etrœungl,  a  légué  au 
département  du  Nord  Tunixersalité  de  ses  biens  et  droits  mobiliers  qui  forment  sa  succes- 
sion à  la  condition  de  créer  un  hospice  ou  maison  de  refuge  pour  recevoir  des  vieillards 
des  deux  sexes  pauvres  et  infirmes  habitant  le  canton  sud  d'Avesnes  depuis  cinq  ans 
au  moins. 

L'actif  de  la  succession  est  é^alué  à  ai 5.^33  fr.  5o.  —  Il  est  grevé  d'un  passif  de 
a  a.  433  fr.  70,  ce  qui  réduit  la  succession  en  nue  propriété  au  département  à  19a.999fr.80. 

Le  département  ne  pourra  jouir  de  cette  succession  qu'à  l'expiration  des  usufruits  légués 
à  M'**^"  Meuraut,  à  M*""^  V**'  Cottereau  et  à  M.  Déparis,  avec  clause  de  réversion  au  profit 
de  leurs  enfants. 


8 

8 

13 

43 

9 
14 

14 


2 . 808  > 

351  » 

3.000  » 

2.000  » 

1.500  > 

2.500  » 

1.000  > 


Fond.ition  de  lits  dans  les  hospices. 

Frais  d'entretien  à  Berck-.^ur-Mer  d'enfants  indigents  scrofuleux. 

Subventions  aux^communes  pour  l'entretien  ou  l'amélioration  des  édifices  communaux  et 
paroissiaux . 

Secourt)  aux  communes  pour  le  traitement  des  malades  et  incurables  indigents  des  com- 
munes privées  d'établissements  hospitaliers. 

Secours  à  des  prêtres  indigents  ou  infirmes. 

Entretien^  dans  un  ou  plusieurs  lycées  ou  collèges  de  l'Oise,  de  bourses  au  profit  d'enfants 
présentés  par  la  commune  de  Chantillj. 

Distribution  de  prix  dans  les  écoles  communales . 


47     1 
361     » 


Sn .    Il*,    nrp. 


Secours  aux  prisonniers  de  la  maison  d'arrél  do  Morlagne. 

Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  le  soulagement  des  pauvres  des  villes  de  Fiers, 
Tinchebray,  Laigle  et  La  Ferté-Macé. 

Les  arrérages  de  la  somme  léguée  (190.000  francs)  sont  destinés  à  subvenir  aux  besoins 
de  quatre  jeunes  gens  do  l'arrondissement  d'Argentan  faisant  leur  instruction  dans 
des  collèges  de  l'Élal  ou  lycées  dépendant  de  l'Elal,  ou  suivant  les  cours  de  facultés  ou 
autres  établissements  dépendant  de  l'État.  Ces  jeunes  gens  seront  désignés  par  M.  le 
Préfet  ou  le  Conseil  général  de  l'Orne. 

Les  arrérages  de  la  somme  léguée  (  3.ooo  francs  >  sont  destinés  à  procurer  quelques  douceurs 
et  distraclions  aux  malados  de  l'asile  d'aliénés  d'Alençon. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Pas-de-Calais  . 


DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 


/   Fondation  Grandguillaume 

—  deWandonnedeMonthurel 

—  par  souscription 


Génin. 
Danel . 


—         Danel . 


ACTES     CONSTITUTIFS 


NATURE    DES    ACTES 


Don  manuel . 
Testament. .  . 


Souscription  ouverte  pour 
un  concours  agricole  in- 
ternational à  Calais  auquel 
on  a  substitue^  les  concours 
agricoles  départementaux 
biennaux,  elc 


Testament 
Donation  . 


1859 

35  mars  i84o. 


lô  avril  i885. 


12  avril  1879. 
3o  mai  1900. 


a8  juillet  190^ . 


INDICATION 

DBS   DéLIDâfi ATIONS    OU    oéCftETS 

qui  ont 
autorise  r«ccepUlion . 


Délib.  du  Conseil  général  du  a4  aoiU  i85t 
—  —  r'sepl.  im 


—  —  i5avrili885 

Décret  du  aa  juillet  1898 

Dclib.  do  la  (Commission  déparlcmcnlalti 
du  i^*^  juin  1900  agissant  en  veitu 
d'une  délégation  du  Conseil  général. 


Délib.  du  (Conseil  général  du  a^  aoAl  kjo'i 


Puy-de-Dôme . 


Fondation  Bargoin. 
—         Nivet  . . 


Génin . 


Testament  olographe !•'  mai    i88a 1    Décret  du  17  août  1886. 

—  —  '11  avril  1890 

Codicille         —  '       9  juillet  1891 

Testament la  avril  1879 Décret  du  a^  décembre  1900. 


Délib.  du  Conseil  général  du  a3  aoîit  i8i)i 


Pyrénées  (Basses-).. j 


Fondation  Mosqueros-Perpigna. 
—         Pinède  


—         du  Pari  mutuel. 


—         Génin. 


Testament  olographe '    8  sept.i83a  et  6  juin  i84o. 

Donation i    19  décembre  i863 


Décision  du  Ministre  de  l'In- 
térieur         28  juillet  1891. 


Testament 12  avril  1879. 


Ordonnance  du  39  avril  18'*^ 

Délib.  du  Conseil  général  du  a6  août  i8$î 


et  i3  avril  1893  . 


37  a>Til  i8j 


Décret  du  a  a  juillet  1893. 
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F\ITS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 


Tablrau  n«    7    (Suile). 


REVEN  U 

00  BUXS  MOBIUCaS  ET  IMMOULIftlS 

prévQ  dUns  les  budgets 
dépariemenlaux   de   1904. 


Cliapttres 
Ida  dépense. 

6 


MoDUai. 

7 


16 
16 


i2 


fr.    c. 

300     3 
708     3 


2.844  1 

377  » 

500  » 

500  » 


VALEUR 

APPROtIHATITK 

dos  biens  mobiliers 

et  immobiliers 

non    prodactifr 

de  revenus. 

8 


fr.    c. 


MONTANT 
des 

tWKS    KT    LEGS 

Dplo^és  en  capilal 

depuis  187 1 . 

9 


fr.    c. 


AFFECTATION       DES      FONDS 


10 


Prix  de  vertu  (piélé  filiale). 
Prix  de  vertu. 


1 .4^4  francs.  —  Concours  de  juments  poulinières. 

1 .400  francs.  —  Concours  annuel  d'étalons. 

Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance  à  di^signer  chaque  année  par  le  Conseil  général . 


Encouragement  aux  commissions  cantonales  d'assistance  qui  auront  montré  l'initiative  la 
plus  dévouée  et  la  plus  utile  dans  le  service  des  visites  aux  indigents  ou  encouragements, 
par  des  secours  en  nature  de5o  francs  au  minimum,  aux  indigents  qui  se  recommanderont 
le  plus  par  leur  travail,  leur  courage,  la  bonne  tenue  de  leurs  enfants  et  de  leur  maison. 

Subventions  aux  œuvres  de  bienfaisance  du  département  et  spécialement  aux  œuvres  de 
consultations  de  nourrissons  les  mieux  organisées. 


4.998     > 
466     » 


400.000     » 

1 


600    > 

1 


Entretien  du  parc  Bargoin. 

Achat  d'instruments  de  chirurgie  pour  l'école  d'accouchement. 

Subvention  à  une  œu^re  de  bienfaisance. 


"     I 

8 

Mi  -■-    ■ 

jiii^'- ■ 

16 

73  50 
100     > 


751     » 


359    > 


18.416  10 


Secours  aux  prisonniers  de  Pau. 

Encouragements  à  la  vertu. 

i**  Entretien  d'eniahts  scrofuleuxou  rachiliques  dans  les  stations  thermales; 

2°  Secours  aux  femmes  en  état  de  grossesse  sans   ressources  suffisantes  ou  abandonnées  ; 

3**  Secours  à  des  malades  indigents  spécialement  affectés  à  leur  envoi  dans    les  stations 

thermales  ; 
4**  Entretien  de  deux  étuves  à  établir  à  Pau  et  à  Rayonne. 

Nota  -  La  somme  de  18.^16  fr.  10  a  éié  employée  jns((a*i  concurrence  de  14.'jl6  fr.  10  à  l'acqaisition 
de  deox  e:oves  à  désinfection,  et,  pour  le  surplus,  distribuée  en  secours  immédiats  aux  personnes  visées 
sous  les  onméros  1,  2  et  3  ci-dessus. 

Dépenses  d*assis tance  médicale  gratuite. 


\ 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGb 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 

des 

FONDATIONS 

2 


Pyrénées  (Hautes-) . 


Fondation  Grasset 

—         du  Pari  mutuel. 


Génin 

Dumont.  .  . 
L.   Poulaye. 


ACTES    CONSTITUTIFS 


NATURE       DES       ACTKS 


Testaments  olographes  .... 

Décision  du  Ministre  de  Tin- 
tcrieur 


Testament . 


a  oct.  1828  et  a8janv.  i838 


28  juillet  1891 


12  avril  1879 

10  avril  1888 

19  novembre  1902. 


4 


INDICATION 

DES     DiLIBéfiATIONS     OU     DiCKETS 

qui  oot 
autorisé  Tacceptation. 


Ordonnances  royales  du  a4  juin  iS3i  et 
du  22  février  i846 


Délib.  du  Conseil  général  du  18  août  1891^ 

Décret  du  22  juillet  1898 j 

Délib.  du  Conseil  général  du  21  août  iSgSj 
—  —  12  avril  190^ 


'   Fondation  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  prison  do  Perpignan 


Fondation  Couret,  veuve  Auberge. 

Pyrénées-Orientales,  y  —         Lapaine. 

—         Génin 


—  du  Pari  mutuel. 

—  Xavier  Pancin . . 


Donations    et   souscriptions 
diverses 


Toslamont 

Souscriptions  particulières . . 
Testament 


Décision     du    Ministre    de 

l'Intérieur 

Testament 


Délibération  du  Conseil  gé- 
néral du  28  août  18^4. .  . 


17  juin  i84i- 


Délibération  du  Conseil  gé- 
néral du  29  août  1866. .  , 
12  avril   1879 •  • 


28  juillet    1891. 
26  juin  1891. . . 


Ordonnance  royale  du  21  septembre  i8i5 


Décret  du  8  septembre  i858. 


Arrêté  préfectoral  du  26  mars  1867. 
Décret  du  22  juillet  1898 


Délib.  du  Conseil  général  du  21  août  1891 
Décret  du  25  mars  1898 


Rhin  (Haut-) 

(Territoire  de  Belfort) 


Fondation  Génin. 


Testament ,    12  avril  1 879 . 


Décret  du  22  juillet  1898. 


Fondation  Culas. 


Rhône. 


—  La  Barmondière. 

—  Génin 

—  Chambeyron  .  .  . 


—  anonyme . 

—  Guichard 


Testament  olographe |    29  janvier  1889. 


olographe. 


Donation.. 
Testament  , 


i5  juin  1839 

12  avril  1879  •  •  •  • 
22  novembre  1870  . 


8  septembre  1898  . 


Décret  du    6  novembre  1891. 


—  24  décembre  1849 

—  2a  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  général  du  11  mai  18 


16  avril  187^ 


Décret  du   16  février  1899. 
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\ 

î 

ocsMna 

préT 
départe 

Ckapitra 
dedépeote. 

6 

REVENU 

HOmLIUS  KT  IMMOMLICM 

a  dans  les  budgets 
•mentaux     de     1  i)oh . 

VALEUR 

APHItOIIMATir» 

dos  bien*  mobilier» 

ol  imiDubiliers 

Don     productifs 

de  revenas. 

8 

MONTANT 

des 

DONS  ET  i.i:n« 

employés  cii  c.ipiial 

depuis  1871 . 

9 

AFFECTATION       DES       FONDS 
10 

Montant . 

•7 

m 

1        iô        i                    358     > 

1           8                            500     » 

8                            3:>4     > 
6        ,                        .. 

1 

1 

fr.     c. 

» 

> 
» 

fr.    c. 

> 
18.80.)     • 

> 

Prix  de  ^e^tu. 

Eiitrclieii  de  hoursoA  dans  les  institutions  de    sourds-muets. 

.Nota  —  La  somme  de  19.8J0  francs  a  servi  i  snbvenlioacer  les  hospices  de  Tarbes,  ItagDèresJlc-Bigorre, 
Maoboargaet  et  Ossun  en  vui*  'de  travaux  divi-rs  à  efTectoer  dans  ces  eiablisseroenis  . 

Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
Secours  pour  extrême  misère. 

Oéalion  de  dots  de  mariage  on  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 
en  oxéculion  de  l'arlic'e  5i  de  la  loi  du  37  juin  1904. 

8 

8 

8 
8 

2.433     » 

2<i0     > 

2.126     > 
179     » 

• 

1 

> 

> 

> 
1 

> 

> 

8.995  10 

> 

Secours  eu  numéraire  et  en  effets  d'habillement  aux  détenus  méritants  à  leur  sortie  do  la 
piison  de  Perpignan.  —  Entretien  déjeunes  garçons  à  la  colonie  de  Mettray.  —  Entre- 
tien de  jeunes  filles  dans  rétablissement  des  Dames  du  Bon-Pasteur  de  Perpignan  .  — 
Mise  en  apprentisMge  dans  cette  ville  de  jeunes  garçons  ou  de  jeunes  filles  libérés 
qu'il  conviendrait  de  laisser  auprès  de  leurs  parents. 

Secours  en  numéraire  et  en  effets  d'habillement  aux  détenus  méritants  de  la  prison 
de  Perpignan. 

Fondation  en  fa>eur  des  invalides  civils  dos  villes  et  des  campagnes. 

id.                                                 id. 

Nota.  —  Celte  somme  de  8.U95  fr    10  a  été  employée  de  la  manière  suivante  :                               fr.  c 
Frais  divers  relatifs  aa  legs  Géniu 1905  10 

1 

Subvention  an  bureau  de  bienfaisance  de  Rivesaltes 3.000    » 

—                               —                  Céret 2  000    » 

1 

8                             776     > 
8                             100     > 

—       a  la  commune  de  Saittt-Laorenl-Ia-Salanque 2.000    » 

Fondation  en  faveur  des  invalides  civils  des  villes  et  des  campagnes, 
.attribution  d'une  rente  de  100  francs  à  la  mère  de  famille  ayant  le  plus  d'enfants. 

8 

357     > 

> 

»                 Secours  aux  pauvres  du  département. 

i 

ii 

1 

8    1 

6 

I 

1 . 597     » 

6fi2     > 

387     > 

> 

43     3 
295     » 

> 

> 
142.000     » 

È 

> 
> 

Entretien  d'un  élève  à  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures  ou,  à  défaut  de   candidat 
convenable  pour  cette  école,  d'un  ou  plusieurs  élèves  dans  une  école  d'arts  et  métiers. 

Secours  aux  prisonniers  de  Villefranche. 

Secours  aux  invalides  du  travail. 

Créalion  d'une  ferme-école, spécialement   pour  la  culture  de  la  vigne,  des  pâturages  et 
des  bois 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 
en  exéculion  de  l'article  ji  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

id.                                                                          id. 

1                                                                                                                                                                1 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE    DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


Saône  (Haute-). 


DÉSIGNATION 
des 

rOllDATIOllS 


'   Fondation  Napoléon  I**" 

—  Bourdault. . 

—  de  Trémont 

—  Génin 


Renardet. . . . 
Moyrond. . . . 


ACTES    CONSTITUTIFS 


RATURE       DES      ACTES 


Testament 


21  avril  i84o. 

5  mai  1847  • 

la  avril  1879. 


3  juin  1876  . . . 
7  janvier  1874. 


INDICATION 

DES      DiLIBilATIORS      OU      DiCilTS 

qui  ont 
autorisé  raocepUtion . 


Ordonnance  royale  du  i**"  octobre  18^3., 

Décret  du  8  septembre  i856 _ 

—        a  a  juillet  1893 


Délib.  du  Conseil  général  du  6  avril  i 
Décret  du  a6  août  1877 


Saône-et- Loire. 


/  Fondation  Napoléon  I*' 
—        de  Bresse  . . 


—        Bouthier  de  Rochefort . 


. —         Sauvageot. 


—  Génin . 

—  Perrel . 

i         —        Franc . 


Testament 


19  juin  1816. 


a  mai  1889. 


6  sept.  1881  et8aoûti884 


la  avril  1879  . 
4  juillet  189a 


a7  mai  1897. 


Ordonnance  du  ao  mars  i846. 


Décret  du  a4  août  189a 


—        a6  juin  1893. 


—         aa  juillet  1893 

Délib.  du  Conseil  général  du  a4  avril  il 


—  a3  août  189J 


Sarlhe. 


Fondation  du  Pari  mutuel . 


Génin . . . 
Thébault. 
Caillet  . . 


Décision  ministérielle . 


Testament 


a8  juillet  189 1 


la  avril  1879.. . 

3  janvier  1880. 

20  juin  1896.. . 


Délib.  du  Conseil  général  du  a  sept,  i^ 

Décret  du  aa  juillet  1893 J 

Délib.  du  Conseil  général  du  1 1  janv.  il 
Décret  du  a8  juin  1900 i 
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Ï1BLE4U  (««  7  (SuUe^ 


^^J  FAITS  AUX    DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 


^\       Il  REVEÎSU 

K9   nXSS    IIOBILIU19    ET    IMMOBILIE&S 

prévu    dans   les  budgets 
dcpartemenUuz     de     190/î. 


[Chapitres 
>  dépense. 

6 


8 

8 

11 

8 


8 

8 


Montant. 

7 


fr.     c. 


2.158 
348 

1.257 
355 

179 
1.9'49 


VALEUR 

APPSOXIU4TITE 

des  biens    mobiliers 

et  immobiliers 

non        prodactifs 

de    revenus. 

8 


MONTANT 
des 

DOXS    ET    LEGS 

»mployés  en  capital 

depuis  187 1 . 

9 


AFFECTATION       DES       FONDS 


10 


fr.    c. 


fr.    c 


Bourses    enlreteniics  à    l'école    des    métiers  de    Vesoul,    fondée    par   Mlle  Bourdaull. 

Secours  aux  prisonniers. 

Entretien  rrélcvcs  à  récolc  des  arts  cl  métiers  de  Chàions. 

Dépenses  d'assistance  médiciile  gratuite.  Renie  à  emplover  plus  spécialement   pour  les 

dépenses  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  départemental. 
Bourse?  entretenues  h  l'école  des  métiers  de  Vesoul   fondée   par  Mlle  Bourdault. 
id.  id. 


^    8, 

et   16 

I 
1,14  et  16 


23     » 


44.494  98 


1.863  75 


50.000     » 


14.400     > 
2.000     » 

10.000     » 


Fondation  d'un  hospice  d'incurables  qui,  sous  le  nom  d'  c  Asile  Najwléon  »,doit  former 
une  annexe  de  l'asile  départemental  de  MâcoQ. 

Secours  aux  prisonniers  d'Autun. 

Entretien  et  surveillance  des  propriétés  léguées  au  département  par  le  testateur.  Indem- 
nité à  un  père  de  famille  nécessiteux.  Acquisition  et  entretien  d'étalons  reproducteurs. 
Achat  et  entrelien  d'instruments  agricoles  à  mettre  gratuitement  à  lu  disposition  des 
habitants  du  canton  de  Semur.  Création  et  entretien  de  champs  d'expérience.  Secours 
aux  orphelins  et  vieillards  nécessiteux  du  canton  de  Semur.  Construction  d'un  hospice 
de  vieillards  cl  d'un  asile  pour  l'enfance  à  Semur-en-Brionnais. 

Service  d'un  emprunt  départemental  de  110.000  francs,  contracté  pour  le  payement  des 

droits  de  mutation  afTérents  au  legs. 
Rente  affectée  à  faire  instruire  dans  une  école  supérieure  et  à  fournir  les  moyens  de  se 

faire  une  carrière  à  un  ou  plusieurs  élèves  garçons  qui  auraient  montré,  dans  le  genre 

d'écoles,  arts,  sciences,  lettres  qu'ils  auraient  fréquentées,  une  intelligence  remarquable, 

un  travail  soutenu  et  une  conduite  exemplaire. 
Agrandissement  de  l'asile  dépaxtemental  de  Màcon. 
Secours  aux   pauvres  de   l'arrondissement  d'Autun  (somme  repartie  par  portions  égales 

entre  toutes  les  communes  de  l'arrondissement). 
Construction  d'un  hospice  de  vieillards  à  Semur-en-Brionnais. 


780      > 


a 

353 

1 

»     ' 

» 

8 

1.983 

)) 

48.343  78 


Secours  aux  ou^riers  Aictimcs  d  accidents  dans  l'exercice  de  leur  , travail,  mais  tout 
spécialement,  et  avant  tout,  destinés  à  procurer  à  ceux  d'entre  eux  blessés  opérés  qui 
sortent  des  hôpitaux  du  département  les  aj'pareils  de  prothèse  nécessaires. 

Subventions  à  distribuer  par  le  Préfet  aux  familles  indigentes  ayant  au  moins  sept  enfants. 

Acquisition  de  terrain  et  construction  de  l'école  normale  de  fllles. 

Entretien  d'orphelins  du  département. 
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_g6_ 
RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 


Savoie. 


Fondation  du  Pari  mutuel. 
—         Génin 


ACTES    CONSTITUTIFS 


NATIJNB       DBS      ACTB8 


Décision   ministérielle. 
Testament 


aS  juillet  1891 
ta  avril  1879.. 


INDICATION 

DES       DÉLIBI^RATIONS      OD       DiCKBTS 

qai  ont 
Autorisé  racceplation . 


Délib.  du  Conseil  général  du  31  août  1891 
Décret  du  22  juillet  1898 


Fondation  du  Pari  mutuel 


—         Génin. 


Savoie  (Haute-). . . . 


—  anonyme 

—  du  Comité  parisien  du 
centenaire  de  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France 

Fondation  du  Conseil  général 

—  Carnot 

—  Boutron 

—  Orsal 

—  Besson  Josephle 

—  Forer- Wari  lion 


l     - 


Décision     du     Ministre    de 

l'Intérieur 

Testament 

Donation 

Souscription 

Testament 

Donation 

Testament 

Don  manuel 


la  avril  1879 

I  a  octobre  1 898  . . . 

i4  octobre  1894  . . . 
i*'  novembre  189a 


Délib.  du  Conseil  général  du  4  janv.  1892 
Décret  du  aa  juillet  1898 


Délib.  du  Conseil  général  des  a  et  5  avril  189! 

—  —  du  a4  août  189! 

—  —  a4  août  189! 

—  —  a3  avril  189! 

—  —  19  avril  18a 

—  —  19  avril  i8j^ 

—  —  la  avril  189 

—  —  la  avril  18g 


/  Fondation  Napoléon  !•' 
—         Couturier.  . 


Seine. 


Godard-Desmarest . 

Ladureau 

Prévost 

A. -S.  Simon 

Parent  

Potin 


Marest 

Benjamin  Raspail. 
Lejcune 


—  Foucher . 

—  Maugain . 

—  Robert . . 


Testament 1  » 

—         olographe !    19  mars  i863. . 


3  décembre  187  a 
ao  février  i84i. . . 
ao  août  1871 

6  janvier  1886.. . 

4  mars  1867  .... 
19  décembre  189a 


—  olographe. 

—  public. . .  . 


5  août  1893 

aa  juin  1890  et  3  mai  i£ 
17  juillet  1878 


olographe . 


a6  mai  1880  . . . 
i3  janvier  1878 
a5  juin  i885. . . 


1 

Décret  du  i4  août  1869   

—  6  juillet  i88a 

Ordonnance  royale  du  8  septembre  18^7, 

—  du   16  mai  1880 

—  18  novembre  1898. .. 
Décret  du  a8  mars    1898 

—  ao  août  1894 

Décret  du  17   décembre   1898 

—  4  janvier  1901 

—  19  juin  1893 

—  5  octobre  189a 

—  18  janvier  iSqô 

—  a  avril  1891 
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FAITS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (SuUe). 


Tjlblbâu  n«  7   {Suite), 


i 

REVENU 

D»  MnS  IKWU4BM    KT    IMMOBILUBt 

prévu  dans  les  bad^els 

VALEUR 

ArrSOdMATITB 

des  biens   mobUiers 
et  immobiliers 

1 

1     MONTANT 

>                des 

1             DOHS   BT    LKOS 

AFFECTATION      DES     FONDS 

10 

; 

Oiapam 
de  dépote. 

MooUnt. 

7 

d«  rsTcnus.          |        depuis  1871. 
8                  '                  9 

8 
» 

8 

fr.    c. 

1.142     > 

> 
352     1 

i 
1 

fr.     c.                          fr.     c. 

1                                  > 

9                       7.000     9 
9                               9 

Entretien  d'enfants  scrofuleux  ou  rachitiques  aux  eaux  de  Salins. 

Achat  d*une  étuve  à  désinfecter. 

Assistance  médicale  et  secours  dans  le  cas  d*exlrème  misère  ou  d*accident, 

8 
8 
6 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

1 

3.880     > 

366     » 

12     1 

87     » 

1. 109     » 

237     » 

162     > 

146     > 

39     1 

>  (1) 

9 
9 

9 

9 
9 
> 

9 

9 
9 

9 

1 
9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

50     > 

Entretien  de  vieillards  et  d'incurables  à  l'asile  départemental  de  Reignier. 
id.                                         id. 
0  ('aiion  de  dots  de  mariage  eu  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 
on  exécution  de  l'article  ai  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

Entretien  do  vieillards  et  d'incurables  à  l'asile  départemental  de  Reignier. 

id.                                           id. 

id.                                         id. 
Entretien  de  vieillards  et  d'incurables  à  l'asile  départemental  de  Reignier. 
,      id.                                          id. 

id.                                          id. 

id.                                           id. 

(1)  Le  rcvena  de  la  foodaiion  Forer- Wariilon  applicable  aox  dépenses  ci-dessus  est  cumalé  avec  le  reveDo 
de  la  foodatiOD  da  Cooseil  géaéral. 

Dépenses  des  enfants  assistés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

9        ' 

9        1 
9        ! 

1 

2.636     1 

743     > 

10.330     > 

450     > 

14.000     1 

29     » 

218  95 

65     » 

25.516  95 

300     > 

6.049     > 

3Ô3     1 

1.590     9 

398.500     9 
150.000     1 

» 

Secours  à  d'anciens  militaires  domiciliés  dans  le  diparlement  de  la  Seine. 

Subventions  en  faveur  des  écoles  chrétiennes  du  diocèse  de  Paris. 

Secours  aux  pauvres  du  déparlement. 

Délivrance  annuelle  d'un  prisonnier  pour  dettes.  (Préfecture  de  Police.) 

Création  d'un  orphelinat  à  Cempuis  (Oise). 

Récompenses  aux  jeunes  aveugles  de  l'École  Braille. 

Récompenses  aux  nourrices  les  plus  méritantes  du  XVI' arrondissement. 

Constitution  de  dots  en  faveur  de  jeunes  filles  du  canton  de  Sceaux.  (L'usufruit  do  cette 
rente  est  au  nom  de  Mme  Fournet  et  la  nue  propriété  au  nom  du  département.) 

Entretien  à  l'orphelinat  Pré%ost,  à  Cempuis,  d'enfants  pauvres  de  Granvilliers  (Oise). 

Fondation  d'un  hospice  de  vieillards  et  d'un  musée  à  Cachan. 

Payement  du  prix  de  pension  d'une  enfant  assistée,  orpheline  de  père  et  de  mère,  inter- 
née à  l'orphelinat  de  la  Providence,  3,  rue  Oudinot,  à  Paris. 

Récompenses  aux  enfants  assistes . 

Constitution  annuelle  d'une  dot  en  faveur  d'une  jeune  fille,  enfant  assistée. 

Récompenses  aux  enfants  assistes  les  plus  méritants.                                                                    1 

SiT.    Fin.    D^. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGJ 


DÉPARTEMENTS 

1 

DÉSIGNATION 
des 

rOMOATIOXS 

2 

ACTES      CONSTITUTIFS 

INDICATION 

HATUHE      OKS     ACTES 
3 

DATES 

U 

qai    ont 
autorisé   Pacceptation. 

5 

Seine  (Suite) 

Fondation 

Al  va r es 
Fondalior 

i  = 
1 

Macnuet                  

Teslamf'nl 

i"  juillet   1892    

Délibération  du  Conseil  général  du  24  n 

venibre  1 897 

Décret  du  29  mai  1896 

—  4  décembre   1902 

—  20  décembre  1893 

Délibération    du     Conseil    général  du  ; 

mars  1893 

Décret  du  25  juillet   189^ 

Délib.    du     Conseil     général  du    a6  d 
cembre  1896 

Décret  du   1 5  se|»tembio   1895 

Délib.  du  Conseil  général  du  28déc.i89l 

Décret  du  9  février  1897 

» 
Décret  du  3  janvier  1901. 

Délib.  du  Conseil  général  du  1 1  juil.  njoi 

—  —                     3  juil.  i«jo 

—  —                       6  juil.  KJO 

—  —                     5  juil.  lyi 
Décret  du  17  juillet  1902 

—  Il  mai  1901 

Décret  du  26  mars  1888 

Reboul 

Don  manuel 

Testament  olographe 

» 
Testament  olographe 

3  juin  1873.  .' 

Jovenel,  née  Thérèse  Gu il 
Chénier 

3o  juillet   1887 

2  avril  1893 

Reinach 

» 
8  mai  i884 

Doucliin 

Orlral 

Roudil 

21  janvier  1890 

2  juin  1880    

Verdot 

i4  février  i88/| 

11  avril   1890 

Gadet  .  .  .^ 

Félix  Audrand 

Garcin 

» 
12  juin  1891 

Veyrassat 

8  juin    1895 

20  janvier  Kioo 

Amclot 

Fonlicron 

—  olographe 

•                        

—  olographe 

Don  manuel 

i»»*  février  1902 

25' avril  1900 

Vve  Roujer   .... 

Jules  Honoré  Lecomic. 
Léonie  Morin 

i''  septembre  1889 

25  décembre  i883 

17  mai  1876 

•Vallée 

Prot 

26  octobre  iSCo    ,  , 

Délib.  du  Conseil  général  du  11   déc.  18 
—                —                   i4  déc.  iSS 

Décret  du  29  décembre   1891 

—          20  juin  1875 

Lerond  

> 

6  novembre  1887. 

10  septembre  1868 

6  janvier    1886 

Palou 

Testament  mystique 

—  olographe 

—  public 

—  olographe 

Testament  .  ., 

—  olographe 

Dcmillecamps 

A. -S. Simon  (E.  A.).  .  . 
Godin 

—  18  novembre  1893 

—  2  juillet  1889 

—  17  octobre  1897 

Délib.  du  Conseil  général  du  29  déc.  189 

Délib.  du  Conseil  général  du  27  déc.  185 

—  •            —            II  juil.  18g 
Décret    du  3  mars  1891 

Délib.  du  Conseil  général  du  4  nov.  185 
Décret  du  18  novembre  1893 

3o  juin  i884 

Lecompte 

4  novembre  1886 

22  octobre  189^ 

Allialic  Simon 

de    M.   le  général   Lév^ 
i 

6  février  1895 

i  Duval 

20  septembre  i884 

25  janvier  1887 

Lamarc 

Véchambre 

■ 
II   février  1800 

A. -S.  Simon  (M.  A.). .  . 

6  janvier  1886 
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Tableau  n*  7  (Suite f. 


HEVENU 

■BW     MOVLICmS      KT     ntMOBILlIRS 

prévu  dans  les  budgets 
«lêparleœentaux    de    igoA. 


8 
i5 

7 

7 

7 
7 
7 
7 

7 
7 
7 

7 
7 


CkapitraB 
I  de  dépense. 


7 
7 


7 
7 
7 
7 
7 

7 

7 

7 
7 

7 
7 


MonUnt 

7 


fr. 


164 

1 

98 

> 

07 

;-30 

241 

1 

133 

> 

22 

.177 

23 

135 

.000 

1 

14 

.582 

1 

1 

.716 

> 

75 

38 

» 

78 

» 

21 

» 

2. 

133  3 

5 

1 

330 

1 

19 

505 

)} 

3.827 

50 

1.082 

25 

846 

1.529 

58 

1.079 

154 

72 

132 

> 

1.511 

615 

29 

VALEUR 

APPROXIMATITE 

des  biens  mobilier» 

ek  immobilien 

non     pcpductifs 

de    reTeous. 


172.000     t 


MONTANT 

des  I 

DOXS     SX     LEGS  , 

employés  en  capital 
depuis  1 87 1 . 

9 I 

fr.      c. 


228.129  91 


4.700 


AFFECTATION       DES      FONDS 


10 


Subvention  à  Torphelinat  de  Glles  de  la  paroisse  Notre-Dame-des-Champs. 
Secours  aux  orphelins  recueillis  dans  l'ouvroir  de  la  paroisse  Saint- Paul-Saint- Louis. 
Secours  aux  orphelines  et  aux  enfants  pauvres  abandonnés  du  XVI' arrondissement  de  Paris. 
Distribution  de  récompenses  à  deux  enfants  moralement  abandonnés  mis  en  apprentissage. 

Achat  de  livrets    de    caisse   d'épargne   aux    enfants   des  écoles    de    Montévrain  et  de 
Villepreux. 

Fondation  d'une  maison  rue  de  la  Folie-Méricourt  pour  les  enfants  moralement  aban- 
donnés et  entretien  du  tombeau  de  la  testatrice. 

Secours  à  une  orpheline  élevée  à  l'orphelinat  de  la  rue  Oudinot.  (Le  département  n'a 
quant  à  présent  que  la  nue  propriété  du  titre  de  rente.) 

Dépenses  des  enfants  assistés  placés  dans  Técolo  d'agriculture  d'Algérie  dite  «  École  Roudil  » 

Enfants  assistés  du  s6xe  féminin. 

Secours  aux  orphelins  du  quartier  du  Gros-Caillou. 

Constitution  de  deux  dots  au  profit  des  enfants   assistés. 

Constitution  de  dots  en  faveur  des  orphelins  des  hôpitaux  de  Paris»  élevés  dans  ta 
commune  de  Che>'annes. 

Récompenses  aux  enfants  assistés. 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  des  orphelines,  en  exécution  de  l'article  5i  de 
la  loi  du  37  juin  igo^. 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  des  orphelins  de  la  ville  de  Paris  en  exécution 
de  l'article  5i  de  la  loi  du  '2']  juin  1904. 

Attribution  de  dots  de  mariage  à  des  enfants  abandonnés  dès  leur  naissance,  en  exécution 
de  l'article  5i  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

Fondation  d'une  bourse  avec  trousseau  dans  un  des  collèges  de  la  ville  de  Paris  en  faveur 
d'un  enfant  abandonné. 

Entretien  de  la  tombe  de  la  testatrice  ;  8.000  francs  de  rente  à  partager  en  quatre  parts 
de  2.000  francs,  distribuées,  à  titre  de  récompense  et  d'encouragement,  à  quatre  enfants 
assistés,  deux  filles  et  deux  garçons,  qui,  arrivés  à  leur  majorité,  se  seront  le  plus 
distingués  par  leur  bonne  conduite;  payement  d'une  rente  viagère  de  3. 000  francs  à 
Mlle  Elisa  Uéard  ;  le  surplus  des  arrérages  à  diviser  en  deux  parts  égales,  dont  l'une 
servira  à  recueillir  un  plus  grand  nombre  d'enfants  assistés  et  moralement  abandonnés  ; 
l'autre  à  l'achat  de  livrets  de  caisse  d'épargne  de  aoo  francs  chacun  à  donner  aux 
enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés  qui  l'auront  le  plus  mérité  par  leur  travail 
et  leur  bonne  conduite. 

Création  à  Gentilly  d'un  asile-institution  pour  les  enfants  idiots  pauvres.  (Service  des  alié- 
nés.) Entretien  et  frais  de  transport  à  cet  asile  d'une  jeune  fille  idiote  appartenant  à 
la  ville  de  Cherbourg . 

Fondation  d'un    lit  dans  un  asile  d'aliénés  du  département. 

Allocation  à  l'élève  la  plus  méritante  de  l'école  annexe  de  l'école  normale  d'institutrices 
de  la  rue  Boursault. 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  des  orphelins  de  la  ville  de  Paris,  en  exécution 

de  l'article  5i  de  la  loi  du  27  juin  1904. 
Oéalion  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes  ^ 
en  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  37  juin  1904. 

id.  id. 

id.  id. 

id.                   •  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Enfants  assistés.  (Le  départ,  n'a  quant  à  présent  que  la  nue  propriété du~ titre  de  rente.) 
(Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des   deux  sexes. 
en  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

id  id. 

id.  id. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 

rONDATtOHS 


Fondation  Pellier  , 


V*«  Delbomme . 
Pabst 


Ale^candre  Weill. 

Bompain 

Ringe 

Pilliol 


Seine  {Suite)  . 


= 


d'Hurcourt»  née  Gilict , 

Slanislas  Bocquel , 

Clamageraii 

Eulalie  Halin , 


Flause. 


—         Eulalie  Poiré  .  * . 


Basan 

Degiorgi 

Pierron 

Duval  dit  Gaillard . 


Louise  Krier  . 

Solier 

Ajalbert 


ACTES    CONSTITUTIFS 


MATURE       DBS       ACTK8 


Testament 

Testaments 

Testament  et    codicille    olo- 
graphes   

Testament 

—  olographe 

—  olographe 

—  public 

—  olographe 

Testament 

—  olographe 

Donation 

En  instruction 

Donation 

Testament 

Testaments 

> 

Testaments  et  codicilles .... 
Donation 

Testament 


i4  août  i883 

ai  janvier  1896 

10  septembre  1896 

6  sept.  1 890  et  3  mai  1 89$ . 

3  avril  1876 

3o  sept.  i883et3ojuini890. 

16  juin  188a,  a  août  1890. 

10  janvier  1898 

6  décembre  1897 

i"  juin  1887 . . 

4  juillet  1896 

18  jiûn  1903 

4  décembre  1 904 

8  décembre  189a. 

1 1  décembre  i884 

8  septembre  1893 ....... 

a5  juillet  1901  ; 

» 

a4  juillet  1903 

ao  septembre   1898 

la  juillet  i865. 

> 

16  avril  1887 

6  novembre    1 893 

a6  janvier  1893  et  11   no- 
vembre 189^ 

> 

a  a  sept.  1896  et  a 4  déc.  1897 
10  août  1898 

a4  août  i8y8 

8   novembre  1891 

la  avril  1879 


INDICATION 

DBS      DiLIBénATIORS      OU       oiCBBTf 

qui  ont 
autorité    racceptation. 


Délib.  du  Conseil  général  du  4  nov.  1893. 

—  —  27  déc.  1897. 

—  -  39  juin  1899. 

—  —  a6  décembre  1900 

—  —  10  tout  1896 

—  —  3juil.  1901 


Décret  du  3  mai  1897 

—  7  décembre  1901 

Dclib.  du  Conseil  général  du  10  déc.  1903 

—  —          a3déc.  1903 
Décret  du  a9  octobre  190a 


—     du  9  janvier  1906. 


Délib.  du  Conseil  général  du  5  juil.  1909 

—  —  a6  déc.i< 

—  —  4  UOV.1892 

—  —  a9déc.  189^ 
Décret  du  aa  mai  1904 


Délib.  du  Conseil  général  du  i4  déc.  18S8 

—  —  a4  déc.  190! 

—  —  16  déc.  1900 


f  Fondation  Forbras. . 

—  Dutuit... 

—  Leclerc.  . 

—  Dubosc . . 

—  Cavelier. 


Seine-Inférieure . 


Fondations  applicables  aux  dépenses 

de  rhôpital  Forbras 

Fondation  V»«  Labarle 

—         V^«  Labarle  (mère) .... 


—  V"*  Normand. 

—  Levasseur .... 


—         Géuin. 


Décret  du  a  décembre  i865 

Délib.  du  Conseil  général  du  ai  avril  1887 
—  —  18  août  1897 


Décret  du  a  a  avril  1899 


Délib.  du  Conseil  général  du  3i  août  189S 

—  —  des  la  avril  t 
3i  août  1899 

Délib.  du  Conseil  général  des  la  avril  < 
3i  août  1899 

Décret  du  4  février  1899 


—         a  4  déoerabro  1900. 
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M  FAITS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  {Suile). 


tflBBl 

■^ 

REVENU 

VALEUR 

MONTANT 

M»   BiraS   KOnLIBBA    VT    IMIIOBlUBIi<« 

prévn  dans  les  budgets 

APrSOtlUATITK 

des 

départementanz  do  looA. 

dos  biens  mobilicn 



et  immobilien 

non    prodoolifs 

do  revenu» 

DOKS   ET    LKOS 

employés  en  capitsl 
depuis  1871. 

AFFECTATION       DES       FONDS 

1  Chapitres 
fcie  dépense. 

Montant. 

' 

7 

8 

9 

10 

' 

fr.  c. 

fr.    c. 

7                          500     » 

> 

> 

Création  de  dots  de  mariage  on  faveur  de  papilles  ou  d'anciens  pupilles  des  doux  sexes, 
on  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  37  juin  1904. 

7       1                     » 

> 

• 

Enfants  assistés. (L'usufruit  de  celle  rente  est  pendant  tienlo  ans  au  nom  de  M .  Fléchellc, 
et  la  nue  propriété  au  nom  du  département.) 

7        i                   521     » 

> 

t 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes, 
en  exécution  de  l'article  5i  d©  la  loi  du  27  juin  190^ . 

7 

448     » 

» 

» 

id.                                                                       id. 

/            7 

1.3^^8     » 

») 

u 

id.                                                                       id. 

^ 

H5  50 

M 

" 

id.                                                                        id. 

7 

29     1 

f 

. 

id.                                                                        id. 

7 

2.250     » 

» 

•  » 

id.                                                                       id. 

7 

149     » 

» 

» 

id.                                                                       id. 

7 

618     » 

U 

» 

id.                                                                       id. 

7 

9.900  85 

» 

» 

Enfants  moralement  abandonnés.  (L'usufruit  du  capital  est  pendant  26  ans  au  nom  des 
béritiers  de  la  leslalrice.) 

s 

45     1 

» 

» 

Création,  en  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  27  juin  1904.  de  dots  de  mariage  en 
faveur  d©  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes,  sous  réserve  de  l'entretien  de 
la  tombe  du  testateur. 

7 

» 

» 

)t 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupiUes  des  deux  sexes, 
en  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

> 

1 

> 

200     t 

Acbal  de  livrets  de  caisse  d'épargne  pour  les  enfants  assistés. 

> 

1 

» 

1.185  83 

Secours  aux  orphelines  élevées  chez  les  soeurs  de  la  paroisse  Saint-Louis>d'Anlin. 

> 

> 

1 

5.371  66 

Récompenses  aux  enfants  abandonnés. 

7 

D 

» 

» 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupiUes  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes 
en  exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du  2?  juin  1904. 

9 

114  50 

» 

» 

Récompenses  aux  jeunes  aveugles  de  l'institut  départemental  d'aveugles. 

i          7 

n 

» 

» 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  des  enfants  moralement  abandonnés . 

' 

1 

» 

» 

Attribution  de  livrets  de  caisse  d  épargne  à  chacun  des  quatre  plus  méritants  et  néces- 
siteux des  jeunes  aveugles  de  l'Ecole  Braille. 

> 

1 

> 

48.000     a 

Création  d'un  hôpital  spécial  pour  le  traitement  des  aveugles  curables. 

H 

> 

> 

> 

Travaux,  recherches  de  monuments,  achat  d'objets  d'art  et  de  médailles. 

> 

:» 

100.000     » 

1 

Établissement  d'une  colonie  agricole  pour  les  enfants  assistés  du  département. 

8                              99     > 

t 

• 

Entretien  do  jeunes  aveugles  à  l'institut  ophtalmique  départemental  de  Rouen. 

8                            291     1 

> 

» 

Secours  à  des  familles  de  pauvres  et  honnêtes  pêcheurs  du  département  chargés  d'enfants 

en  bas  âge. 

'•' 

220     > 

> 

> 

Dépenses  de  l'hôpital  Forbras. 

#      3                       30.424  49 

9 

1 

Dépenses  de  l'Institution  départementale  d'assistance  publique  deTonneville. 

g        /                        159     » 

1 

t 

Création    d'un   hôpital   cantonal  devant  être  érigé  dans  le  rayon  de   la   commune  de 

Gruchel-la-Valasse. 
Nota.—  Les  arrérages  doiveoi  être  capitalisés  jasqa'à  la  création  dadit  hôpital. 

8 

> 

» 

13.42.')     » 

Subvention  aux  bureaux  do  bienfaisance  de  Bolbec.  Caudebec-les-Elbeuf  et  Petit-Quevilly. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


-t 


DÉPARTEMENTS 


Seine-et-Marne  . . 


DÉSIGNATION 
des 

rOVPATIONS 

2 

Fondation  Napoléon  I" 

—  Godard-Desmarest 

—  Brulfert 

—  Génin 

—  Greflulhe 

—  au  profit  de  l'asile  dépar- 
temental de  liaint-Séverin  à  Châ- 
teau-Landon  (abandon  de  capitaux 
par  des  vieillards  admis  dans  cet 
établissement) 

Fondation  Soupir 

—  de  Beauverger 

—  Amiard 

—  de  Moustier 

—  Hardy 

Fond^ion  Napoléon  I*' 

—  Gaubert 

—  Gomartin 

—  Tourna 

—  Parin 

—  Gcnin 

—  Allemandi 


Actes  sous  seings  privés. 


ACTES    CONSTITUTIFS 


MATURB       DBS      ACTES 


Testament > 

—  et  codicille I      9  nov.   et   3  déc.   1872 

—         !    3o  avril  1878 


Ponation  . 


12  avril  1879  • 
i3  mai  1873  . . 


Dates  diverses  , 


Testament  et  codicille . 


olographe . 


Donation^. 


5  nov.  187 5  et  II  déc.  1886. 


9  août  1870.. . 
1"  mars  1876  . 

19  janvier  1896. 


4  novembre  1906. 


INDICATION 

DBS      DÉlIBéftATIONt      OU      OicEtT 

qoi  ont 
autorisé  racoeptation. 


Décret  du  6  juillet  188a 

Délib.du  Gonseil  général  du  a  a  août  1879. 


Décret  du  aa  juillet  1893 

Délib.  du  Gonseil  général  du  a 3 août  1878 


Délibérations  du  Gonseil  général . 


Délib.  du  Gonseil  général  du  19  août  1891. 

—  —         a3  avril  187^ 

—  —         39  avril    1891 

—  —         des   i3  avril  el 


a3  août  1904 

Délib.  du  Gonseil  général  du  a4  août  1906 


Seine-et-Oise 


Testament 

bon 

Testament  olographe. 


Testaments  olographes . 
Testament 


16  octobre  1871  . . 
7  décembre  1868 


9  janvier  1876. 


17  oct.   1886,  3  fév.,  i4et 
i8juil.  et  i4  oct.  1888. 

12  avril  1879. 

21  janvier  1892 


Délib.  du  Gonseil  général  du  4  nov.  187 1 

—  —  18  août  1871 

—  —  i3  avril  187" 


Décret  du  ai  août  1890 

—         22  juillet  1893 

Délib.  du  Gonseil  général  du  1 1  sept.  189J 


Digitized  by  VjOOQIC 
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REVENU 

MS     nCRS    MOUUBRS    ET     IMlfOMLlKRS 

prévu  dans  l«e  budgets 
«yparUaneotaux  de  1904. 


C^piirrs 

d»  «lé|Kns«. 

6 


S 
S 
8 


8 

8 


A 


12 

là 
14 


MonUot. 

7 


fr.    c. 


2.562 
3.240 
1.900 

426 
2.030 


2.028  25 

1.200     1 

168     » 
249     1 


VALEUR 

APPROXIMATITK 

des  biens  mobiliers 

et  immobiliers 

non    productifs 

de  revenus. 


fr.    c. 

> 
> 


MONTANT 

des 

DOMS    ET    LKOS 

employés  en  capital 
depuis  187 1 . 

fr.    c. 


20.000     * 


AFFECTATION       DES      FONDS 


10 


Entretien  d'anciens  militaires  à  Tasile  Napoléon  i'''"  à  l'hospice  de  Montereau- faut- Yonne. 

Secours  aux  pauvres  de  Tarrondi^isemenl  de  Meaux. 

Achat  de  livrets  de  caisse  d  épargne  à  délivrer  à  des  enfants  pauvres  do  rarrondisscmcnt 

de  Coulommiers  ;    entretien   du  tomheau  de  la  famille  Brulfert  dans  le  cimetière  do 

Saint-Denis  près  Rebais  ;  s4-cours  aux  vieillards  indigents. 

Entrelien  de  vieillards  et  d'iucurahles  à  l'asile  dé|>artemental  de  St-Sé  vérin  à  Château- Landon. 
Subvention  pour  le  service  des  maternités  dans  les  hospices. 


Entretien  de  vieillards  et  d'incurables  à  l'asile  départemental  de  Sl-Sé\  erin  à  Gliâleau-Landon . 


Prix  à  distribuer  au  moment  du  concours  agricole  départemental  sous  le  titre  «  Prix 
Edouard  Soupir  t.  —  Achat  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  à  donner  au  plus 
méritant  des  ouvriers   serviteurs  de   ferme. 

Prix   à  distribuer   aux    élèves  des   écoles   primaires  des   arrondissements  do    Meluu   i-t 

Fontainebleau. 
Acquisition  de  livrets  de  caisse  d'épargne  pour  les  élèves  des  écoles  laïques  du  canton  >u<l 

de  Melun  et  pour  les  élèves  des  écoles  laïques  des  communes  de  Saiut-Marliu-en-liièru  | 

et  de  Fleury-en-Bière. 

Secours  à  distribuer  chaque  année  par  le  Conseil  général  aux  quatre  personnes  nécossi  - 

leuscs  les  plus  méritantes  du  canton  de  Grécv . 
Immeubles  situés  dans  la  commune  de  Fontenay-Trcsignv  ol  destinés  à  la  création  d'un 

orphelinat  départemental  sous  le   nom   de  «Fondation  Hard\  ». 


16 


Ô 

8 

16 


1 
33     » 
925     > 


24  > 

272  t 

360  > 

289  t 


50.000     » 
9 


Fondation  de  six  lits  d'incurables  à  l'hospice  de  Versailles. 

Fondation  d'un  prix  annuel  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Fondation  d'un  prix  au  concours  dans  les  écoles  primaires  du  canton  de  Montmorency, 
subvention  biennale  au  meilleur  ouvrage  d'archéologie  sur  l'histoire  de  l'une  des  com- 
munes du  canton  de  Pontoiso,  ou  prix  à  l'élève  le  plus  digne  de  ce  canton. 

Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes,  en 
exécution  de  Tarliclo  5i  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

id.  id. 

Secours  aux  pauvres  du  département. 

Rente  à  mettre  à  la  disposition  du  conseil  municipal  de  Magny-los-Hameaux  pour 
être  employée  à  doter  une  jeune  fille  ou  ouvrière  pauvre,  originaire  de  cette  com- 
mune ou  y  halïilant,  pour  lui  permettre  de   se  marier  ou  de  s'établir. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


1 

DÉPARTEMENTS 

1 

DÉSIGNATION 

rO!inATIOR9 

2 

ACTES    CONSTITUTIFS 

INDICATION 

DES       DiLIB<RATIOMt       OU       DiCftBTS 

qui   ont 
aatoriaé   racceptation . 

5 

HATUftK       DBS      ACTES 
3 

DATES 

Fondation  Génin 

Testament 

la  avril  1879 

3a  septembre  1870 

I  a  et  17  août  1898 

16  juin  1881 

Décret  du  a  a  juillet  1898 

Délib.  du  Conseil  généra!  du  aa  août  189^ 
Décret  du  1 6  janvier  1900 

—         Gacarrié 

—           olographe 

Testaments 

Sèvres  (Deux-) 

i        —         Proust 

—         Paris 

Testament 

—         1 1  février  1898 

Fondation    Machart,     Denisart  et 
Morel 

> 

Testament 

9 

la  avril  1879 

> 

i  Fondation  Génin 

Décret  du  aa  juillet  1898 ^ 

Délib.  du  Conseil  général  dua3  août  1893 

-^                      —           a9aoûl  i863 

—                      — :            ai  août  1906, 

Somme 

]        —         Jametel       

Donation 

aa  août  1898 

1         —         Boucher   de  Crèvecœur 
'      de  Perthes 

8  août  i863 

Fondation  Creton 

Testament 

a  février  i88a 

rn 

[  Fondation  Génin . . . .  ^ 

■  Testament. 

la  avril  1879 

Décret  du  aa  juillet  1898 

Tarn 

'         —         Veyriès 

6  septembre  1878 

—         3  septembre  180*7 

i  Fondation  Lasserre..    

Testament 

i5  décembre  18^7 

la  avril  1870 

Délib.  du  Conseil  général  du a6 août  i853 
Décret  du  aa  juillet  1898 

Tani-et-Garonne . . . 

'         —         Génin                

1 

1 
1 

•.                        -  wyj^ 

1 
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?^\ilîMTS  MJX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 


'0} 

1              K  E  V  E  N  U 

■  va  nin  MOBiUBas  ir  immomubm 

f      déportefflaoUux    de    190&. 

VALEUR 

AprmoxaiATiTB 

des  biens  mobiliers 

et  immobiliers 

non     prodactiis 

de  revenus. 

8 

MONTANT 
des 

DONS    BT    LBOS 

1 

AFFECTATION      DES      FONDS                                       1 

f^ 

MonUnt. 

7 

employés  en  cspiUl  * 
depuis    1871. 

9                  '                                                                                   10 

h 

1 
t 

i 

fr.     C. 

352     > 

> 
2.861     » 

>> 

fr.    e. 
> 

> 

» 

fr.    c. 

1                Subventions  aux  bureaux  de  bieuftisance. 
1 .  270     >          ÉUblissemenl  d'une  carie  géologique  du  département  des  Deux-Sèvres. 

1                Création  d*un  asile  de  vieillards  des  deux  sexes  devant  porter  le  nom  d* Asile  Pouzet- 
Fraigoeau. 
Nota.  —  Affaire  en  insunce,  la  liquidation  de  la  socccssion  n'est  pas  terminée. 
1                 Entretien  d'orphelines  protestantes  de  familles  pauvres,  prises  de  préférence  dans  Téglisc 
protestante  de  La  Mothe-Saint-Heray  et  ensuite  dans  le  ressort  de  la  consistoriale. 
1 

8 

8 

12 

12 

14 

297     > 
364     > 
500     > 

487     » 

> 

1 
1 

i 

> 
> 
> 

1 

• 

Secours  aux  prisonniers. 

Secours  dans  le  cas  d*extrème  misère. 

Entretien  d*une  bourse  à  Técole  pratique  d'agriculture  du  Paraclet. 

Fondation  en  faveur  des  ouvrières  des  communes  rurales  des  cantons  nord  et  sud  d'Abbe- 

vilie  et  des  autres  cantons  de  cet  arrondissement. 
Subventions  aux  caisses  des  écoles. 

8 

> 

1 
1 

j 

363     > 

> 

1                                 > 

>                           500     1 

Entretien  d'enfants  indigents  dans  les  hôpitaux  marins. 
Dépenses  du  service  des  enfants  assistés. 

i6 

9 

1 

/ 

747     > 

> 

1 

> 
14.000    > 

Prix  de  vertu  ou  de  dévouement  et  gratiGcations  pour  belles  actions. 
Institutions  de  bienfaisance. 

SfT.    wvm.    t>i.*. 


i4 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉPARTEMENTS 
1 

DÉSIGNATION 

des 

FONDATIONS 
2 

ACTES     CONSTITUTIFS 

INDICATION 

DBS       DiLIBÉR&TIONS      OU      DÉCRETS 

qui  ont 
autorisé  racceptation. 

5 

NATURE      DES       ACTB8 
3 

DATBS 

4 

l 

'   Fondation  Génin      . 

TesUment 

Don  manuel 

12  avril  1879 

Décret  du  aa  juillet  1898 

Var ) 

'            flnrtnvmp 

» 

Délib.  du  Conseil  général  du  a5  août  icjo^ 

1 

f  Fondation  Cassa 

Testament  mystique 

la  juin  1816 

Ordonnance  royale  du  18  juin  i843 ... 
Décret  du  a  a  juillet  1898..    .      . 

Vaucluse 

■ 

/        ^        Génin            

la  avril  1879 

' 

Vendée 

Fondation  La  Châtaigneraie 

—  Luneau 

—  du  Pari  mutuel 

—  G6nin 

Testament 

5  septembre  1872 

ai  juin  1868 

Décret  du  17  décembre  i883 

—         3 1  janvier  i884 

Décision  ministérielle 

a8  juillet  1891 

Délib.  du  Conseil  général  du a5 août  1891 
Décret  du  a  a  juillet  1898   .    . 

Testament ....            .... 

la  avril  1879 

^ 

—          Coquiilaud 

a8  mai  1881 

—  19  septembre  1897 

Délib.  du  Conseil  général  du  1 1  avril  i89< 

—  —           du  8  avril  1903 

» 
Délib.  du  Conseil  général  du  3  mai  190 

—            nn«imîr  Dnrfil . 

16  juillet  1889 

ag  octobre  1901 

> 

17  mai  i883 

—          fiuilloton.VveBeaudoin.  1 

Fondations    diverses 

» 
Testament  mystique 

Fondation  Auguin,  Vve  Hcrisset. . 

r  Fondation  Robin 

Testament 

a5  mars  i863 

la  avril  1879 

i5  juillet  1877 

Décret  du    6  mai  1878      

Vienne ^ 

\         —         Génin 

—         aa  juillet  1898 

'         —         Poitevin 

—         aA  ianvier  1888 
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^ 


^ItMTS  AUX  DÉPARTEMENTS  AVEC  AFFECTATION  SPÉCIALE  (Suite). 


t 


•iii^ 


REVENU 
MOBiunks  BT  nmoMutas 
prévu  dans  les  bud^eto 
départementaux    de    1904. 


[CkipitK» 


8 
S 


Montant. 

7 


VALEUR 

APPftOXlUATIVB 

des   biens   mobiliers 

et  immobiliers 

non    [Moductifs 

de  revenus. 

B 


tr.    c. 
349     > 

15     » 


fr.    c. 


MONTANT 
des 

DOKS   KT    LEGS 

employés  en  capital 

depuis  1871. 

9 


fr,    c. 


AFFECTATION       DES      F  G  î«  D  S 


10 


Subventions  aux  communes  poucvues  d'un  bureau  de  bienfaisance  à  raison    d'un  tiers 

par  arrondissement. 
Protection  des  enfants  du  i*'  âge.  —  Récompenses  aux  nourrices  qui  auront  été  signalées 

comme  ayant  le  mieux  soigné  les  enfants  à  elles  conGés. 


n  i'' 


[n  y  ' 


8 

14 

8 


8 
8 

8 

» 
8 
8 


8 
8 
8 


407     > 
349     > 


Secours  aux  prisonniers.  —  Achat  de  vêtements  et  de  linge  à  donner  aux  détenus  à 
leur  sortie  de  prison. 

Secours  aux  pauvres.  —  Le  département  de  Vaucluse  s'est  réservé  la  faculté^de  désigner, 
à  Taide  des  modes  de  répartition  qu'il  choisira,  les  pauvres  ou  collectivités  de  pauvres  à 
gratifier,  de  même  que  l'époque  des  gratifications  et  les  villes  où  elles  seront  faites. 


16.378     > 

12.693     » 

872     > 


58  » 
5.400  » 
1 . 100     » 


139.290  90 
242.176  30 


7.300     » 


12.187     » 
1.000     » 


Dépenses  ordinaires  de  l'asile  de  Saint- Pierre-du-Ghemin. 

Encouragement  à  l'enseignement  primaire  laïque. 

Frais  de  malades  indigents  aux  eaux  thermales  et  d'enfants  assistés^à  l'hôpital  maritime 

de  Pen-Bron. 
Nota.  —  Cette  somme  de  7.300  francs  a  été  employée  à  racqaisitioii  d'ane  étave  mobile  à  désinfection. 
Agrandissement  de  l'asile  de  Saint- Pierre-du-Chemin. 
Secours  aux  pauvres  protestants  relevant  des  églises  protestantes  de  Saint-Prouant  et  de 

Pouzauges.  , 

Dépenses  ordinaires  de  l'asile  de  Saint- Pierre-du-Chemin. 

id.  id. 

Dépenses  ordinaires  de  l'hôpital  départemental  de  La  Roche-sur- Yon. 
Dépenses  ordinaires  de  l'hospice  de  Saint-Pierre-du-Chemin. 


1.225    > 

352     t 

5.666    > 


Secours  à  des  ouvriers  nécessiteux. 
Secours  aux  pauvres. 

Subventions  destinées  à  aider  à  fonder  deux  asiles,  l'un  pour  la  vieillesse,  l'autre  pour 
l'enfance  pauvre. 
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RELEVÉ  DES  FONDATIONS  CONSTITUÉES  AU  MOYEN  DE  DONS  ET  LEGS 


DÉTPARTEMENTS 
1 

DÉSIGNATION 
des 

FONDATIONS 
2 

ACTES    CONSTITUTIFS 

INDICATION 

NATOftE       DC8       ACTC8                                                   DATES 
3                                                                                       4 

DBS       DÉUBliRATlONS      OU       DéCRETH 

qui  ont 
autorisé    Tacceplation. 

5 

Vienne  (Haul^). . . . 

Fondation  Génin 

Testament 

1 

1 3  avril  iSio 

Décret  du  22  juillet  1898 

Fondation  Napoléon  I*' 

Testament 

Donation 

> 

6  février  1870 

> 

Vo'gos ^ 

—  Georges  Perrin 

—  Lenternier 

Délîb.  du  Conseil  général  du  26  ocl.1871 
Décret  du  1 2  juin  1880 

Testament  olographe 

7  mars  1877 

—         Génin 

12  avril  1879 

—         22  juillet  1898 

—         Lairardo 

23  juillet  1894 

i3  mai  1808 

Délib.du  Conseil  général  du  28  aoûti%i 
Décret  du  17  janvier  1902 \ 

—         Pierson 

"     "       '-^^ 

1 

t 

Fondation  Napoléon  !•' 

1 
Testament ' 

1 

28  juillet  1891 

3 

—  du  Pari  mutuel 

—  Génin    

1 
Décision  ministérielle 1 

Testament ' 

Délib.  du  Conseil  général  du  21  aoûti$9^ 

Décret  du  23  juillet  1898. 

Ordonnance  royale  du  27  avril  1828 

Décret  du  80  janvier  1897 

—         5  février  1904 

12  avril  1879 

20  iuin  1836      

—         Crochot. ...            

_     1 

Yonne ^ 

—  Bercier 

—  Gautherot 

Testaments  et  codicilles { 

Testament 

6  juin,    i5  juin,    26  juin.  \ 
I*' juillet  i88f.  I"  octo- 
bre 1890,  i" avril,  le'^juin  ' 
1891,    !•'   juillet    1892.  '' 
I"  avril  i8ij3.  i''  février) 
et  i"  mars  1894. 
I*'  décembre  1887 

! 

i 

i 
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Tableau  «•  7  (Fin). 


REVENU 

M5  KISS    MOBIUBRS     BT     IMMOBILIEBS 

nréru  dans  l«s  budgets 
dépMtemenUox  de    190/i 


Chapitre» 


Montant . 

7 


fr. 


351 


MONTANT 

des 

DORS    BT    LEGS 


VALEUR 

APPROXIMATIVE 

des  biens   mobiliers 
et  immobiliers 
non    productifs        employés  en  capital 
de  revenus.  depuis  187 

8 


AFFECTATION      DES      FONDS 


10 


Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance  ayant  moins  de  5oo  francs  de  revenus. 


8 
8 

11 

8 
11 

2,  8  et  16 


2.113 

» 

1.055 

> 

1.749 

3 

344 

> 

513 

> 

17.082 

1 

30.000     * 


Bourses  Napoléon  dans  les  instiiutions  d'assistance4>ublique  en  faveur  de  jeunes  sourds- 
muets,  de  jeu  nés  aveugles  ou  d*indigents  qui  auraient  besoin  de  prendre  les  eaux  thermales. 

Actes  de  bienfaisance,  récompense  d'œuvres  méritoires,  secours  à  des  infortunes  immé- 
ritées, et  encouragements  aux  arts,  aux  sciences  et  à  l'instruction  publique  dans  le 
département. 

Bourses  Lenternier  en  faveur  d'étudiants  en  théologie,  en  médecine,  en  droit  et  à  Técole 
Polytechnique. 

Secours  aux  pauvres. 

Rétribution  d'une  personne  chargée  spécialement  de  l'entretien  des  objets  -qu'il  a  donnés 
au  musée    départemental. 

Apres  prélèvement  des  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  bien5  ruraux  les  revenus  de  la 
fondation  doivent  être  affectés:  i®au  payement  d'une  rente  viagère  de  1.900  francs 
à  Mlle  Marie  Bonvouloir,  et  a**  en  secours  aux  familles  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
mérilanles  du  canton  de  Mirecourt,  à  l'exclusion  des  ivrognes  et  de  leurs  familles,  à 
Texclusion  aussi  de  la  ville  de  Mirecourt. 


8 

8 

8 

11 

8 
8 
8 


2 

.025     > 

573     * 

273  75 

197  25 

3 

.150     * 

1 

.050     * 

i 

.021  50 

240 


I    Pensions  Napoléon  en  faveur  d'anciens  militaires  pauvres. 

Secours  aux  malades  indigents  traités  dans   les  établissements  spéciaux. 
I    Secours  urgents  aux  malheureux. 

Allocation  en  faveur  d'un  ouvrage  de  morale  dont  le  sujet  est  mis  au  concours. 

Prix  de  vertu  en  faveur  d'enfants  orphelins  abandonnés . 
Prix  à  décerner  à  des  mères  de  famille  pauvres  et  méritantes. 

SecQurs    Bercier  aux  communes  les  plus  pauvres,  éloignées  des  grands  centres,   pour 
soulager  à  domicile  leurs  vieillards  ou  leurs  infirmes. 

Dépenses  de  l'asile  départemental  des  aliénés. 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux. 


Tableau   n"  8. 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTORIft  ATIOM 


NATURE 
des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vae  de 

leur 

quotité 

autorisée . 


r 


es   a. 

*  S  §.  i  a     S"- 


AFFECTATION    DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


OBSERVATION    GÉNÉRALE.  ~    On  a  indiqué  en  italique  dans  la  colonne  n*  8  les  dépenses  que  les  départemenis  oni  éié  admis,  en  vertu  d'actes  spéciaux,  à  imputer  sur  des 

impositions  existantes,  postérieurement  à  leur  autorisation. 


Ain. 


Loi  du  37  juillet  1880. 
Loi  du  ag  déc.    1894.  . 


Décret  du  aô  nov.  T899. 
Décret  duaôoct.  1901. 
Décret  du  a  déc.  1901. 
Décretdu  17  juillet  190:1. 


Décret  du  i5  déc.  190a  . 
Décret  du  6  juin  igoS. 


Décret  du 
Décret  du 
Décret  du 
Décretdu 
Décret  du 
Décretdu 
Décret  du 
Décret  du 


23  juin  1903. 
i4  nov.  1903. 

17  nov.  1903. 
16  juin  190'!. 

a9  juillet  190;"). 

18  août  igoô. 
2  déc.    1905. 

23  avril  1906. 


Décretdu  2 4  avril  1906. 


Décret  du  3o  avril  1 906 . 


Décret  du  2  mai  1906. 


Décret  du  22  juin  1906, 
Décret  du  8  nov.  1906, 


SlT.    FW,    DiP. 


1881 
1898 


1911 
1919 


1900  I    1939 

1902  1923 

1902  1941 

4903  I     1942 


1903 


1907 


1904  I    1908 

1904  1904 

1904  1933 

1904  1933 

1905  I  1905 

1906  1906 
1900  !  1925 

1906  '  1915 

1907  1969 


1907    1969 


1907    1969 


1907  I  1969 


1907  '  1907 
1907  !  1909 


Variable  .1   > 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 


id. 
id. 
id. 
Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


id.    I  » 
id.    I  )) 


3,95 


0,166 
0,76 
0,84 
0,42 


0,958 
1,159 
0,613 


1     > 
3,95 


0,166 
0,76 
0,84 
0,42 


1     » 
4 


1.159 
0,613 

1,26 

1,026 

0,44 


8,86 


1,42 


0,93 


1,454 
0,60 


Totaux 14,106 


29,898 


Service  do  l'emprunt  autorise  par  la  même  loi  et  diverses  dé- 
penses   d'inlérèt  départemental.  ' 

Service  de  l'emprunt  autorisé  parla  même  loi  et  exécution  des 
engagements  pris  par  le  département  envers  le  concessionnaire 
des  tramwa]fs  départementaux. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id .  id . 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  à  la 
Compagnie  concessionnaire  pour  l'amortissement  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  d'établissement  du  tramway  de 
Jassans  au  pont  de  Frans. 

Diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  énumérées  dans  la 
délibération  du  Conseil  général  du  19  août  1902. 

Tr.'^vaux  neufs  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

I)é|>cnses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  des  emprunts  autorisés  par  le  même  décret. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
id .  id . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id.  id. 

I**  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  :  2<*  Paye- 
ment de  l'annuité  due  au  concessionnaire  du  tramway  de 
Cuiseaux  à  Saint-  Trivier  de  Courtes  (section  comprise  dans  le 
département  de  1'  Vin)  pour  l'amortissement  de  sa  part  contri- 
butive aux  frais  d'établissement   de  cette  ligne . 

i*>  Service  de  l'emprunt  autorisé  parle  même  décret:  2"  Pave- 
ment de  l'annuité  due  au  concessionnaire  du  deuxième  réseau 
de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  20  avril 
1906  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
d'établissement  de  ce  réseau. 

i*>  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  :  2"  Paye- 
ment de  l'annuité  due  aux  concessionnaires  du  tramway  de 
Brégnier-Cordon  à  Sault-Brenaz  pour  Tamortissement  de 
leur  part  contributive  aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne . 

i<»  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  :  2"  Paye- 
ment de  l'annuité  due  au  concessionaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Bellegardo  à  Chézery  pour  l'amortissement 
de  sa  part  contributive  aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Gévrien  sur  TAin  au 
passage  du  chemin  de  grande  communication   n**  5 . 


lO 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DURÉE 

NATURE 
de» 

« 
0 

•M 

! 

d08 

■s 

0 

DATES     DES    ACTES 

IMPOSITIONS 

es     ^- 

IMPOSITIONS 

au  point 

fiû  s  s. 

ca     ^ 

DÉPARTEMENTS 

-^—^ 

de  vue  de 

0  ^  g 

C  »  5 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

D  *  A  U  T  O  R  1  »  A  T  I O  s 

Pre- 

Der- 

leur 

Z^^ 

mière 

nière 

quotité 

M 

u 

anoêe. 

année. 

autorisée. 

0 

M 
0 

1 

'2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

1 

'  Loi  du  12  avril  i88o. . 

1886 

1910 

Fix6. 

1,25 

1,25 

Service  de^  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

l)écret  (lu  7  féxrier  njo-i. 

1903 

1968 

id. 

1,20 

1,20 

Service  de  r<Mnprunt  aut(»ri*ié  par  le  même  décret.  Annuité  à  la 
Société  coiicc^^sioniiain'  pour  rainorlis^emeiit  de  sa  part  coii- 
tribiiliAe  aux  frais  (rélabli»cmrnt  du  ciicinin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Soissons  à  Helliel.avec  embranclieiiient  sur  Corbeiiv. 

Décret  du  aôjuin  1903. 

\Wi 

190'4 

id. 

2,05 

» 

Tra\au\  des  cbemins  \icinau\   de   grande   communication   et 
d'intérêt  commun. 

Décret  du  11  juin  igo^. 

1905 

1905 

id. 

> 

» 

Travaux   des  cbemins  vicinaux  de  grande   communication   et 
d'intérêt  commun. 

Décrel  du  1 1  octobre  1 90/1 . 

1905 

1905 

id. 

» 

)) 

(jonstitulioii  des  retraites  des  cantonniers  du  service  vicinal  et 
traxaux    des    cliemins    >icinaux    de   grande   conimunicatiun 
et  d'inlérôl  commun. 

Décret  du  28  mars  1905. 

1906 

1968. 

id. 

» 

0.22 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  3  juillet  1905. 

1900 

1906 

id. 

» 

» 

I"  Tra>aux  des  cbemins  \icinau\  de  grande  commimication  et 
d'intérêt  coiiHnun  ;     2**  contribution   du    <lépartcment    à    la 
constilulioii  d<-s  retrait<rs  des  caiitoiniiers  du  ser\ice  viciniil  ; 
3"  allocations  annuelles  et  viagères  au\ cantonniers  réformés 
du  serxice  Aicinal. 

Décret  du  4  juillet  iQoô. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mar»  1880. 

Décrel  du  39  juillet  190."). 

1906 

1970 

Variable. 

) 

0,66 

i*  Service  de  l'emprunt   de    1.890.000    francs  autorisé  par  L» 

Aisne 

même  décrel  (do    1906  à    1970);  2"  payement  des  aniiuilés 
ducs  à  la   Clompagnic   concessionnaire    du    chemin    de    fer 

< 

d'intérêt  local  de  Soisscms  à  Oiilchv-hrenv  pour  l'amorlisse- 

ment  de   sa    [>art  coiitribulixe   aux    frais  délablisseraent  de 

cflte  ligne  ide  1907  à  1970);  3"  [lavement  des  annuités  dues 

à  la  Cîompagiiie  du  Nord    pour    ramorlissenient  de  l'avance 

faite  au  département   en  >ue  des  travaux  d'agrandissement 

de  la  gare  commune  de  Berz>-b'-Scc  (de  1907  à    igSo). 

Décret  du  29  juillet  1905. 

1906 

1969 

id. 

) 

0,.50 

I*  Ser\ice  de  l'emprunt  de    1.335. 000    franchi  autorisé  parle 
même  décret  fde  1906   à    191)9);   2°  paiement  des  aniiuiteî' 
dues  à  la  (Compagnie  concessionnaire  du  cbemiii  de  fer  d'inlérèl 
local   de   Marie   à    Monlcornet  avec  embranchement  sur  la 
sucrerie  de    Monlcornet  j»our    l'amortissement    de    sa    pari 
contributive    aux    frais  d'élablissoment    de    celle    ligne  (^de 
1907  à  1970)  ;  3^   payement  des  annuités  due**  à  ïa  Compa- 
gnie du  rSord  pour    le  remboursement  de  l'avance  faite  au 
département  en  vue  de  raménagemont  des  gares  commune^ 
de   Marbî  et  de  Monlcornet  (de   1907  à  19001. 

Décret  du  18  août  1905. 

1906 

1968 

id. 

» 

0,73 

I*»  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  «lécrcl  (de   1906 
à   1968);    2**  payement  des  annuités  due»*  à   la   Compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  for  d'inlérêt  local  d*A>fel<l  à 
Monlcornet   avec  embranchement   de  Dizy-le-Cros  à  Sainl- 
Erme  pour  ramorlissenient  de  sa  part  contributive  aux  Irais 
d'établissement  de  celte  ligne  {de  I909  à  1968). 

Décret  du  27  mars  1900. 

1907 

I9I)H 

id. 

> 

1,76 

i"  Service  de  renipnmt  autorisé  par  le  mêine<Ié(*ret  ;  2"  payemenl 
des  annuilésdues  à  la  (^om[)agnie  concessionnaire  des  chemins 
de    fer   d'inlérêt    Uwal  de    Chaunv  à  Coucv-le-(^hAtean  par 
Hlerancourt.de  Soi«»*ious  à  Épagnv,  de  (iiiny  à  Épagn}' et  de 
Vie-sur- Aisne  à    Epagnv    pour  l'amortissement    de  sa  part 
contributive  aux  frais  d'éLablissemenl  de  ces  lignes. 

i 

A   rep 

orter. , . . 

4,50 

6,32 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  n*   8  {SmU), 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTOaiSATION 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 


Der- 
nière 
année. 


NATURE 

UIPOSITIOIIS       U 


I 


'  es     --    es 
au  poinl      ca  S  o'  a 

de  vne  de  ^  ï  c  i  ^ 

!  o  ;;  ë  !  o 

leur  25  M      ,  s>5 

u 
quotité      I 

autorisée.  > 


ES. 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Report . 


4.î>0       6.32 


\isne  (Suite) 


Décret  du  8  mai   Kjoô. 


Décret  (lu  33  juin  if)ofi 


Décret  du  i  y  juillet  1906. 
Décret  du  31  juillet  1906. 


Décret  du  33  nov.   1906 
(art.  3) 


Décret  du  33  nov.   1906 

(art.  3) 

Décret  du  3  janvier  1 907 


1907    ;    19ÔÔ 


1907 

1907 
1907 

1908 


1909 
1908 


1907 

1907 
19ft9 

1908 


19r)9 
1970 


^  arial>le  .     » 


id. 
Variable  . 


Fixe. 


Variable . 
Fixe. 


1,15 

3,65 

2,84 
0,2'4 


I  "  Service  do  TeiTiprunt  autorisé  par  le  même  décret  :  3°  pa}  ement 
de»  annuités  dues  à  la  Compagnie  concessionnaire  des  cliemins 
de  fer  d'intérêt  local  de  Chàloau-Tliierry  à  Mareuil-sur-Ourcq 
avec  enibranclieraenl  sur  iSeuillv-Saint-Front  et  <rEs>omuies  à 
Vn'rdelot  pour  Taniortissement  de  sa  part  contributixe  aux 
frais  d'établissement  de  ces  lignes. 

I"  Travaux  des  cbeniins  vicinaux  de  grande  communication  el 
d'intérêt  commun  :  a*"  pa\ ement  de  la  contribution  du  dépar- 
tement à  la  constitution  des  retraites  des  cantonniers  du  ser\  ice 
vicinal  :  3"  pa\ ement  d'allocations  annuelles  et  xiagères  aux 
cantonniers  réformés  du  service  vicinal. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources. 

1  •  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  :  3*  pavement 
des  annuités  dues  à  la  Compagnie  rétrocessionnaire  du  tramway 
de  Laon  à  Nouvion-le-Vineiix  par  Bruyères  avec  embran- 
clieinent  aboutissant  à  La  Neuvillesous-Laon  déclaré  d'utilité 
publi(jue  par  décret  du  3i  décembre  1906. 

Service  des  intérêts  des  sommes  réalisées  pendant  les  exercices 
1906,  1907,  et  1908  sur  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*"^ 
du  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  i""  du  même  décret. 

I*  Service  de  l'emprunt  autorisé  parle  même  décret  :  3®  payement 
de  l'annuité  «lue  à  la  (Compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Quentin  à  Ham  pour  l'araortis- 
semenl  de  sa  part  contributixe  aux  frais  d'établissement  de 
cette  ligne. 


Totaux 4,50    14,20 


Allier 


Loi  du  38  déc.   1877  . . 
Loi  du   13  avril  1880  .  . 

Loi  du  37  juillet  1881  . 


1878 

1907 

1890 

1909 

1882 

1911 

Variable .     1     3 
8     t 


Fixe, 
id. 


A  reporter. 


1      t 


10     »     10     » 


Service  do  l'emprunt  autorisé  par  la  môme  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorisé   par  la  môme  loi,   travaux   des 

chemins  vicinaux  et,  s'il  y  a  Hou,  rachat  des  ponts   à   péage 

établis  sur  ces  lignes. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  môme  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Service  des  emprunts  autorisés 

par  les  lois  des  9  février  iSSfi  et  2à  décembre  1891  et  par  le 

décret  du  30  juillet  1903  (art  2). 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Ta.blb4u  »•  8  (Suite), 


ii6  — 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    ACTORlftATIOn 


Allier  (Suite) .  . 


/  Loi  du  17  juillet  i88q 


Loi  du  aa  mars  i883. . 

Loi  du  18  avril  i884  . . 
Loi  du  1 4  mars  1 889 . . 

Loi  du  a5  mars  1889. . 
;  Loi  du   10  déc.  1889  . . 

Loi  du  7  juillet  1890  . 
Loi  du  ai  juillet  1891  . 
Loi  du  II  janvier  1898. 


Décret  du  i7nov.  1903. 
Décret  du  i4  nov.  1904. 
Décret  du  a3  déc.  1905. 
Décret  du  lônov.  i9o(). 


Report. 


1883 


1884 

1885 
1890 

18\)0 
1890 

1891 
1892 
1893 


1904 
1905 
1900 
1907 


1912 


1913 

1914 
1919 

1919 
1919 

1920 
1941 
1917 


1904 
190r) 
19U6 
1907 


Totaux. 


NATURE 
des 

lUPOSlTIORS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 
autorisée. 


Fixe . 


id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


M 

O 


10 


5     > 


0,45 
0,16 

0,17 
0,22 

0,17 
3  1 
3     > 


7,15 


îl 


10 


0,45 
0,16 

0,17 
0,22 

0,17 
3  > 
3     » 


12,10 


30,32    35.27 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  a8  février  1881, 
17  juillet  i88a  (art.  a)  et  2'/  décembre  J 89 î .  —  Travaux  des 
chemins  vicinauxdegrandecommunicationetd'intérétcommun. 

Travaux  des  bâtiments  départementaux.  — Service  de  V emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  24  décembre  1891 . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi.  —  A  partir  de  190^, 
service  de  l'emprunt  autorisé  par décretduSO juillet  1903  fart.  2). 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  remprunlautoriséparlamémeloi.  —  Apartirde  190U, 
service  de  l'emprunt  autorisé  par  décret  du  30 juillet  1903  (art.  3). 

Service  d»'  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi, 
id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi.  —  Service  de 
l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  '23  juin  1893.  A  partir  de  190^, 
service  de  l'emprunt  autorisé  par  décret  du  30 juillet  1 903  (art.l*'J . 

Payement  des  garantiesd'exploitalion  du  réseau  fcrréd'intérét  local 
id.  id. 

id.  id. 

I*  Payement  des  garanties  d'intérêt  et  d'exploitation  des  che 
mins  de  fer  d'intérêt  local  déclarés  d'utilité  publique  par  les 
lois  des  ao  août  i883,  6  juillet  et  39  juillet  1889:  a"  rem- 
boursement par  annuités  du  capital  d'établissement  des 
chemins  (le  fer  d'intérêt  local  déclarés  d'utilité  publique  par 
la  loi  du  39  décembre  1903. 


Alpes  (Basses-).  .< 


Loi  du  7  mai  1881 .. . 
Loi  du  i**"  août  i883  . 


Loi  du  5  août  i885. . . 
Loi  du  10  avril  1889  . . 
Loi  du  i^""  avril  1891 . . 
Loi  du  II  avril  189a.  . 
Loi  du  ai  janvier  1893. 
Loi  du  ao  déc.  1893. . . 


1888 

1910 

1884 

1911 

1886 

1915 

1890 

1913 

1892 

1913 

1894 

1912 

1895 

1912 

1895 

1924 

Variable . 
id.        ' 


Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


4,40 
2,13 


2,90 
2,13 


A  reporter., 


1,27 

1,27 

0,50 

0,50 

0,12 

0,12 

0,33 

0,33 

0,25 

0,25 

0,22 

0,22 

9,22 

7,72 

Service  des  deux   emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 
Service  des  emprunts  autorisés  par  la    même  loi  ;  payement  de 
la  subvention  promise  par  le  département  à  la  ville  de  Digne 
en  vue  de  la  construction  d'un  lycée. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Servicederempruntautoriséparlaniémeloi,  —  De  1901  à  192Ù, 
service  de  l'emprunt  de  20. 200  francs  autorisé  par  décret 
du    lU    mars    1900. 
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Tableau  v**  8  (Suite). 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

auforisi'CS  par  doit  lois  ou  décrets  spéciaux   (Suite). 


( 

DURÉE 

NATURE 
des 

y. 

de» 

fo  ■ 

f»;    • 

DATES     DES     ACTES 

IMrO«ITlo!<IS 

1 

Hi  PO.HlT  lOKfi 

au  point 

==  i  i. 

^  <  % 

!  DÉPARTEMENTS 

1 

— - 

^ 

de  vue  de 

35  '  - 

0  ^  ë 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

1 
1 

D  '  A  l'  T  <>  H  1  s  \  T  I  o  >» 

Pre- 

Der- 

leur 

! 

mière 

nière 

quotité 

anaée 

année. 

autorisée. 

a 

1 

2 

3 

Il 

5 

6 

7 

H 

1 
Report 

9,22 

7.72 

Loi  du     5  avril    iSyf).  . 

1896 

1920 

Fixe. 

0,43 

0,43 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  aô  déc.  i89()  .  . 

18U8 

1913 

id. 

0,26 

0.26 

id.                                  id. 

Loi  du  a3  février  1898. 

1^99 

1912 

id. 

0,24 

0,24 

id.                                  id. 

DécielHu  3  mars  1899. 

191)0 

1912 

id. 

0.29 

0,29 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décretdu  10  août  1899. 

1900 

1904 

id. 

0,50 

> 

Amélioration  des  pensions  de  retraite  des  cantonniers  du  service 
vicinal. 

Décret  du  i4  mars  1900. 

190! 

1913 

id. 

0.06 

0,11 

Service  de  l'emprunt  de  3o.(K>ofrancsautori8é  par  le  même  décret. 

Décret  du  3o  mars  1900. 

1901 

1913 

id. 

> 

0.12 

Ser\ice  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décretdu  3i  mai  190^. 

1902 

1913 

id. 

» 

0,48 

id.                                   id. 

Décret  du  2  mars  1903. 

190'» 

1914 

id. 

» 

0,32 

id.                                   id. 

Alpes  t Basses- K.< 

{Suite). 

Décretdu  27  mai  190'!. 

190Ô 

1905 

id. 

M 

> 

Paiement  des  salaires  des  cantonniers  des  chemins  vicinaux  de 

S 

1 

grande  coramunicalion  et  d'intérêt  commun. 

Décret  du  2?  juil.  190/1 . 

1905        1914 

id. 

> 

0,39 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  2^  juil.  i9o5. 

1906        1900 

1 

id. 

» 

> 

Payement  des  salaires  des  cantonniers  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Décret  du  27  juil.  190;'). 

1908    ;     19  H 

id. 

» 

)) 

Ser\i(e  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décretdu  i*' août  1905. 

lOCÔ 

1914 

id. 

» 

0,54 

id.                                   id. 

Décretdu  27  mars  i(^>(». 

1*  07 

1918 

id. 

)) 

0,59 

id.                                   id. 

Décret  du  23  uov.  19()('». 

11  07 

1918 

id. 

)) 

0,60 

id.                                   id. 

1 

Décret  du  u'i  nov.  ujoO. 

1107    ;     1907 

1 

id. 

» 

2     » 

Paiement  des  salaires  des  cantonniers  des  chemins  \icinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Décret  du  7  déc     1906. 

1107    '     li;07 

id. 

)) 

1,74 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  >  ieillards,  des  infirmes 

et  des  incurables  privés  de  ressources. 

Totaux 

11         > 

15.83 

'  Loi    du     i4    août   1879 

• 

(art.  2.  $  i"j 

1881        1909 

Fixe. 

3     » 

6     1 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 

1  Loi    du    i4   août    1879 

(a) 

Alpes  (Hautes-).^ 

(a'-t    a,  $2) 

1881 

1909 

Variable. 

1,50 

1,50 

Dépenses  de  l'enseignement  primaire  et  construction  de  maisons 
d'école. 

Loi  du  18  déc.  1881... 

1882 

1911 

Fixe. 

3     J> 

3     » 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  28  déc.  1894... 

1895 

1909 

id. 

> 

1     » 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Loi  du  20  juillet  1897. 

1898 

1 

1909 

id. 

> 

0,50 

Payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables  indigents. 

rimposition  aatorisée  par  la 

TOTAU 

\ 

7,50 

1 

12     » 

i 

(a)  Là  qaotité  de 

loi  du  iU 

aoûi  1879 

(an. 2.  §  2)  1 

été  réda 

iiea  VU 

)  par  une  loi  da  20  jaillel  1897.  à  partir  de  1898. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATION 


I  Loi  du  i5  août  1876 


Loi  du  27  juillet  1880. 
Loi  du  a5  nov.  1890  . . 


Alpes-Mari  times.^ 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 
mière 
année. 


1876 


1891 
1891 


Décret  du3o  juillet  1899 
[  Décret  du  21  fév.  1906 


1900 


Der- 
nière 
année. 


1905 


1920 
1920 


NATURE 
dee 

IUP0SIT10H9 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée . 


1904 


1907       1972 


Variable. 


Fixe, 
id. 


id. 
id. 


2,50 


1 
5,50 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


10     i> 
5,50 


2,50 


Totaux . 


10,50 


2,50 


18 


Service  de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars 
1874»  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  —  Service  de  C emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  là  août  1879. 

Diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Service  d'emprunts  autorisés  ou  à  autoriser  et  travaux  neufs 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  12  mars 
1880.  —  Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  10  avril 
1891,  31  mars  1892,  2U  Janvier  1893,  W  décembre  1893. 
28  décembre  189U,  28  décembre  1895,  21  décembre  1896 
et  13  décembre  1897,  et  par  les  décrets  des  2U  mars  1899, 
28  mai  1900  et  17  mars  190U. 

Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du 
12  mars  1880. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


I, 


Ardèche . 


'  Loi  du  II  février  1878, 


Loi  du  23  juillet  1880. 


Loi  du  3o  juin  1887  .  . 
Loi  du  28  mai  1891 . .  . 

Loi  du  22  avril  1895..  . 
Loi  du  22  juillet  1896. 
Loi  du  19  déc.  1896 .  .  . 
Loi  du  21  déc.  1896. . . 
Loi  du  27  déc.  1897... 
Décret  du  28  février  1899 
Décret  du  27  mars  1900. 
Décret  du  21  nov.  1901. 
Décret  du  23  jan.  1902. 
Décret  du  3()  mai  1903. 
Décret  du  12  juin  1903. 
Décret  du  27  juin  1904. 
Décret  du  24  oct.  1904 . 
Décret  du  27  juil.  1905. 


1885 

1913 

1885 

1921 

1891 

1916 

1892 

1906 

1896 

1920 

1896 

1920 

1897 

1926 

1898 

1927 

1899 

1928 

1900 

1929 

1901 

1930 

1903 

1932 

1903 

1909 

1904 

1918 

1904 

1904 

1905 

1919 

1905 

1905 

1906 

1 

1906 

Fixe. 


id. 


id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


A  reporter. 


3  J 

3  » 

8  T> 

8  > 

1  » 

1  » 

3  j 

9 

0,754 

0,754 

0,40 

0,40 

0,39 

0,39 

0,44 

0,44 

0,56 

0,56 

0,40 

0,40 

0,37 

0,37 

0,622 

0,622 

0,796 

0,796 

0,53 

0,53 

1.438 

» 

> 

0,636 

) 

1 

» 

)) 

21,700 

17,898 

Service  des  emprunts  autorisés  parles  lois  des  11  février  1878, 

i5  mai  1869  et  par  la  loi  du  23  juillet  1880  modifiée  par  la 

loi  du  6  août  1881. 
Service   des  emprunts  autorisés  par   la  loi   du   23  juillet    1880 

modifiée  par  celle  du  6  août   1881    et  travaux  des  chemins 

vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  chemins 

vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Service  de  l'emprunt  autorisé   par  la  même  loi. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Service  do  l'emprunt    autorisé  par  le  même  décret. 
Paiement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 
Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 
Payement  d'une    partie  du    prix   d'acauisilion  de  l'irameuble 

servant  au  casernement    de  la  brigade    de    gendarmerie    de 

Pougue. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tablbau  ro  8    (SuiU). 


DATES     DES     ACTES 


DÉPVRTEMENTS 


D    ADTORISATIOfI 


DURÉE 

des 

IMPOStTlOJf  s 


Pre- 

Der- 

mière 

nière 

année. 

année 

3 

fi 

ÏSATURE 
des 

IMPOSlTlOilS 

an  point 

de  Tce  de 

lenr 

qootité 

autorisée. 


Report . 


\  Ardècho   (Salle).) 


Décret  du  lo  août  i()o5. 


Décret  du  3o  nov.  1906. 


1907 


1907 


1950 


1907 


Fixe. 


id. 


^      I 


21,700 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


S. 


17,898 


10 


0/43 


Service  de  remprunl  autorisé  par  le  mémo  décret  ol  pajemeiil 
de  l'annuité  due  auï  concessionnaires  et  rétrocessionuaires 
du  réseau  de  Irannvavs  déparlementaux  pour  ramorlissemcnt 
de  leur  pari  contributive  aux  frais  d'établissement  de  ce  réseau. 

Dépenses  d'installation  d'un  calorifère  pour  le  chauffage  à  la 
Aapeur  de  rilûlel  de  la  Préfecture. 


ToTACJi 21 ,700  28,328 


Ardennes. 


f  Loi  du  30  déc. 
I    Loi  du    b  déc. 


1890  . 
1895.. 


Loi  du  6  déc.  1890. . 
Loi  du  13  juillet  1897 
Loi  du  31  juillet  1898 
Décret  du  i*'"mai  1899 


Décret  du  17  juil.  1901 


Décret  du  a8  juil.  1901 
Décret  du  4  août  1901 


Décretdu  1 5 juillet  1903. 
Décret  du  13  nov.  190^ 


'    Décret  du  sS  nov.  i\)o'\ 
Décretdu  39 juil.  1905. 


1891 
1896 

1896 
1898 
1899 
1900 


1902 


1902 
1902 


lOO'i 
190.') 


1905 
1906 


1920 
1907 

1907 
1912 
1908 
1944 


1951 


1931 
1965 


1943 
1952 


1934 
1967 


Fixe, 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 


id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


A    reporter . 


» 

1     » 

1,50 

1,50 

> 

0,50 

1     t 

1     ï 

» 

0,50 

0,94 

0,94 

1,38 

1,38 

0  65 

1     > 

0,94 

0,94 

0.81 

0,81 

» 

2,82 

> 

0,37 

» 

1,62 

7,22 

14,38 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Travaux  de  grosses  réparations  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Travaux  neufs  des  chemins  vicinaux. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Service  de  l'emprupl  autorisé  par  le  même  décret  et  amortis- 
sement de  la  part  contributi^e  du  concessionnaire  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  déclarés  d'utilité  publique  parJa  loi  du 
17  avril  1898. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  due 
au  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vendresse  à  Poix  et  d'Atligny  à  Baaions. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  due 
h  la  Société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Soissons  à  Bethcl,  avec  embranchement  sur  Corbeny. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  due 
à  la  (>)m[)agnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Signy-rAbbavo  à  Mézières  et  h  Mohon  a\ec  embran- 
chement au  port  de  Mohon  et  de  Juniville  à  Vouziers. 

Service  de  l!cmprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  mémo  décret  et  payement 
de  l'annuité  due  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Asfeld  à  Monlcornol avec  raccordement 
au  canal  des  Ardennes  à  Asfeld  et  de  Wassigny  à  Renneville 
pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
d'établissement  de  ces  lignes. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Pre- 

Der- 

mière 

nière 

année. 

année. 

3 

6 

NATURE 
des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée . 


Report . 


\rdennes  (Suite)., 


Décret  du  i6  sept.  igoS. 
Décret  du  4  août  1906. 


Décret  du  6  nov.  1906. 


1906 
1907 


1907 


1935 
1956 


1907 


Fixe, 
id. 


id. 


7,22 


Totaux. 


7,22 


flQ       ^ 

S    M     ». 


AFFECTATION    DU    PRODUIT    DES     IMPOSITIONS 


14,38 

1,11 
1.21 


1.25 


17.95 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  môme  décret. 

I"  Service  do  l'emprunt  autorisé  par  le  m^me  décret:  2**  Pavement 
des  annuités  dues  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'inlérôt  local  de  Sedan  à  la  frontière  belge  vers  Corbion 
et  Bouillon,  avec  raccordement  à  la  rivière  de  Meuse  à  Sedan 

1>our  ramortissemcnt  de  sa  part  contributive  aux  frais  d'éla- 
)lisscment  de  ces  lignes. 
Dépenses  du  serxicc  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources 


Ariège  , 


Loi  du     9  août  1879  . . 
Loi  du  1 3  août  i884.. 

Loi  du  10  déc.   1891 .. 


1882 
1885 

1892 


1912 
1914 

1916 


Variable.  I   2,80 
0,80 


Fixe, 
id. 


Totaux . 


5      3 


8,60 


0,80 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  i3  août  i884* 

15  janvier   1892,  6   mars   1893   et  20  décembre  1893  (de 

1895  à  191U  inclus). 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 


11,80 


Aube. 


Loi  du  i4  août  1879. . 

Loi  du  i4  avril  1881. . 
Loi  du     8  avril  i88a. . 


Loi  du  8  déc.  1894. . 
Loi  du  20  juillet  1897. . 
Loi  du  24  déc.  1897  . . . 


1880 

1909 

Fixe. 

1     » 

1 
1     >   i 

1882 

1911 

id. 

1     t 

1     > 

1883 

1912 

id. 

0,33 

0,33 

1895 
1898 
1899 

1924 
1924 
1928 

id. 
id. 
id. 

0,50 
0,21 

» 

0,50 
0,21 
0,07 

A  repot 

Her 

3,04 

3,11 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  i4  août  1879  et  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux.  —  Service  des  emprunts  auto- 
risés par  les  lois  des  29  décembre  189U,  2 U  janvier  1896  et 
25  décembre  1896, 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  de» 
chemins  vicinaux. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  8  avril  1882  et 
travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Service  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  25  décembre  1896 . 

Service  de    l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Aube  [Suite)  , 


Loi  du  lo  noY.  1898.. . 

Décretdu  1 5  juillet  1908. 
Décret  du  16  juin  1904. 
Décret  du  6  juillet  1905. 
Décret  du  22  juin  1906. 


I 


Report 

1899        1945 


1904 
1905 
1906 
1907 


1904 
1905 
1906 
1907 


Variable . 

id. 
id. 
id. 
id. 


3,04 
0,70 

1,92 


3,11 


0,70   I    Service  de  l'emprunt  autorisé  par 'la  même  loi  et  payement  des 

I       annuités  dues  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 

'        local  de  Riceys  à  Cunfm. 
»  ;    Subventions  aux  communes  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 

I        naux  ordinaires. 
»  ;    Subventions  aux  communes  pour  Tentrotien  des  chemins  vici- 

;        naux  ordinaires. 
>  Subventions  aux  communes  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 

naux ordinaires. 
1,92       Subventions    aux    communes   pour    Tentretien    des    chemins 
vicinaux  ordinaires. 


Totaux 5,66      5,73 


Aude 


Loi  du  18  juin  1881  . . 
Loi  du  10  avril  1891  . 
Loi  du  i4  avril  1892  . 
Loi  du  27    juin     1892. 


Loi  du  22  juillet  1892. 
Loi  du  23  juin  1890. . 

Loi  du  27  juillet  1893. 
Loi  du  20  déc.    1898.. 


Loi  du  16  avril  1896  . , 

Loi  du  20  mars  1896. 
Loi  du  21  juillet  1896. 
Loi  du  29  mars  1897.. 


1882 
1892 
1893 
1893 

1911 
1921 
1922 
1922 

1893 
1894 

1922 
1923 

1894 
1895 

1923 
1924 

1896 

1925 

1897 

1926 

1897 

1906 

1898 

1927 

Fixe, 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 

id. 
id. 


id. 

id. 
id. 
id. 


0,82 
i 0,2567 
0,57 
'  0,5266 


0,5313 
0,8529 

0,84 
0,2244 


0,6.548 

0,4592 
4     » 
0,5037 


A  reporter. 


1  » 
0,26 
0,57 
1.05 


0,534 
0,613 

0,84 
0,60 


1.05 


0,63   1 

I 


0,86 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  dépenses 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  dont  la  construction  est 
prévue  au  programme  de  1892  et  des  ponts  suspendus  de 
Salles-d'Aude  et  de  Guxac-d'Aude.  —  Travaux  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  ^intérêt  com- 
mun. {Loi  du  29  juillet  1895.) 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  m^me  loi  et  entretien  des 
lignes  vicinales  nouvellement  construites. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  entretien  des 
lignes  vicinales  nouvellement  construites.  —  Travaux  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté' 
rêt  commun.  {Loi  du  29  juillet  1895.) 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi;  entretien  des 
chemins  vicinaux  nouvellement  construits  et  du  pont  de 
Saint-Marcel. 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi  ;  entrelien 
des  chemins  vicinaux  nouvellement  construits. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun. 

i°Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi;  2<>  entretien 
des  chemins  vicinaux  nouvellement  construits  ;  3°  complément , 
après  rachat,  des  crédits  d'entretien  des  ponts  suspendus  de 
Saint-Marcel  et  de  Puichéric. 


9.7396    8,007: 


SiT.     FIN.    DÉP. 


16 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES    ACTES 


D    AUTOKI8ATION 


DURÉE 
des 

IllPOSITIOUS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


Der- 
nière 
année. 


NATURE 
des 

IMPOSITIOIIS 

*aa  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autoritée 


II 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Report 9,7376 


Aude  (Saile)  . 


Loi  du  a3  février  1898. 
Loi  du  i5  avril  1898. . . 

Loi  du  10  déc.   1898. . 

Loi  du  la  déc.  1898  .  . 
Décret  du  19  avril  1899. 

Décret  du  36  juin  1900. 
Décret  du  23  déc.  1906 
Décret  du  17  août  1903. 

Décret  du  10  déc.  1906. 


1899 

1928 

1899 

1973 

1899 

1906 

1899 

1928 

1900 

1929 

1901 

1930 

1907 

1974 

1907 

1907 

1907 

1907 

Fixe, 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 


0,4416 
7,85 


0,1507 
lo, 43561 


8,007 

I 

0,.'3d   ! 
7,85 


i0,36 


I 


Totaux . 


20,9775 


0.154 
0,53 

0,36 

0.006 

4,75 


25,264 


Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi .  Entretien  des 
chemins  vicinaux  nouvellement  construits. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi.  Payement 
des  annuités  à  verser  aux  rétrocessionnaire-s  du  réseau  des 
tramways  départementaux  dont  rétablissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  35  mars  1898. 

Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi . 

Service  des  emprunts  autorisés  par  le  même  décret  et  entretien 
des  chemins  vicinaux  nouvcllemenl  construits. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources 


A  veyron  \  ^^^  ^^  ^^  juillet  i884 
(  Loi  du  i3  déc.  1898. 


1885 
1899 


Totaux 


Fixe, 
id. 


0,48 
6,52 

0,48 
11  ï 

7  » 

11,48 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  lot. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun . 


Boaches-du-Rhône^ 


Loi  du  7  août  i883. . 


Loi  du  34  juillet  1897. . 
Loi  du  4  août  1897  .  . 
Décret  du  17  déc.  1903. 
Décret  du  37  juin  1904. 
Décret  du  10  déc.  1905. 


1884 

1933 

1898 

1927 

1899 

1928 

1904 

1904 

1905 

1905 

1906 

1906 

A  reporter. 


Variable. 

1  > 

Fixe. 

0,51 

id. 

0,87 

id. 

10  1 

id. 

D 

id. 

)) 

12,38 

1   > 


0,63 
0,97 
> 


2,60 


Service  de    l'emprunt    autorisé  par  la  même   loi   et    diverses 
dépenses    d'intérêt  départemental.  —    Travaux    des    chemins 
vicinaux,  de  iH9b    à  1903  inclus.  (Loi  du  25  Juillet  189^4.) 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id .  id . 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental, 
id.  id. 

id.  id. 


Digitized  by 


Google 


123  — 


Tabliao  !!•  8  (Suite). 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  les  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

DATES    DES    ACTES 

d'à  UToaisATioa 

2 

DURÉE 
des 

lUrOSITIONS 

Pre-          Der- 
mièw         nièrc 
année.       aunée. 

3                      '4 

NATURE 
dea 

IMPOHinOTIS 

au  point 

de  vu«  de 

leur 

quotité 

autorisée. 

5 

as -.4 

0 

M 

6 

1 

« 

a:  . 
s  ;  Z 

m 
a 

7 

1 

AFFECTATIONS  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

H 

1  Bonehei-da-Rhône 
(Suite). 

Décret  du  8  (^\ner  1 906. 

^  Décret  du  a3  mai  1906. 
1  Décret  du  1 5  déc.  1906. 

Décret  du  16  déc.  1906. 

Repor 
4906 

1907 
1907 

1907 
Total 

( 

19r) 

1930 
1907 

1907 
X 

• 
Fixe. 

Variable . 
Fixe. 

id. 

12,38 

> 

)) 
12,38 

2,60 
0,50 

1,67 
3 

10 

Pavement  de  la  dotation  complémentaire  de  la  caisse  départe- 
mentale des  retraites  en  \  ue  de  faire  bénéficier  les  cantonniers 
du  service  vicinal  des  dispositions  spéciales  de  cette  caisse. 

Service  des  emprunts  autorisés  par  le  même  décret. 

Dépenses  du  service  de  Passistance  des  vieillards,  des  inBrmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources . 

Dépenses  diverses  d  intérêt  départemental. 

1 

17,77 

Calvados ^ 

Loi  du  10  avril  1880. . 

Loi  du  7  août  1882  . . . 
Loi  du  5  avril  i883  . . . 

Loi  du  aj  juillet  i883. 
Loi  du  18  juillet  1890  . 
Loi  du  3o  mai  1891... 
Loi  du  la  déc.   1891 . . 
Loi  du  16  janvier  189a. 
Loi  du  18  janvier  i8q3. 
Loi  du  ao  déc.    1893. . 
Loi  du  8  déc.    1894... 
Loi  du  10  mars  i^O^. . 
Loi  du  ao  février  1007. 
Loi  du     4    août     1897 
(art.  a) 

1882 

1884 
1884 

1884 
1891 
1892 
1893 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 

1898 

1899 

Total 

1911 

1914 
1917 

1913 
1920 
1921 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 

1947 

1948 

X 

Variable . 

id. 
id. 

Fixe. 
Variable. 
Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Variable. 

Variable . 

» 
» 
» 
» 
» 
)) 
0,31 

1,10 

0,44 

1,12 

0,39 
0,62 

0,17 
0,05 
0,13 
0,14 
0,11 
0,14 
0,17 
0,36 
0,50 
0,42 

1,10 

0,44 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux.  —  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  5  avril  1883, 
Service  de  Femprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Service  de  Tempnmt  autorisé  par  la  même  loi.  —  Service  de 

l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  18  juillet  1890, 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.                                 id. 

id.                                  id. 

id.                                 id. 

id.                                 id. 

id.                                id. 

id.                                id. 

id.                                id. 
Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

id.                                 id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Annuités  à  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calva- 
dos à  titre  d'intérêts  et  d'amortissement  de  sa  part  contributive 
dans  les  frais  d'établissement  du  réseau  de  tramways  départe- 
mentaux déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  1 5  juin  1897. 

Loi    du    4    août    1897 
(art.    3) 

1,85 

5,86 
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RELEVÉ    DES   IMPOSITIONS   EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


Der- 
nière 
année. 


NATURE 
des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Calvados  (Suite) . 


Loi  du  2S  février  1898 
Loi  du  lô  avril  1898. . 
Décret  du  i^*^  mai  1899 
Décret  du  i*»"  août  1899 

(art.    i«',S  2) 

Décret  du  8  déc.    1899 

(art.  a.) 


Décret  du  8  déc.   1899 
(art.  3) 


Décret  du  a3  oct.  1901 


Report. 

1899 
1899 
i900 

1901 

1900 

1901 


1902 


1928 
1928 
1929 

1904 

1949 

1950 
1931 


Fixe, 
id. 
id. 

Variable. 

id. 

id. 
Fixe. 


Totaux  . 


1,85 

0,26 
0,30 
0,23 

0,12 

0,55 


0,21 


0,106 


3,626 


5,86 

0,27 
0,40 
0,23 


0,55 


0,21 


0,106 


7,626 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi . 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  le  même  décret. 

Subvention  pour  travaux  de  dragage  du  port  de  Honfleur . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  décret  du  8  décembre 
1899  modifié  par  le  décret  du  3 a  novembre  1900. 

Annuités  à  la  Société  anonjme  des  chemins  de  fer  du  Calvados 
à  titre  d'intérêts  et  d'amortissement  de  sa  part  contributive 
dans  les  frais  d'établissement  des  deux  lignes  de  tramways 
déclarées  d'utilité  publique  par  décret  du   i5  mai  1899. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret . 


Cantal. 


Loi  du  21  juin  1878  . . 

Loi  du  I"  déc.  1881.. 
Loi  du  ai  déc.  1882  . . 
Loi  du  23  juillet  i883. 

Loi  du  a 5  mars  1889.. 
Loi  du  17  mars  1890.. 
Loi  du  aô  juillet  1891. 

Loi  du  39  juillet   1894. 

Loi  du  39   déc.  1894.  . 


Loi  du  ai  juillet  1896. 
Décret  du  5  juillet  1903. 

Décret  du  i4  nov.  1903. 
Décret  du  5  juil.  1904. 


1879 

1908 

1882 
1884 
1892 

1911 
1913 
1913 

1890 
1891 
1892 

1919 
1920 
1903 

1895 

1904 

1896 

1925 

1897 
1904 

1926 
.  1904 

1904 
1905 

1933 
1905 

Fixe. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 


id. 
id. 

Fixe, 
id. 


A  reporter. 


1 

1 
2  » 

2  » 

0,33 
0,50 
2  > 

0,33 
0,50 

2  >  ; 

0,20 
0,37 
2,66 

0,20 
0,37 

> 

'' 

1  1 

1  ï 

0,292 
4,30 

0,292 
» 

0,75 

1,15 

]> 

)) 

14,402 

7,842. 

Travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Service  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  9  août  1879 . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  înéme  loi. 
id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  a3  juillet  i883 
et  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  20  juillet  1891 , 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Aflcclalion  aux  diverses  institutions  et  aux  améliorations  inté- 
ressant l'agriculture  dans  le  département. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  amélioration 
des  salaires  des  cantonniers  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 
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TA.BLBAU  ii«  8  (Suite). 


RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


( 

1 

DURÉE 

NATURE 
des 

• 

D 
0 

m 
•a 

« 

m 

1 

des 

■I                     0 

DATES     DES     ACTES 

iMPOsrrioM 

IMPOSITIONS 

. 

au  point 

oû  S  0     au   _  0;                                                                                                                  1 

DÉPARTEMENTS 

-- --.^^-'V-^^ ->. 

de  vue  de 

S?" 

S  ï  ^  1              AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS               1 

0  S  S 

M^ 

D*AUT0ai>ATlOM 

Pre-           Der- 

leur 

K    H 

niière    1     nière 

quotité 

M 

u 

année: 

année. 

autorisée. 

fi 

0 

1 

2 

3 

U 

5 

e 

7 

8 

1 
Report 

14,402 

7,842 

1 

Décret  du  21  ju il.   lyoS. 

r 

1906 

1906 

id. 

> 

» 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (\  c.  3o)  «t  relèvement  des  salaires  des  cantonniers  du 

' 

service  vicinal  (1  c.  ). 

,  Décret  du  28  juin  1906. 

1907        1907 

id. 

» 

1     >> 

Dépenses  du  service  de  Tassistance  des  vieillards,  des  infirmes  et 
des  incurables  privés  de  ressources. 

Cantal  (Sm7e)...< 

)  Décret  du  4  juillol  1906 . 

1907        1907 

îd. 

n 

6,07 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 

] 

cation  (^  c.  3o)  et  relèvement  du  salaire  des  cantonniers  de 

1 

ces  voies  de  communication  (i  c.  77). 

'  Décret  du  17  àoAt  1906. 

1907    i    1936 

1 

1 

i 

i 

id. 

» 

0,479     Service  de  l'emprunt  antorisé  par  le  même  décret. 

i 

i 
! 

1 
1 

Totaux 

14,402 

! 

15,391 

f  Loi  du  21  déc.  1882.  .  . 

1883 

1912 

Variable. 

0,50 

0,50 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  payement  de 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Décret  du  19  nov.  1898. 

1899 

1928 

id. 

3     » 

2,25 

De  1899  à  1904»  service  de  l'emprunt  arutorisé  par  le  même 
décret  et   travaux   d'amélioration  des  chemins  vicinaux   de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  de  1906  à  1928, 
service  du  dit  emprunt. 

Décret  du  9  août  1902, . 

1903 

1904 

Fixe. 

2     J 

» 

Payement  des  garanties  d'intérêt  et  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Angoulême  à  Matha,  pour  la  partie 

comprise  entre  Angoulême  et  la  limite  du  département. 

Décret  du  1 3  juin  i9o'4. 

1905 

1920 

id. 

» 

0,75 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  travaux 

Charente 

des  chemins  vicinaux. 

Décret  du  i4  juin  1904. 

1905 

1907 

id. 

1 

4     » 

Payement  d'une  subvention  promise   à   l'État  pour  l'établis- 
sement du   chemin  de   fer  d'intérêt  général    de   Ruffec    à 
Ronmazières. 

Décret  du  27  juini9o4. 

1905 

1909 

id. 

> 

2     > 

Payement  des  garanties  d'intérêt  et  d'exploitation  du  chemin  de 
ier   d'intérêt   local   d'Angoulême   à   Matha,    pour    la    partie 

comprise  entre  Angoulême  et  la  limite  du  département. 

Décret  du  10  nov.  1904. 

1905 

1924 

id. 

» 

0,60 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Extension  du 

réseau  téléphonique  départemental  et  création  d'un  circuit  télé-    1 

phonique  direct  Angoulême-Paris  (8.212.39).  —  Décret  du    1 

20  novembre  Î90o.                                                                           1 

Décret  du  6  nov .   1 906 . 

1907 

1907 

id. 

» 

1     »       Dépenses  du  ser\ice  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes    | 

1 

! 

! 

! 
1 

î 

•   1 

i 

j 
1 

et  des  incurables  privés  de  ressources. 

i 

Total 

X 

5  50 

11    10                                                                                                                                   1 

*        1 Il 

1                                                                                                                              ■ 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Charente  -  Infé- 
rieure   


DATES    DES    ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du  3  août  1876 

Loi  du  9  août  1879  . . . 

Loi  du  la  août  188a  . . 
Loi  du  3o  mai  1898... 


Loi  du    7  nov.  1896. . 


Loi  du  30  juillet   1897 
Décret  du  10  avril  1900, 


Décret  du  9  juillet  1900 

Décret  du  1 3  juillet  1900 
Décret  du  9  nov.  1908. 
Décret  du  16  juin  190^. 
Décret  du  2 1  juillet  1 90^ 
Décret  du  5  août  1906. 


Décret  du  6  août  1906. 

Décret  du  10  août  1906. 
Décret  du  a  nov.  1906. 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


Der- 
nière 
année. 
U 


1876   1913 
1880  1  1909 


1883   1917 


1894  •  1942 


1897 


1898 
1901 


1901 

1901 
1904 
1905 
1905 
4906 


1906 

1906 
1906 


1914 


1927 
1905 


1905 

1905 
1953 
1905 
1934 
1915 


4910 

1935 
1911 


I 


NATURE 
des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Variable. 
Fixe. 

Variable, 
id. 


id. 


Fixe, 
id. 


id. 

Variable. 

Fixe. 

id. 

id. 

id. 


id. 

id. 
id. 


OH  g 


Totaux . 


1     > 
1     t 

0,34 
7,50 


0,90 


0,77 
0,50 


1     » 

0  46 
0,52 
» 

» 


13,99 


1     » 

1     t 

0,34 
7,50 


0,90 
0,77 


0  52 
» 

0,24 
0,50 


0,245 
0,46 


14,475 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Service  des  deux  emprunts 
autorisés  par  la  loi  du  27  juillet  1880. —  Service  des  emprunts 
autorisés  par  les  lois  des  25  mars  1892  (de  1893  à  1909  inclus\ 
21  janvier  1893  (de  189^  à  1909  inclus)  et  20  décembre 
1893  (de  1895  à  1909  inclus). 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  môme  loi  et  travaux  des 
chemins  d'inlérôt  commun. —  Service  des  emprunts  autorisés 
par  les  lois  des25marsl892($le  1893  à  19 17)  et  30  juin  1892 . 

Service  des  emprunts  autorisés  par  la  mome  loi  et  payement  : 
i*  de  l'annuité  au  concessionnaire  des  tramways  départemen- 
taux en  exécution  de  la  convention  annexée  au  décret  du 
ao  janvier  1898;  a**  de  l'annuité  due  au  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouillacà  Malha,  concur- 
remment avec  le  montant  de  la  contribution  extraordinaire 
de  a  c.  5o  créée  par  la  loi  du  4  juin  1876  et  avec  les 
subventions  allouées  par  l'Etat  en  faveur  du  réseau  des  tram- 
ways départementaux  et  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Rouillac  à  Matha.  De  1902  à  19^2,  service  de  V emprunt 
autorisé  par  décret  du  25  mars  1 901  et  annuité  due  à  la  Société 
rétroçessionnaire  du  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité  publique 
par  décret  du  22  décembre  1900.  (Décret  du  25  mars  1901). 

Amélioration  des  salaires  des  cantonniers  des  routes  départe- 
mentales et  dépenses  destinées  à  assurer  la  gratuité  des  passages 
d'eau  départementaux. 

Service  dos  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

Amélioration  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  et  subventions  aux  communes  pour  la  construction 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  routes  départementales  et  des  bâtiments  dépar- 
tementaux. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id.  id. 

id.  id. 

SubA  entions  aux  communes  pour  les  travaux  de  construction 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par  applica- 
tion de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  routes  départementales  et  des  bâtiments  dépar- 
tementaux. 

Service  de  l'emprunt  autorisa  par  le  même  décret. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tablbau  Vf  8  {Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTORISATION 


Ciier. 


Loi  du  i*' juin  i8y5.. 

Décret tlu  lo  80^11899. 
Décret  (lu  1 1  nov.  1902 . 


Décret  du  26  janv.  1908 
(art.   a) 

Décret  du  26  janv.  1908 
(^arl.  3j 


Décret  du  2 1  juillet  1 906. 
Décretdu  23  juillet  1906. 

Décret  du  24  juillet  1906. 

Décret  du  1 5  nov .  1 906 . 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


18% 

1900 
1903 


1004 
1906 

1907 
1907 

1907 

1907 


Der- 
nière 
année. 


1950 

1904 
1950 


1956 
1956 

1925 
1907 

1907 

1907 


NATURE 
dea 

IMPOSITIONS    '  ^    £      , 

an  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 
autorisée. 


o 

oïl 


Variable . 

id. 
Fixe . 


id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 


Totaux . 


10.50 
1,156 


6,68 


10,44 

^ 

1,156 


6,68 
1,73 


0,214 
0,96 

1,50 

2,25 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  mèrae  loi  et  des  emprunts 
précédemment  contractés  par  le  département  en  vertu  de  lois 
spéciales. 

Construction  des  lacunes  des  chemins  vicinaux  et  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparât  ions  des  chemins  de  grande  communication. 

Ser>ice  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  à 
la  Compagnie  rétrt>cessionnaire  pour  Tamortissement  de  sa 
part  contributive  dans  les  frais  d'établissement  du  tramway 
de  Vierzon  à  Graçay  et  à  la  Umite  du  département  de  l'Indre. 
Annuité  à  ce  département  pour  usage  de  son  matériel. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

^Vnnuité  à  la  Compagnie  concessionnaire  pour  l'amortissement 
de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'établissement  des  deux 
lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclarées  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  19  décembre  1902. 

Service  de  I  emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication par  voie  de  rechargements  généraux  c>liifdrés. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  inûrmes  et 
des  incurables  pri\és  de  ressources. 


18,336  24,930 


Loi  du  17  juillet  1889. 
Loi  du  2^  juillet  1893. 
Loi  du  23  juillet  1897. 


Corrèze. 


Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 


du  28  avril  1899. 
du  39  avril  1899. 
du  3o  mars  1901) 
du  28  juin  1901  . 
du  1 1  nov.  1901 . 
du  0  mai  1902. . 
du  00  mai  1902.. 
du  23  mai  1903. 
du  3  juin  1903. . 
du  1 5  juin  igoS. 
du  16  juin  1903. 


Décretdu  17  juin  1903. 
Décretdu  18  juin  1903. 


1898 
1894 
1898 

1900 
1900 
1901 
1902 
1902 
1903 
1903 
1904 
1904 
1904 
1904 

1904 
1904 


1919 
1923 
1904 

1924 
1924 
1925 
1926 
1916 
1917 
1917 
1908 
1913 
1904 
1904 

1904 
1904 


Fixe, 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


A  reporter. 


1,10 

1,10 

0,41 

0,41 

1,13 

» 

0,40 

0,40 

0,16 

0,16 

0,42 

0,42 

0,41 

0,41 

0,141 

0,141 

0,56 

0,.56 

1,08 

1,08 

1,44 

1,44 

0.28 

0,28 

4,60 

)) 

0,19 

» 

1,50 

» 

0,071 

> 

13,892 

6,401 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.  id. 

Travaux  neufs  des  chemins  >icinaux  de  grande' communication 

et  d'intérêt  commun  non  subventionnés. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

id.  id. 

Dépenses  du  serAÎce  des  aliénés. 
Paiement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 

aux  incurables  indigents. 
Di''penses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite . 
Dépenses  de  protection  de  la  santé  publique. 


Digitized  by 


Google 
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DURÉE 

NATURE 

•0 

»»« 

des 

D 
X> 

m 

'det             1 

« 

0 

DATES     DES     ACTES 

lUPOSITIORt 

w  ï 

w  g    . 

IMPOSITIONS       1 

. 

o:     ^4 

ec  <^ 

au  point 

«  S  §» 

ffl      ?» 

DÉPARTEMENTS 

^.^^ 

_.^_^ 

de  Tue  de 

^'Z 

NOM 

11TIME8 
pour  1 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  LMPOSITIONS 

d'autorisation 

Pre- 

Dor- 

leur 

0  *s  s 
^  s 

mière 

nière 

qnoUté 

H 

M 
U 

année. 

année. 

autorisée. 

0 

M 
0 

1 

2 

3 

a 

5 

« 

7 

8 

i                1 

Report 

13,892 

6,401 

'  Décret  du  8  août  igoS. 

1904 

lOO'l 

Fixe. 

7,09 

» 

Travaux  des   chemins  vicinaux,   de  ç^rande  communication  el 
d'intérêt  commun  à  subventioimer  par  application  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

Décret  du  1 3  juin  1904. 

1905 

1905 

id. 

> 

^ 

Travaux  des  chemins  vicinaux,  de  grande  communication  cl 
d'intérêt  commun  à  subventionner  par  application  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

Décret  du  i4  juin  1904. 

1905 

1905 

id. 

» 

> 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décret  du  i5  juin  1904. 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Paiement  de  pensions   annuelles   aux    vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  indigents. 

Décret  du  16  juin  i9o'4. 
Décret  du  17  juin  1904. 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Dépenses  du  service  des  aliénés. 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Dépenses  de  protection  de  la  santé  publique. 

Décreldu  iSjuillet  1904. 

1905 

1910 

id. 

» 

2     » 

Travaux  neufs  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun   non  susceptibles  d'être  subventionnés 
par  l'Étet. 

Décret  du  1 1  juillet  1 905. 

1906 

1906 

id'. 

» 

» 

Dé|>enses  du  scr\icc  des  aliénés. 

Corrèze  {Suite).. ^ 

Décreldu  13  juillet  1905. 

1*106 

1906 

id. 

)) 

» 

Payement  de  pen^ions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables  indigents. 

Décretdu  iSjuillet  igoS. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Travaux    des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 

• 

d'intérêt  commun  à  subventionner  par  application  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

Décret  du  1 4  juillet  1905. 

1906 

1906 

id. 

)) 

» 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décretdu  18  juillet  1905. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Dépenses  de  protection  de  la  santé  publique. 

Décreldu  10  août  1900. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Ussel. 

Décretdu  2  déc.  1900. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Travaux  de  conslruclion  d'une  prison  cellulaire  à  Brive. 

Décreldu  7 juillet  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

5     » 

Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Décreldu  7JuiUeli9o6. 

1907 

1907 

id. 

» 

2     » 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décretdu  19  juillet  1906 . 

1907 

1907 

id. 

» 

5,39 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Décreldu  3?  nov.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

2,59 

Payement  du  prix  d'acquisition  de  l'emplacement  et  des  travaux 

de  construction  d'une  maternité  départementale  à  Tulle. 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 

\  Décretdu  a8  nov.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

0,87 

et  des  incurables  privés  de  ressources. 

TOTAI 

JX 

20,982 

24,251 

Corse ' 

.   Loi  du    2  janvier  1878. 

1878 

1908 

Fixe. 

2     > 

2     » 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  27  juillet  1880  . 
Loi  du  i3  août  i884  . . 

1881 

1910 

id. 

6     » 

6     > 

id.                                id. 

1885 

1914 

id. 

1,78 

1,78 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  érection  d'un 

monument  à  la  mémoire  de  Sampiero  Corso. 

A 

reportei 

r. 

9.78 

9,78 
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D  U  «  É  E 

NATURE 

«3 

des 

des 

(S 

0 

DATES    DES     ACTES 

lUPOSITIOXS 

w  5    . 

lUI'OSITIONS 

»   ■<  0 

■ 

au  point 

ffl  «  s 

QQ        ^ 

DÉPARTEMENTS 

. . 

V . 

de  vue  de 

lll 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

u'aL'TORISATIO!! 

Pre- 

Der- 

leur 

mière 

nière 

quotité 

Cd 

u 

année. 

année 

autorisée. 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

1 
liepoH .  - 

9,78 

9,78 

Loi  du  la  déc.  1891. . 

1893 

1917 

Fixe. 

5,87 

5,87 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Dépenses  de  l'inslruclion  publique. 

Loi  du  a6  déc.  1894. . 

1895 

1904 

id'. 

8     ■% 

> 

Loi  du    7   nov.   1896. . 

1897 

1909 

id. 

1,13 

1,13 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  33  déc.  1898. . . 

1899 

1908 

id'. 

11     i> 

U     > 

Dépenses  des  chemins  AÎcinaux. 

Décret  du  33  juin  1901  . 

1902 

1931 

id. 

0,,^3 

0,53 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  i"mai  190a. 

1903 

1932 

id. 

0,37 

0,37 

id.                               id. 

Décret  du  37  oct.  igoS. 
Décret  du  38  oct.  1908. 

1904 

1904 

id. 

7,29 

> 

Dépenses  du- service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

1904 

1904 

id. 

2,15 

» 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  en  1903. 

Décret  du  39  ocl.  1908. 

1904 

1923 

id. 

0,72 

0,72 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  36  mars  1904. 

1905 

1924 

id. 

» 

0,59 

id.                               id. 

Décret  du  13  août  i9o4- 

1905 

1905 

id. 

3 

» 

Dépenses  du  service  des  aliénés  en  190a  et  années  antérieures, 
et  paiement  de  frais  de  transport  pour  les  voyageurs  indigents 
en  1908  et  antérieurement. 

Décret  du  3i  ocl.  1904. 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Dépenses  de  l'instruction  publique. 

Corse  (Suite,)... 1^ 

Décret  du  4  nov.  1904. 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Dépenses  du  ser\  ice  de  l'assistance  médicale  gratuite . 

Décret  du  37  mars  1905. 

1906 

1920 

id. 

» 

0,75 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  10  août  1906 . 

190G 

1906 

id. 

» 

» 

Entretien  du  nommé  Ersa  Pierre-Louis  dans  les  asiles  d'aliénés 

de  la  Seine  (arrêt  du  Conseil  d  Étal  du  33  janvier  1904.) 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décret  du  10  août  1906. 

1906 

1906 

id. 

» 

> 

Décret  du  18  août  1905. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Dépenses  de  rinslruction  publique. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  à  subventionner 

Décret  du  3o  nov.  1905 . 

1906 

1906 

id. 

•)) 

)) 

par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Décret  du  30  nov.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

5,81 

Dépenses  de  l'Instruction  publique. 

Décret  du  33  nov.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

7,04 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décret  du  a4  nov.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

1,    >) 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et 
des  incurables  privés  do  ressources. 

Décret  du  3o  nov,  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

1,50 

Relèvement  des  salaires  des  cantonniers  ordinaires  et  des  canton- 
niers chefs  du  service  vicinal. 

Décret  du  10  déc.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

2,20 

Payement  d'une  subvention  destinée  à  compléter  la  dotation  de  la 
caisse  départementale  des  retraites. 

TOTAI 

JX 

46,84 

48,29 

Côle-d'Or 

Loi  du  30  déc.  1893. . 

1895 

1924 

Fixe. 

> 

0,0264 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

SiT.    FUI.    DéP. 


»7 
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DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATION 


Loi  du  aQ  doc.  1898  .. 
Décret  du   10  août  1899 

Dt'crct  du  2 a  juin  1900 
cl  décret  du  39  juillet 
190a  (art.  3) , 


Côtes-du-Nord  . .  J  *^^^'**^^  ^"  ^»  ^^^-  '9«0- 

Décret  du  29  juillet  1 90a . 
Décret  du  5  août  1905. 
Décret  du  32  juin  1906. 


DURÉE 
des 

I  M  P  O  t>  I  T  I O  !<  s 


Pre- 
mière 
année. 
3 


1899 
1900 


1901 
1901 

1903 
1906 
1907 


Der- 
nière 
année. 

U 


1910 
1904 


1905 
1960 

1907 
1900 
1907 


NATURE 
des 

IMPOSITlOi^S 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Fixe. 

id. 


Variable, 
id. 

Fixe, 
id. 
id. 


Totaux . 


0,98 
1     > 


2,50 
10,52 

4     > 


19 


2,50 


10,52 


4     > 


2,50 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Scrxicc  do  l'emprunt  autorisé  par  la  mémo  loi. 
Ucchargcmeuts  cylindres  sur  les  cheuiins  de  grande  communi- 
cation . 


Travaux  de  conslruclion  et  (ramélioration  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Ser\icc  de  l'emprunt  aulori.-é  par  le  mémo' décret.  Annuité 
à  la  Société  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  21  mars 
1900,  pour  raraortisscment  de  sa  part  contributive  dans 
les  frais  d'établissement  de  ce  réseau. 

Travaux  de  conslruclion  et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

Travaux  d'cnlroticn  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation . 


19,52, 


Creuse  . 


I 

/  Loi  du  la  août  1876  . . 

Loi  du   i5  avril  1880 .  . 

Loi  du   i5  juin  1881..  . 

Loi  du  19  juillet  1886 
Loi  du  28  juin  1896. 
Loi  du  a3  février  1898. 
Décret  du  24  mars  1 899. 
Décretdu  i9Juillet  1900. 
Décret  du  25  mars  1901. 
Décret  du  3  mai  1902. . 
Décret  du  23  déc.  1902. 
Décret  du  i5  mars  1903. 
Décret  du  i5  août  1903 

(art.   i"). 

Décret  du  i5  août  1903 

(art.   2) 

Décret  du  1 2  avril  1 90^ 


1877 

1881 

1882 

1887 
1896 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1904 

1904 

1904 
1905 


1906 

1919 

1911 

1916 
19C4 
1923 
1924 
1925 
1926 
1922 
1923 
1923 

1904 

1904 
1914 


Fixe. 

Variable 

Fixe . 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


^l  reporter . 


3,40 

2  > 

0,16 

3  > 
0,38 
0,30 
1,50 
0,27 
0.29 
0,99 
0,29 

4,70 

3,80 


21,08 


3,40 

2     > 

0,16 

0,38 
0,30 
1,50 
0,27 
0,29 
0,99 
0,29 


0,48 


10,06 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  do  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  d'iniérét  commun. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi . 
Ser\ice  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id.  id. 

Kntreticn  des  chemins  vicinaux   de  grande  communication. 

Entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


I 
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DURÉE 

NATURE 

« 

•M 

des 

0. 

S 

des             1 

flS 

0 

DATES    DES    ACTES 

IMPOSITIONS 

w  £ 

w  £  • 

IMPOSITIONS 

au  point 

û5  -<  o* 

BÉPARTEMENTS 

^-^"^^ 

V— ^^ — -V 

de  vue  de 

s  ï  - 

^  ï  S 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

D  *  A  II T  0  H  I  s  A  T 1 0  El 

Pre- 

Der- 

leur 

0    H    g 

^l 

mière 

nière 

quotité 

M 

u 

année. 

année. 

autorisée. 

0 

0 

1 

2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

1 

Report 

21,08 

10,06 

Décret  du  38  juillet  190^ 

(art     I®'') 

1905 

1905 

id. 

> 

> 

Entretien  des  cbemins  vicinaux  do  grande  communication. 

Décret  du  a8  juillet  1904 

Cart.  2^ 

1905 
1905 

1905 
1905 

id. 
id. 

^ 

» 
» 

Entrelien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemios   vicinaux  à  subventionner,  en  1905,  en 

Décret  du  29  juillet  1904. 

vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Décret  du  i  \  nov.  190/1 . 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Réparation  et  aménagement  do  la  sous-préfecture  dWubusson. 

I  Décret  du  3  iuillct  i()o5| 

(art.   i«') 

1900 

1906 

id. 

» 

)) 

Entretien  des  chemins  vicinaux  do  grande  communication . 

Creuse  (suite).,  j 

Décret  du  5  juillet  1905 

(art.  2) 

1906 
1906 

1906 
1900 

id. 
id. 

» 

» 

Entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner,  en  190C,  en 

Décret  du  4  juillet  1905 . 

Décret  du  11  juin  1906 

vertu  do  la  loi  du  12  mars  1880. 

(art.  I") 

1907 

1907 

id. 

> 

6     > 

Entrelien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Décret  du  11  juin  1906 

(art.  2)....^ 

1907 

1907 

id. 

» 

9     » 

Entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Décret  du  22  juin  190G . 

1907 

1907 

id. 

n 

3,12 

TraAaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner,  en  1907,  en 
vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

\  Décret  du  i3  nov.  i()o6| 

1907 

1907 

id. 

» 

5     » 

Travaux  de  rechargement  à  effectuer  sur  les  chemins  de  grande 

communication  et  d'intérêt  commun. 

TOTAI 

ux 

21,08 

33,18 

Loi  du  6  août  1879  . . . 

1879 

1911 

Variable . 

4,80 

5,50 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  Juillet  i88ô 
et  13  avril  1887. 

Loi  du  q  août  1879  .  . . 

1880 

1907 

id. 

t 

1,50 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  juillet  1886 

1 

et  13  avril  1887. 

^      ,                      1  Loi  du  3  mai  i88o 

Dordogne ) 

1881 

1905 

Fixe. 

> 

3 

Diverses    dépenses    d'utilité   départementale.   —  Service    des 

emprunts-  autorisés  par   les   lois    des    23    juillet      1886   et 

1 

13    avril   1887. 

1  Loi  du  8  avril  i88a  . . . 

1883 

1912 

id. 

> 

1     > 

Service  dos  deux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

'  Loi  du  7  août  1882  . . . 

1883 

1912 

id. 

> 

1     » 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  juillet  1886 
et  13  avril  1887, 

\   Loi  du  a3  juillet  1886.. 

1907 

1910 

Variable. 

» 

2     » 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art,    i*""  du  même  décret  et 
payement    des    annuités   des    obligations   départementales  à 

remettre    au   rétrocessionnaire  des    tramways  de  Périgueux 

à  la  Jiivénic  et  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux. 

TOTA 

UT 

4,80 

11     ) 

Digitized  by  VjOOQIC 
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RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lots  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    A  U  T  O  »  I  s  A  T  I O  !l 


Doiihs . 


/    Loi  du  3 1  dêc .   1 89/4 .  . 


Loi  du     Ix  aoAl  181)7.. 

Loi  du  27  déc.  1898..  . 
Décret  du  2O  nov.  1899 . 
Discret  du  3  juillet  1901. 
Décret  du  4  août  1902.. 


Décret  du  18  juillet  190"). 
Décretdn  2 1  juillet  I9()(). 
Décretdu  26juillet  1906. 

Décret  du  3o  nov .  1 90G 


DURÉE 
des 

IklPOSIT  lOMS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


1895 


1898 


Der- 
nière 
année. 
k 

1904 
1904 


1899  I  1928 

1900  I  1929 

1902  1931 

1903  1910 


1900 
1907 
1907 

1907 


1935 
1936 
1910 

1936 


NATURE 

des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  do 

leur 

quotité 

autorisée. 


o  £;  g 


2  t:. 


H    g. 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


VariaWc . 


Fixe. 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 


Totaux . 


1,67 
0,73 
1,01 

1,88 


>  (a) 


1,71 
0,84 
1,02 
1,88 


0,28 
1.68 
1     » 

0,89 


5,29 


9,30 


Dépenses  du  service  de  l'assistaucc  médicale  gratuite.  —  Ajfeclallon 
à  l'ensemble  des  dépenses  de  Vassislance  publique  d'une  somme 
de  iGM72Jr.  21.   (Loi  du  23  février  1S9H.) 

Dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  maltraités  ou  morale- 
ment ahandonncs. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret . 
id.  id. 

Execution,  sur  les  cliemins  vicinaux  de* grande  communication 
etd'inlérôt  commun,  des  travaux  de  renforcement  de»  chaussées 
aménagées  par  des  rechargements  cylindres. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 
i«l .  id . 

Rolè\cmcnt  des  salaires  des  cantonniers  des  chemins  vicinaux 
<le  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


Loi  du  2O  avril 


Drôme  . 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  dn 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 


3i  mars  1882.  . 
26  juilleti883.. 
i3  août  i884  . . 
IQ  juillet  1886. 
23  juillet  1886. 
12  juillet  1888. 
18  avril  1889.. 

?  avril  1 890  .  . 
M^  avril  1891 .  . 

23  mars  1893 . 
21  janv.  1893.. 

24  janv.  1893. . 
20  déc.  1893..  . 
17  mars  189/1.  . 


1882 

1911 

1883 

1912 

1884 

1913 

1885 

1914 

1887 

1916 

1887 

1916 

1889 

1918 

1890 

1919 

1891 

1920 

1892 

1921 

1893 

1922 

1894 

1923 

1894 

1923 

1895 

1924 

1895 

1904 

Fixe. 

id. 
id. 
id. 
Variable, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


A    reporter . 


0,50 

0,50 

0,55 

0,55 

2,50 

2,50 

0,11 

0,31 

0,04 

0,06 

0,12 

0,12 

0,29 

0,30 

0,31 

0,10 

» 

0,34 

8  » 

» 

3,55 

5,65 

Service  de  l'emprunt   autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Pavement  des  dépenses  mises  à  la  charge  du  département  par 
(es  conventions  des  10  août  1891  et  10  avril  iSgS  annexées 
aux  décrets  des  17  août  1891  et  18  avril  1893  autorisant 
rétablissement  de  deux  réseaux  de  tramways  dans  le  dépar- 
tement, et  service  do  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 


(a)  ha  quotité  de  cette  ioiposition  a  été  réduite  de  1%  86  À  0°,  25  par  la  loi  da  k  août  1897  (art.  2). 


Digitized  by 
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RELEVÉ   DES   IMPOSITIONS   EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  r*  8  (Suite). 


DURÉE 
des 

NATURE 
dot 

0 
0 

«a 

m 
0 

DATES    DES     ACTES 

IIIPOSITIORS 

IMPOSITIONS 

an  point 

Ssi 

Si 

DÉPARTEMENTS 

,^-^^^^^^^ 

de  me  de 

s-* 

SSg 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

0  s  g 

>^'    H    Ou 

d'autoiisatiou 

Pre- 

Dcr. 

leur 

mière 

nière 

<{uotité 

H 

année. 

année. 

autorisée. 

Û 

M 
0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

1               1 

Report 

3,55 

5,65 

Loi  du    5  avril  iSgS.. . 

1896 

1920 

Fixe. 

> 

0,78 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  lojanv.  1896.. . 

1897 

1926 

id. 

> 

0,35 

id.                          id. 

Loi  du  3o  mars  1896  . . 

1897 

1926 

Variable. 

2     > 

2     > 

id.                          id. 

Loi  du  10  juin  1897. . . 

1898 

1927 

Fixe. 

0,53 

0,53 

Service  de  deux  emprunts  autorisés  par  la  nAÔrne  loi . 

Loi  du  28  février  1898. 

1899 

1928 

id. 

> 

0,21 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Décret  duaSfév.  1899. 

1900 

1929 

id. 

0,11 

0,11 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  a8  fév.  1899. 

1900 

1929 

id. 

0,31 

0,31 

id                           id. 

Décret  du  1 3  juin  1900. 

1901 

1930 

id. 

> 

0,26 

id.                          id. 

Drôme  (SiuUe)..  ^ 

Décret  du  3 1  juillet  1 904  • 

1905 

1905 

id. 

> 

> 

Pa^rement  des  garanties  d'intérêt  et  d'exploitation  des  réseaux 
de  tramways  départementaux  déclarés  d'utilité  publique  par 
les  décrets  du  17  août  1891  et  du  18  avril   1893  modifié 
par  un  décret  du  ao  mai  1901. 

Décret  du  a  i  juillet  1 905. 

1906 

1910 

id. 

> 

8,92 

Pa^rement  des  garanties  d'intérêt  et  d'exploitation  des  réseaux 
de  tramways  départementaux  déclarés  d'utilité  publique  par 

décrets  des  17  août    1891,   18  avril    1893,    ao   mai   .1901, 

9  septembre  190a  et  ai  avril  1904. 

^  DécrctduaS juillet  1906. 

1906 

1966 

id. 

» 

1,40 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Totaux 

14,50 

20,52 

1 

'  Loi  du  i4  août  1870  .. 

1883 

1913 

Variable . 

3            1     3 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même   loi  et  travaux   des 

Eure ^ 

1 

1 

chemins  vicinaux.  —  Service  des  emprunts    autorisés  par  les 
lois  des  i2  avril  iSHO  et  30  juin  188^. 

( 

Loi  du   i4  déc.   1891  . . 

1898 

1917 

id. 

> 

5     > 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi . 

TOTAI 

JX 

> 

6     > 

Digitized  by  VjOOQIC 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DURÉE 

NATURE 

« 

î 

DATES    DES    ACTES 

des 

des 

IMPOSITIONS 

"2    . 

*5£ 

IMPOSITIONS 

tf         -9 

an  point 

n  S  S» 

a  ;  ? 

DÉPARTEMENTS 

^'-— ^i^>^-^ -N 

de  vue  de 

^-Z 

s;s 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

ot§ 

0  2  1 

D*A0TOH18ATIOll 

Pre- 

Der- 

leur 

^5 

mier© 

nière 

quotité 

H 

0 

u 

année. 

année. 

autoriaée. 

H 

Q 

1 

2 

3 

4 

5 

6 
1,43 

7 

8 

'  Loi  du  a 3  juillet  1897. . 

1898 

1947 

Fixe. 

1,43 

Service  deTemprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  amortissement 

do  la  part  contributive  du  rélrocessionnaire  du  réseau  de  tram- 
ways départementaux. 
Complément  do  la  dépense  prévue  pour  Timposition  autorisée 
par  la  loi  du  aS  juillet  1897. 

Loi  du  i9déc.  1898.. . 

1899 

1947 

id. 

0,19 

0,19 

Décret  du  a  a  juillet  1900 

(art  I",  $  1*0 

1901 

1910 

id. 

4 

7,76 

Remboursement  dos  emprunts  contractés  à  la  caisse  vicinale 
par  lo  département  et  les  communes. 

Décret  du  ai  sept.  1900. 

1901 

1922 

id. 

9,30 

9,30 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.   Payement 
de  a  a  annuités  de  1 47. 750  francs  restant  dues  à  l*État,  à  partir  de 

1 

1901,  pour  la  construction  do  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Eure-et-Loir. . . ./ 

incorporés   dans   le    réseau    d'intérêt   général   par    les    lois 

des  18  mai  1878  et  3i  juillet  1879. 

1  Décret  du  :)6  juin  iqoS. 

1904 

1904 

id. 

4,976 

» 

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

Décret  du  6  juillet  190^ . 

1905 

1905 

id. 

t 

» 

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Décret  du  6  juillet  1906 . 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Dé|)enses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Décret  du  a  5  nov.  1906 . 

1906 

1953 

id. 

9 

3,56 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  due 
aux  rétrocessionnaires  du  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  aa  août  19061  pour  l'amortissement  de 
leur  part  contributive  aux  frais  d'établissement  du  dit  réseau . 

Décretdu  19  juillet  1906. 

1907 

1907. 

id. 

> 

6,333 

Dépenses  d'entretien,  de  grosses  réparations  et  de  travaux  neufs 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commim. 

- 

Totaux 

19,896 

28,573 

/  Loi  du  28  juillet  1874. 

1877 

1913 

Fixe. 

2     » 

2     > 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par   la   loi  du  a8  juillet  1874  et 
travaux  des  routes  départementales. 

Loi  du  16  mars  i88a.. 

1883 

1912 

id. 

0,50 

0,50 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
maisons  d'école. 

(a) 

Loi  du  39  juin  i88s.. . 

1883 

1918 

id. 

2,75 

5     3 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  17  avril  1898  et  de 
Î90o  à  1918  (inclus).  Service  de  V emprunt  autorisé  par  décret 

Finistère J 

du  Iti  novembre  190i. 

\  Loi  du  i4  mars  i883.. 

1884 

1918 

Variable . 

1,50 

1,50 

Service  do  l'emprunt  autorise  par^'la'même  loi  et  travaux  des 

roules  départementales.  —  Service  des  emprunts  autorisés  par 

les  lois  des  20  avril  1881,  31  mars  1892.6  mars  1893,  20  dé- 

cemhre  1893, 6  avril  1 895,  /  6  décembre  1895, 25  décembre  1 896, 

23  décembre    1897,    et  par  les  décrets  des  16  février  1899, 

27  mars  1900  et  7  mars  1901. 

\  Loi  du  20  juillet  1891. 

1892 

1921 

Fixe. 

5     » 

5     » 

Payement  des  dépenses  mises  à  la  charge  du  département  par 
la  convention    en  date  des  3o  novembre  1889    et  21    mars 

1890  annexée    h  la   loi  du  i4  février  1891.   —   Service  de 

l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  17  avril  1898, 

A  re 

porter. .  . 

11,75 

14     » 

r"  •*"... 

(a)  U  teroie  de  \ 

'impositioa  autorisée  par  la  loi 

da29joii] 

1882»  prii 

Ditivement  flx 

é  i  1022, 

a  été  ran 

aenélà  1018  par  la  toi  da  -21  décembre  1803.(art.3). 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  ii«  8  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTORISATION 


DURÉE 
dos 

IMPOSITIOMS 


Pro- 
mièro 
annéo. 

h 


Der- 
nière 
année. 
4 


NATURE 
det 

IMPOSmORS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Report. 11,75 


Fiaislcre  (Suite). 


Loi  du  17  avril  1898. . . 
Décret  du  aôjuilL.  1904. 
Décret  du  i4  nov.  i9o'i. 
Décret  du  5  août  1905. 
Décret  du  a  août  1906. 


Décret  du  1 1  août  190O , 


1919 
1905 
1905 
1906 
1907 


1907 


1928 
1934 
1923 
1935 
1907 


1924 


Variable . 

Fixe. 

id. 

id. 

id. 


id. 


Totaux. 


•M 

9 

0 

il 

m 

0 

M  H 

H  H   . 

«'-; 

cd  4  0 

«se. 

a   2* 

sïï- 

NOM 

HTIIIES 

pour 

0 

M 

u 

M 

a 

M 

â 

« 

7 

11,75 

14  ) 

t 

> 

» 

0,38 

i> 

3,02 

^ 

0,85 

» 

1  » 

» 

0,55 

11,75 

19,80 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  Tcmprunt  autorisé  par  le  morne  décret  et  payement 

des  charges  devant  dériver  pour  le  département  du  fonction^ 

iiemont   du  bac  à  moteur  mécanique  établi  au  passage  d'eau 

de  Plougastel-Daoulas . 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 

et  dos  incurables  privés  de  ressources. 


Gard. 


Décret  du  a3  nov,  1906. 


1907 


1907 


Fixe. 


Total I . 


> 

1,76 

» 

1,76 

Dépenses  d'entretien  des  aliénés  indigents. 


Garonne(Hattte-)J 


Loi  du  31  juillet  189a  . 
Loi  du  16  avril  1895.  . 
Loi  du  i«'  déc.  1897 . . . 
Loi  du  5  avril  1898  . . 
Décret  du  a6  juin  1903. 


Décret  du  5  juillet  1 9o3 . 


Décret  du  16  juin  190^ . 


Décret  du  a6  juillet  1 90^ , 
modifié  par  décret  du 
10  août  1906. 

Décrcldu  39  juillet  1905. 


1893 

1940 

1896 

1925 

1898 

1937 

1899 

1928 

1904 

1904 

1904 

1953 

1905 

1905 

1905 

1905 

1906 

1906 

Variable 

Fixe. 

id. 

id. 

id. 


id. 


id. 


id. 
id. 


A  reporter. 


2  > 

2,08 

0,125 

0,125 

1,50 

1,50 

0,132 

0,132 

1  » 

> 

» 

3,65 

3> 

» 

» 

» 

» 

» 

4,757 

7,487 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  •  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Subventions  aux  communes,  pour  les  travaux  de  construction 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  do 
la  loi  du  la  mars  1880. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  payement 
de  l'annuité  due  à  la  Société  rétrocessionnai're  du  réseau  de 
tramways  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  7  avril  igoS. 
Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  de  construction 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de 
la  loi  du  la  mars  1880. 


DéjHînscs  prévues  par  le  décret  du  10  août  1905.' 
Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  do  construction 

des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu 

de  la  loi  du  la  mars  1880. 


Digitized  by 


Google 


Tableau  r*  8  (Suite), 
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RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATION 


Pre- 

Der- 

mière 

nière 

année. 

année. 

3 

U 

NATURE 
des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  Tue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Décret  du  lo  aoiM  1906. 

Garonnef Haute-)/   ,.,       .  ,  ,.        c 

(Suite)  J  Décret  du  10  août  1900 

Décret  du  1 1  aoAt  1906 


{Suite), 


Report. 
1906 

1907 
1907 


1906 

1907 
1907 


Fixe . 

id. 
id. 


Totaux 


» 
c 

a  ; 

on 

M 

A 

6 

0 
b3  H    . 

es  M  0 
«      2* 

0  =  1 

M 
U 

H 

A 

1 

4,757 

» 
» 

4,757 

7,487 

1     1 

0,59 

9,077 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Pavement  du  prix  d'acquisition,  aménagement  do»  immeubles 
destinés  à  servir,  dans  la  ville  de  Toulouse,  de  dépùt  do  mendi- 
cité et  d'hospice  dé|>o8itairo  des  enfants  assistés.  Frais  divers 
auxquels  donnera  lieu  Tacquisilion  de  ces  meubles. 

Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  de  construction  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  la  mars  1880. 

Acquisition  et  travaux  d'aménagement  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Grenade  et  de  ses  dépendances. 


Gers . 


Loi  du  i4    avril    189a 


1893 

1922 

Fixe. 

» 

1,16 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  du  i4  ftvril  189a  et 
du  2  décembre  1896. 


Gironde  . 


Loi  du  a7  juillet  1893.. 


1894 

1905 

Fixe. 

> 

» 

Payement  des   insuflisances  d'exploitation   des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  département. 
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Tableau  t^  8  {Saité). 


RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    ADTOKISATIOII 


Hérault. 


Loi  du  a5  juin  1880. . 
Loi  du  i5  juin  1881 . . 
Loi  du  37  juillet  i88a. 

Loi  du  ag  déc.  1894  . 
Loi  du  9  avril  1896  . 
Loi  du  3o  juillet  1895. 
Loi  du  28  février  1896. 
Loi  du  10  mars  1896  . 
Loi  du  3  mars  1807. 
Loi  du  17  avril  1898. . 
Décret  du  28  avril  1899. 
Décret  du  28  mai  1900 

(art.  2) 

Décret  du  a8  mai  1900 

(art.  3) 

Décret  du  a5  nov.  190^ . 
Décret  du  11  déc.  1906. 
Décret  du  2G  déc.  1906 


DURÉE 

NATURE 

« 

« 

•a* 
m 

des 

0 
0 

m 

des 

M 

0 

• 

uposmoMS 

w  t 

M  £    . 

IMPOSITIONS 

ai     j. 

tf  ^r 

au  point 

«:§> 

aa  .  ? 

' ■•*^>v— i»^ ^ 

de  vue  do 

^"c 

Sï§ 

Pre- 

Der- 

leur 

Z    M 

mière 

nière 

quotité 

M 

u 

année. 

année. 

autorisée. 

a 

«a 

a 

3 

k 

5 
Variable . 

6 

7    • 

1893 

1910 

2     > 

2     > 

1893 

1919 

id. 

3     > 

3     > 

1883 

1922 

id. 

6,13 

7,50 

1895 

1924 

Fixe. 

1,28 

1,35 

1896 

1925 

id. 

0,34 

0,36 

1896 

1925 

id. 

0,22 

0,22 

1897 

1926 

id. 

0,17 

0,17 

1897 

1936 

id. 

3     » 

3,20 

1898 

4927 

id. 

0,15 

0,15 

1899 

1928 

id. 

0,10 

0,16 

1900 

1929 

id. 

0,20 

0,20 

1901 

1952 

id. 

» 

0,20 

1902 

1952 

id. 

t 

1,10 

1905 

1924 

id. 

» 

0,59 

1907 

1936 

id. 

» 

0,08 

1907 

1907 

id. 

» 

4,20 

TOTAI 

X 

16,65 

24,48 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.  id. 

Service  de  Tcmprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  ,     id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


id. 


id. 


id.  id. 

id.  id. 

id.  id- 

Payement  de  diverses  dé|)enscs  d'intérêt  départomental . 


lUe-et-Vilaîne  . 


I 


Loi  du  a4  avril  1895. . 
Loi  du  20  dcc.   1895.  . 


Loi  du  24  déc.  189G.  . 
Loi  du  9  mars  1897. . . 
Loi  du  6  déc.  1897. . . 


Loi  du  8  février  1898. 
Décret  du  28  avril  189g. 
Décret  du  9  mai  1899  . 
Décret  du  25  avril  1900. 


1896 

1930 

1897 

1939 

1898 

1927 

1898 

1927 

1898 

1939 

1899 

1928 

1900 

1929 

1900 

1929 

1901 

1939 

Fixe, 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


A  reporter. 


0,85 

0,85 

2,75 

2,75 

0,18 

0,18 

0,216 

0,216 

0,44 

0,44 

0,24 

0,24 

0,64 

0,64 

0,26 

0,26 

4,62 

4,62 

10,196 

10,196 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi;  service  des  intérêts 
de  l'avance  faite  au  département  par  la  Compagnie  rétrocession- 
naire  du  réseau  de  tramways  départementaux,  en  exécution  de 
l'article  5  delà  convention  annexée  au  décret  du  17  août  1895. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  exécution 
des  engagements  pris  par  le  déparlement  envers  la  Société  des 
tramways  bretons. 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

Sorrice  de  l'empnint  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret;  payement 
des  intérêts  de  la  part  contributive  de  la  Compagnie  rétroces- 
sionnaire  du  réseau  complémentaire  de  tramways,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  21  avril  1899,  dans  les  frais 
d'établissement  de  ce  réseau. 


SiT.     Fl.^,     DÉP, 


18 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOKISATIOH 


Pro- 

Der- 

mièro 

nière 

aonéo. 

année. 

3 

4 

NATURE 

des 
niposmoMS 
au  point 
do  Tue  de 
leur 
quotité 
autorisée. 


Report  , 


Illo-et-Vilainc. 
[Suite] 


Décret  du  29  déc.  1901. 


Décret  du  17  mars  IQO^- 
Décret  du  29  mars  igo'i. 


Décret  du  27  juin  4904. 

Décret  du  1 5  juin  1905. 

Décret  du  22  juin  1906. 

\  Décret  du  i3  sept.  1906. 


1903 

1907 

1905 

1934 

1905 

1939 

1905 

1905 

1906 

1900 

1907 

1907 

1007 

1948 

Fixe. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


Totaux. 


m 

M    H 
***    A. 

s  ;  - 

se   H 


10,196 
9,46 


19,656 


w  5  . 

K    4   O 


0  =  1 


10,196 


9,46 


0,74 
0,92 


3 
^ 

3,80 
4.56 


29,676 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  travaux  des  chemins  vicinaux  ordmaires  à  subven- 
tionner. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  ;  payement  des 
intérêts  simples  dus  à  la  Compagnie  concessionnaire  des  lignes 
de  tramways,  déclarés  d'utilité  publique  par  décrets  des 
8  octobre  1901  et  du  21  avril  1099  modiÛé  par  un  décret 
du  28  février  1902,  pour  sa  part  contributive  dans  les  frais 
d'établissement  de  ces  lignes. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation . 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  :  payement  des 
annuités  dues  à  la  Compagnie  rétrocessionnaire  du  réseau  de 
tramways  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  i*'  sep- 
tembre 1906  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux 
frais  d'établissement  de  ce  réseau. 


Indre. 


/  Loi  du  26  juillet  1873 
Loi  du  2^1  mars  1874 


Loi  du  20  juillet  1877 

Loi  du  Q  août  1879.. 

Loi  du  5  mai  1801 . . 

Loi  du  27  juillet  i883 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Décret 
Décret 


23  juillet  1887. 
20  déc.  1893. . 
22  juillet  1895. 

10  janvier  1896, 

11  février  1897. 
3  mars  1897  . 

27  déc.  1897. . 
du  16  fév.  1899. 
du  7  juin  1900. 


1874 

1910 

1879 

1907 

1882 

1913 

1880 

1910 

1882 

1913 

1885 

1918 

1888 

1917 

1895 

1924 

1896 

1925 

1897 

1926 

1898 

1927 

1898 

1927 

1899 

1928 

1900 

1929 

1901 

1904 

Variable , 
id. 


Variable . 
id. 
id. 

id. 

id^ 
Fixe, 
id. 
îd. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


A  reporter. 


ï> 

4,51 

3  > 

0,78 

1,58 

2,29 

0,68 

0,68 

1,39 

1,39 

2,41 

2,41 

0,38 

0,38 

0,17 

0,17 

)) 

0,26 

» 

0,24 

> 

0,13 

» 

0,01 

» 

o;i7 

0,18 

0,18 

0,88 

> 

10,67 

13,60 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Toumon  à  La  Châtre. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux.  —  Service  de  Vemprunt  autorisé  par  la  loi 
du  20  juillet  1877. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loL 

id.  id. 

Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi,  —  Service  des  em- 
prunts autorisés  par  les  lois  des  15  janvier  1892  et  6  mars  1893, 
Service  de  Vemprunt  autorisé  par  la  loi  du  22  décembre   1892. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id .  id . 
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Tableau  k*»  8  (Suiie). 


RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisés  par  des  lois  ou  décrets  spéciauœ  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


DURÉE 
(les 


1MP08IT10II9 


Pre- 

Der- 

mière 

nière 

année. 

année 

3 

h 

NATURE 

des 
mrosiTions 
an  point 
do  rue  de 
leur 
quotité 
autorisée 


Reporl. 


ladre  (Suite)  . . 


Décret  du  18  juin  1900, 
Décret  du  i4  août  1900. 


Décret  du  i*'"aoûi  1905. 
I  Décret  du  10  aoùl  1905 . 
\  Décret  du  2  nov.    1905. 

Décret  du  3onov.  1905. 
Décret  du  36  juil.  1906. 


Décret  du  17  aoiil  1906. 
Décret  du  25  oct.  1906. 
Décret  du  19  déc.  1906. 


1901 

1906 

1901 

1950 

1906 

1925 

1906 

1925 

1906 

1906 

1906 

1925 

1907 

1912 

1907 

1926 

1907 

1926 

1907 

1950 

Fixe, 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


Totaux  . 


os  a-     - 


C2  a  C- 


10,67 

3     » 

7,63 


21,30 


^  t 


E. 


13,60 


7,63 


0,52 
0,52 


0,58 
6     1» 


0,23 
0,24 
0,28 


29,60 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Restauration  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par 
voie  de  rechargements  généraux  des  chaussées  en  mauvais  état. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret;  payement  de 
Tannuité  due  au  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramwiiys 
déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  13  juin  1900,  pour 
l'amortiasement  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'établis- 
sement dudit  réseau. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Restauration  des  chaussées,  des  chemins  de  grande  communi- 
cation par  voie  de  rechargements  généraux. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Restauration  par  voie  de  rechargements  généraux  des  cliaussées 
en  mauvais  état,  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  môme  décret, 
id.  id. 

Payement  des  annuités  dues  à  la  compagnie  des  tramways  de 
l'Indre  pour  l'amortissement  de  l'avanoe  de  25o.ooo  francs 
faite  par  cette  compagnie  conformément  à  un  avenant  au 
traité  do  rétrocession  du  33  avril  1900. 


Indre-cl- Loire. 


Loi  du  10  avril  1879.. 
Loi  du  i5  avril  1880. . 

I  Loi  du  26  avril  1881 . . 

Loi  du  3o  déc.  1883  . . 
I  Loi  du  36  juillet  i883. 

Loi  du    5  aoùl  i884  . . 

Loi  du     5  août  i885  . . 


1881 

1908 

1881 

1919 

1882 

1911 

1884 

1933 

1884 

1933 

1885 

1933 

1886 

1915 

Variable 
id. 

Fixe, 
id. 
id. 
id. 

id. 


Totaux. 


1    > 

1  1 

2,20 

2,70 

0,80 

1  1 

1,90 

1,90 

t 

0,10 

> 

4,50 

» 

0,14 

11,34 

5,90 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  13  juin  i89t . 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Service  de  l'emprunt  autorise  par  la  même  loi. 
Service  de  V emprunt  autorisé  par  la  loi  du  13  juin  tSOl . 

Garantie  d'inlcrcl  et  d'exploitation  du  chemin  do  fer  d'intérêt 

local  de  Port-Boulet  à  (château-Renault. 
Service  do  l'empruut  autorisé  par  la  môme  loi. 


I 
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Tableau  »•  8  (Suite), 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciauœ  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

i 

DATES    DES    ACTES 

D*  AUTORISATION 

2 

DU 
d 

IMPOS 

Pre- 
mière 
année. 
3 

KÉE 

es 

ITIONS 

Der- 
nière 
année. 

NATURE 
dea 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 
autorisée. 

5 

NOMBRE                  1 

Oi               DE     CENTIMES    PERÇUS              1 

en  igofi.                       1 

NOMBRE                  1 

^         DE    CENTIMES    AUTORISÉS            1 

pour  1907.                        1 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

8 

Isère 

f  Loi  du  3o  juillet  i88o. 

Loi  du     2  mai  i88i. . . 

Loi  du     8  avril  1882  .. 

Loi  du  29  juin    1882  . 

Loi  du  i3  août  i885.. 

Loi  du  2 1  déc.  i894(arl.4) 

Loi   du     16    déc.    1890 

(arl.  I"; 

1884 
1882 
1883 
1883 
1887 
1895 
1896 

1916 
1912 
1912 
1922 
1925 
1944 
1912 

Variable . 

id. 

id. 
id. 
Fixe, 
id. 
id. 

» 
» 
4,71 

» 

1,93 

0,38 

0,092 

(a) 
5,006 

1,53 

1,37 

0,354 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  mémo  loi.  —  Service 

des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  et  25  janvier  Î892. 
Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi.  —  Service  des 

emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  et  25  janvier  ÎS92. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  méiue  loi.  —  Service  des 

emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  et  25  janvier  1892. 
Service  des  deux  emprunts  autorises  par  la  même  loi.  —  Service 

des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  et  25  janvier  1892, 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi.  —  Service  des 

emprunts  autorisés  par  les  lois  des  23  et  25  janvier  1892. 
Ser\ice  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  3  de  la  même  loi. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

TOTA 

[TX 

4,71 

10,662 

Jura 

Loi  du  21  décembre  1881 
modiGce  par  la  loi  du 
18  avril  i884 

Loi  du  7  mars  1896. . . 

Décret  du  3  mai  1899. 

Décret  du  ^juillet  1899. 
Décret  du  5  juillet  1899. 

1882 
1898 

1900 

1900 
1900 

1921 
1967 

1919 

1967 

1974 

Fixe. 
Variable. 

id. 

Fixe, 
id. 

6,09 
3,12 

» 

0,15 

8     » 
3,60 

0,00 

0,61 
0,91 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  12  décembre  1891 . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  mémo  loi  et  payement  des 
annuités  à  servir  au  rétrocession nairo  du  tramway  départe- 
mental de  Lons-lo-Saunier  à  Saint-Claude  et  à  Orgelet,  à 
titre  d'intérêt  et  d'amortissement  de  sa  part  contributive  dans 
les  frais  d'établissement  de'ce  tnfuiway. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  amortis- 
sement des  emprunts  contractés  par  les  villes  de  Lons-le- 
Saunior,  de  Dole  et  de  Salins  pour  la  construction  d'un  réseau 
téléplionique. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  payement 
de  l'annuité  due  à  la  Compagnie  rétrocessionnaire  du  tram- 
way d'Orgelet  à  Arinthod . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  payement 
de  l'annuité  due  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Dôle  à  Gray. 

A  rcf 

H>rter . . . 

9,96 

13,72 

(a)  De  1896  à 

1912  la  qaotilé  de  rimposiUoD 

autorisée 

par  la  loi 

da  29Join  1( 

»2  a  été  ] 

rédoite  de 

5  c, 36  à  5  c. 006  par  la  loi  do  16  décembre  1895  (art.  2). 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DURÉE 

NATURE 

m 

a» 
«M 

des 

des 

9 
ae 

0 

DATES    DES    ACTES 

IMPOSITIOm 

w  £  . 

"55^ 

IMPOSITIONS       1 

, 

^     •?,*-<  5-. 

au  point 

ffl  S  §,:«      - 

DÉPARTEMENTS 

^ ^ 

s ^ 

de  vue  de 

0  ^  g 

NOM 
pour 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

D*AUT0KISAT103I 

Pre- 

Der- 

leur 

u 

mière 

nière 

quotité 

0 

0 

année. 

année. 

autorisée. 

u 

a 

1 

2 

.•< 

h 

5 

6 

7 

8 

Repor 
1901 

t 

9.96 

13,72 

Décret  du  a8  mai  1900. 

1930 

Fixe. 

J7  f   *'*' 

2,63 

2,63 

Service  do  Tcmprunt  autorisé  par  le  mèrae  décret. 

Décret  du  i  a  août  190.^ 

(art.  3) 

1905 

1906 

id. 

> 

1 

Service  dos  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  la  août  190^ 

Jura  (Suite) j 

(art./,) 

1907 

1967 

id. 

)) 

3,15 

Service  do  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret;  payement 

\ 

de  l'annuité  due  au  rétroccssionnaire  du  tramway  de  Clairvaux 

j 

à  Foncine-le-IIaut  à  titre  d'amortissement  de  sa  part  contri- 

f 

butive  dans  les  frais  d'établissement  de  ce  tramway. 

Décret  du  21  juil.  190Ô. 

1907 

1936 

id. 

» 

1,83 

ScrAÎcede  l'empnmt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  1 5  nov .  1 90^ . 

1907 

1907 

id. 

t 

1,   » 

Traxaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication par  voie  de  rechargements  généraux  cylindres. 

TOTAI 

JX 

... 

12,59 

22,33 

• 

Loi  du     3  août  1875... 

1876 

1905 

Fixe. 

1     » 

t 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux.  —  Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois 
des  16  août  1879  et  2^  juillet  1890. 

Loi  du  a6  avril  1881  .. 

1882 

1911 

id. 

2     3 

2     > 

Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi  et  par  la  loi  du 
2li  juillet  1890. 

Loi  du  3i  mars  i88a. . 

1883 

1912 

id. 

2,33  ;  2,33 

Scr>ice  de  Temprunl  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  18  avril  i884.. 

1885 

1914 

id. 

1,50      1,.50 

1 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  24  juillet  1890, 

Loi  du  i3  août  1 884... 

1885 

1914 

id. 

0.40      0.40 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  a8  mai  1891  . . 

1892 

1921 

id. 

0,14 

0,14 

id.                                   id. 

Loi  du  i4  avril  1802. . 

1893 

1922 

id. 

0,14 

0,14 

id.                                   id. 

1  Loi  du  ao  déc.    1893.. 

1895 

1924 

id. 

0,07 

0,07 

id.                                  id. 

Landes i  Décret  du  19  juillet  1908 

1904 

1904 

id. 

1     > 

)) 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux. 

\  Décret  du  29  juillet  1908 

1904 

1933 

id. 

l     » 

1  » 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  mémo  décret. 

Décret  du  20  avril  190^. 

1905 

1960 

id. 

> 

1,84 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  pavement  do 
l'annuité  due  au  concessionnaire  du  chemin  do  fer  cT  intérêt  local 

de  Luxey  à  Mont-de-Marsan,  pour  le  remboursement  de  sa  part 
contributive  dans  les  dé()ense8  d'établis^  de  ce  chemin  de  fer . 

Décret  du  I  a  août  190^. 

1905 

1905 

id. 

1 

» 

Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Décret  du  a9Juillet  1 905. 

1906 

1906 

id. 

> 

» 

Trav.  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication . 

Décret  du  4  <léc.  1905. 

1906 

1970 

•  id. 

1 

5,90 

Serv  ice  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.   Annuité  due 
aux  concessionnaires  des  tramways  d'Orthez  à  Aire  et  de  Dax  à 
Amou  pour  l'amortissement  de  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses  d'établissement  des  dites  lignes. 

Décret  du  2  déc.   1906. 

1906 

1906 

id. 

» 

)) 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décretdu  26  juillet  1906. 

1907 

1907 

id. 

> 

2     -È 

Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

A  ref 

>or(er. . . 

9,58 

17,32 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AtTOBlSATlOH 


DURÉE 

det 

IMPOSITIONS 

Pre- 

Der- 

mièro 

nière 

année. 

année. 

3 

4 

NATURE 
des 


au  point 

de  vue  de 

leor 

quotité 
autoriaée. 


Report, 


Décret  du  ao  nov.  190O. 
Décret  du  3i  dcc.  1906- 
Décret  du  i«'janv.  1907. 


Landes  (SuiU) . . 


Décret  du  9  janv.  1907. 

(•n.  3)... 

Décret  du  9  janv.  1897. 
(art.  4) 


1907 
1907 
1907 


1907 
1909 


1907 
1960 
1960 


1956 
1958 


Fixe, 
id. 
id. 


id. 
id. 


Totaux . 


9,58 


9,58 


a 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


17,32 

0,50 
0,62 
0,65 


2,80 


21,89 


Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Service  de  reiinprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

I*  Service  de  l'emprunt  autorisé  parle  même  décret;  a**  Paiement 
des  annuités  dues  aux  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  do  ^lezos  à  Saint-Julien  en  Boni, 
d'IJza  à  Lil-ol-Mixc,  de  Mimizan-bourg  à  Mîmizan-les-bains 
et  de  Linxe  à  Saint-Girons  déclarés  d'utilité  publique  par 
une  loi  en  date  du  3i  décembre  190G  pour  l'amortissement 
do  leur  part  contributive  aux  frais  d  établissement  de  ces. 
lignes. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*'  du  même  décret. 

Remboursement  d'une  avance  de  aoo.ooo  francs  consentie  au 
département  par  la  ville  de  Mon t-de- Marsan. 


Loi  du  i4  août  1879. . 


Loi  du     5avrili883.. 


Loi  du  1  •' août  1 883... 
LoirclCher.. .  J  Loi  du  1 4  janvier  i884. 


Loi  du  19  juillet  1886  . 


Iaà  du  ao  déc.  1893. . 

Décret  du  16  juin  190^1 

(art.  4) 


188Ô 

1909 

Fixe. 

1,14 

3,62 

1884 

1913 

id. 

0,11 

3,50 

1884 
1885 

^913 
1914 

id. 

1,27 

0,15 
1,35 

1887 

1936 

id. 

4,77 

10,46 

189Ô 

1914 

id. 

1 

0,068 

1905 

1936 

id. 

1 

5,90 

A  rtfj 

oorter, . . 

7.20 

25,048 

Sonice  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi.  Construction 
d'une  école  normale  d'institutrices  et  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux.  —  Service  de  l'emprunt 
autorisé  par  V article  à  de  la  loi  du  5  avril  1683. 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  l'article  premier  de  la 
même  loi  et   diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  parla  même  loi.  —  Service 
des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  iù  avril  1892  et  29  dé- 
cembre 1892, 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  du  19  juillet  1886 
et  du  10  janvier  1896, 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  (art.  1*')  et 
paiement  des  annuités  duos  à  la  Compagnie  concessionnaire 
des  lignes  de  tramways  déclarés  d'utilité  publique  par  décret 
du  5  septembre  1903,  pour  l'amortissement  de  sa  part  contri- 
butive aux  dépenses  d'établissement  de  ces  lignes. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  dos  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

DATES    DES    ACTES 

D^AUTOBISATION 

2 

DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 

Pre-          Der- 

mière         nière 

année.       année. 

3               4 

NATURE 

'de. 

IMrOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 

5 

« 

Cl 

0 

m 

0  ï  S 

0 

kJ 

a 
6 

7,29 

» 

w 
« 

m 

"»^ 

es  -g- 
oa     ? 

0  =  1 

M 
U 

a 
7 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

8 

Loir-et-Cher.  .  .^ 
{Suite). 

Dikret  du  i6  juin  ioo4 
(art.  5) 

Repor 
1905 

1907 

1 
t 

25,048 
0,51 

1     » 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  le  même  décret  (art.  a)  et  paye- 
mcntderannuilédueauxconcessionnairesdu  tramway  de  Ligny- 
]e-Ribault  à  Noung-sur-Beuvron,  pour  Tamortissement  de  leur 
part  contributive  aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne. 

Ser>ice  de  Temprunl  autorise  par  le  même  décret. 

1953 
1936 

Fixe, 
-id. 

Décret  du  1 1  juin  1906. 

TOTAI 

JX 

7,29 

26,558 

Loi  du  13  déc.  1891. . . 

Loi  du  1 5  janvier   1892 

Loi  du   ao  juillet  1897 
(art.  5) 

1892 
1892 

1898 

1899 
1901 
1901 

1957 
1913 

1947 

1928 
1925 
1920 

Fixe. 
Variable. 

Fixe. 

id. 
id. 
id. 

0,32 

(a) 
6,33 

» 
1 

0,50 

0.59 

(a) 

6,46 

0,68 
0,29 
0,80 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi,  et  exécution 
des  engagements  approuvés  parla  loi  du  0  juin  1891. 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  37  juillet  i883, 
18  avril  i884.  art.  !•%  et  a6  juillet  i884. 

Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi  et  payement  des 
intérêts  dus  aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Héand  k  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën.  —  Service  de  l* emprunt 
autorisé  par  décret  da  27  janvier  190i, 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Loi  du  i3déc.   1898... 

Décret  du  i  a  juin  1900. 

^  Décrcldua3 juillet  1900. 

TOTAI 

JX 

6,65 

9,32 

1       (•)  ^Uk  qaotfté  d< 

B  rimposiUoD  aotorisèe  par  U 

loi  do  15 

jaorier  19 

92  •  été  rèdoi 

tedêfte., 

66  à  Oc. 

,&9  à  partir  de  1806  par  la  loi  do  20  joillet  1897  (art.  7). 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DURÉE 

N.\TURE 

s 

des 

des 

0 

m 
m 

m 
0 

DATES    DES    ACTES 

IMPOSITIONS 

u  ».   . 

IMPOSITIONS 

^  .^ 

DÉPARTEMENTS 

D*AUTOB18ATION 

Pre- 

Der- 

au point 

de  vue  de 

leur 

NOMG 

INTIMES 
pour     I< 

AFFECTATION    DU   PRODUIT   DES   IMPOSITIONS 

mière 

nière 

quotité 

M 

Q 

année. 

année. 

autorisée. 

M 

â 

1 

2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

Loi  du  7  juin  i88i. . ., 

1882 

1911 

Fixe. 

0,50 

0,50 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
lignes  vicinales. 

Loi  du  1 8  juillet  1890.. 

1891 

1920 

id. 

0,34 

0,34 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  3o  déc.  1 890  (art.  2) 

1891 

1920 

id. 

6,06 

6,06 

Amortissement  de  la  somme  de  200.000  francs  restant  à  réaliser 
sur  l'emprunt  de   i  million  de  francs  autorisé  par  la  loi  du 
3o  juin    1887. —  Service  de  V emprunt  autorisé  par  ta  loi  du 
19  décembre  1895. 

Loi  du  29  juillet  1894. 

1895 

1904 

id. 

0,25 

» 

Entretien  des  boursesdépartementalosd'enseignement  secondaire. 

Décret  du  a 2  nov.  1900. 

1901 

1925 

id. 

1  68 

1,68 

Ser>ice  de  l'emprunt. autorisé  par  le  mcnie  décret. 

Décret  du  29  juillet  1908. 

1904 

1933 

id. 

0,13 

0,13 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  1"  août  1908. 

1904 

1904 

id. 

6,30      > 

1   > 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Décret  du  3  août  1903. 

1904 

1904 

id. 

1  »     Il 

Dépenses  du  service  de  l'assislancc  médicale  gratuite. 

Décret  du  4  août  1903. 

1904 

1904 

id. 

2,07      » 

Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Décret  du  8  août  1903. 

1904 

1904 

id. 

2,50      » 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 

Décret  du  i3juilleti9o4. 

1905 

1905 

id. 

»             • 

Dépenses  du  service  de  vaccination. 

Loire  (lîaulc-)..^  DécreldQi5juilleti9o'i. 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Déi)enses  du  service  des  aliénés. 

Décret  du  1 6  j  uillet  1 904 . 

1905 

1905 

id. 

» 

» 

Entretien  de  bourses  départementales  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Décretdu  1 7  juillet  1 904 . 

1905 

1905 

id. 

j) 

1 

Travaux  d'entretien  et  travaux  neufs  non   subventionnés  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Décret  du  i8juilleti9o4. 

1905 

1905 

id. 

)) 

» 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à   subventionner  par   applica- 
tion de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Décretdu  29  juillet  1904. 

1905 

1905 

id. 

)) 

» 

Dépenses  du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite. 

Décret  du  6  juillet  1905. 

1900 

1906 

id. 

i 

1 

Tra>aux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Décretdu  24  juillet  1905. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

Dépenses  du  service  des  aliénés . 

Décretdu  27Juillet  1905. 

1906 

1906 

id. 

t 

» 

Entretien    des   bourses   départementales     do     ronscigncmcnl 
secondaire . 

Décret  du  18 juillet  1906. 

1907 

1907 

id. 

1 

6,70 

Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Décretdu  19  juillet  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

6,57 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Décret  du  17  août.  1906. 

1907 

1907 

id. 

t 

0,12 

Entretien    des    bourses     départementales    do     renseignement 
secondaire . 

Décretdu  28  nov.  190G. 

1907 

1907 

id. 

1 

1,   » 

Travaux  d'entretien   des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation . 

TOTAI 

JX 

20,83 

23,10 

• 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  Q^uiie). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOBISATION 


/  Loi  du  9  août  1879. 
Loi  du  17  déc.  1890. 


Loire-Inférieure. 


Loi  du  a  a  juillet  1895. 


Loi  du  3o  juillet  1896 

(arl.    2) 

Loi  du  ao  février  1896 
Décret  du  i3  août  1899. 
Décret  du  aS  juin  1901 . 


Décret  du  5  janvier  1903. 


Décret  du  5  juin  1905. 

Décret  du  1 5  juin  1906. 
Décret  du  5  nov.  1906. 

Décret  du  a  i  juillet  1 906 
(art.  I") 


Décret  du  ai  juillet  1906 
(art.  a) 


Décret  du  1 1  août.  1906. 


1896 


1896 
1897 
1900 
1902 


1904 


1906 

1900 
1906 


1907 

1907 
1907 


192j 


192) 
19/16 
1905 
1931 


1933 


1911 

1935 
1906 


1907 

1907 
1941 


NATURE 

dM 

ixposrrioHf 
au  point 
de  Tue  de 
leur 
quotité 
autoritéo. 


oi 
sa 

0 

S  £ 

2^ 

Variable , 
Fixe. 


1     » 

3,23 


I 


Variable.      1,44 


a 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


1      » 


3,40 


id. 

id. 

id. 

Fixe. 


id. 


Variable. 

Fixe, 
id. 


id. 

id. 
id. 


0,65 

0,82 

15,57 

1,50 


4,03 


Totaux 28,24 

I 


1,56 


0,70 
0,95 

1 
1,50 


4,03 


15,03 

0,53 

» 


0,84 

0,10 
3,08 


32,72 


SlT.     Fin.    DÉP. 


>9 


Service  de  l'emprunt  autoHsé  par  la  même  loi  et  construction  de 
maisons  d'école.  —  Service  de  t emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  5  aoât  188Ù. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  pavement  des 
intérêts  de  la  somme  représentative  de  la  valeur  du  matériel 
roulant  que  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nantes  à  Légé  doit  fournir,  en  exécution  dis 
la  convention  du  4  janvier  1890  annexée  à  la  loi  du  i*' avril 
1890.  —  Annuité  à  payer  à  V État  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  de  Saint-Nazaire  à  Châteauhriant  et  de 
Santés  à  Segré.  \Loi  du  30  juillet  /895,  art.  U.)  —  Service 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  2  mai  i896,  — Service  de 
l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  2^  décembre  Î896,  jusqu'à 
concurrence  de  0  c.  95. 

Service  de  l'emprunt  iiulortsé  par  la  même  loi  et  exécution  des 
engagements  pris  par  le  département  envers  la  Compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes 
à  Cholet  avec  embranchement  de  Beaupréau  k  Chalonnes 
conformément  à  l'article  5  de  la  convention  annexée  k  la  loi 
du  9  août  1894. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  5  de  la  même  loi. 

DiA erses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité 
duc  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sorinières  k  Vieillevigne  pour  le  service  des  intérêts  d'une 
somme  de  4a8.ooo  francs. 

Senice  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité 
à  la  Compagnie  concessionnaire  pour  l'amortissement  de  sa 
part  contributive  aux  frais  d'élaolissement  des  deux  lignes 
de  tramways  déclarées  d'utilité  publique  par  décret  du 
9  octobre   190a. 

Diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  énumérées  dans  la 
délibération  du  Conseil  général  du  3i  août  1904. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 
application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  dos  chemins  Aicinaux  ordinaires  à  stibvenlionner  par 
application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 

Payement  de  l'annuité  3ue  à  la  chambre  de  commerce  de  Nantes 
à  titre  de  participation  du  déparlement  dans  les  dépenses 
d'exécution  des  lra\aux  d'amélioration  de  la  Loire  maritime 
entre  le  jiont  de  Nantes  et  la  mer,  déclarés  d'utilité  publique 
parla  loi  du  24  décembre  1903, 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DURÉE 

NATURE 
des 

« 
s 

m 
m 

1 

des 

« 

0 

DATES    DES    ACTES 

IMPOSITIONS 

IMPOSITIONS 

au  point 

es     ^ 

flû      2^ 

DÉPARTEMENTS 

^ ^^^V^-*^— 

de  vue  de 

.A  I.  s 

-T    M    3 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

0  S  S 

0    S    P 

d'autokisation 

Pre- 

Der- 

leur 

mière 

nière 

quotité 

H 

0 

année. 

année. 

autorisée. 

M 
0 

» 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

Loi  du     6  avril  1682.. 

1883 

1912 

Fixe. 

0,50 

0,50 

Service  de  Temprunl  autorisé  par  la- même  loi. 

Décret  du  18  juin  1903. 

1904 

1953 

id. 

2,96 

2,96 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  à  la 
Sociélé  rélroccssionnaire   |)our^ramorlisseracnt  de    sa  prt 
contributive  aux  frais  d'établissement  du  réseau  de  tramwavs 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du   i4  mars    1903. 

Décret  du  19  juin  1903. 

1904 

1908 

id. 

1,70 

1,70 

Travaux  neufs  et  d'amélioration  des  roules  départementales  et 

Loiret 

des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'inlérét 
commun. 

Décret  du  26juill.  1906. 

1907 

1908 

id. 

» 

1     » 

Travaux  de  réparations  extraordinaires  à  enectuer  sur  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication cl  d'intérêt  commun. 

Décret  du  6  nov.1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

1,55 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources. 

i    Décret  du  Ôdéc.  1906. 

1907 

1953 

id. 

» 

0,50 

!•  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret;   2*   Paye- 
ment de  l'annuité  due  à  la  Compagnie  concessionnaire  du 
Irammway  d'Isdes  à  Brinon,  déclaré  d'utilité  publique   par 
décret  du  3o  novembre    1906    pour    l'amortissement   de  sa 
part  .contributi\e  aux  frais  d'étalilissement  de  cette   ligne. 

■ 

Totaux 

5.16 

8,21 

1 

'  Loi  du  24  avril  1895. . 

1896 

1905 

Fixe. 

9     • 

» 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Lot ; 

>  Décret  du  7  juin  1905. 

1906 

1906 

id. 

.  » 

t 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  do  grande    commu- 
nication . 

.  Décret  du  i4  mai  190G. 

1907 

1907 

id. 

» 

9,20 

Travaux  d'entretien  des  chemins  Aicinaux  de  grande  commu- 

^ 

nication. 

TOTAU 

X 

9     • 

9,20 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  r*  8    {SaiU). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES    ACTES 


D    AUTOmSÀTlOI 


Lot-et-Garonne  , 


Néant. 


NATUHE 
de* 

1MP0SITI018 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


o 


»-  s 


z  •« 


=1 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Néant. 


Lozère  . 


Loi  du  2  août  1875. . 
Loi  du  17  juillet  188a. 
Loi  du  7  août  i88a. . 
Loi  du  18  janvier  1886, 
Loi  du  a  août  1890  . . 
Loi  du  5  août  1890. . . 
Loi  du  10  avril  1891 .  . . 
Loi  du  II  avril  189a... 
Loi  du  5  août  1893.  . 
Loi  du  ao  déc.  1893  . 
Loi  du  39  déc.  1894  . 
Loi  du  5  avril  1896  . 
Loi  du  a4  mars  1896  . 
Loi  du  3  mars  1897. . 
Loi  du  a 3  février  1898. 
Décret  du  a  8  fév.  1899. 
Décret  du  i  a  juin  1900. 
Décret  du  a4 avril  1902. 
Décret  du  a9  avril  190a 
Décret  du  i5  mars  1903, 
Décret  du  a6  mars  190V 
Décret  du  a7  mars  1905. 
Décret  du  a9  juil.  1906, 

Décret  du  a  avril  1906, 
Décret  du  i4  août  1906, 
Décret  du  ai  août  1906 


1876 

4905 

4883 

4912 

4883 

1912 

4887 

1917 

4894 

1910 

4894 

1920 

4892 

1921 

4893 

1922 

4894 

4923 

4895 

4924 

4895 

4919 

4896 

4920 

4897 

1926 

4898 

4927 

4899 

4928 

1900 

4929 

4904 

4920 

4903 

4922 

1903 

4922 

4904 

4923 

1905 

4914 

1906 

4910 

4906 

1909 

4907 

1916 

1907 

1931 

1907 

1900 

Fixe. 

id. 
Variable. 

id. 
Fixe: 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.     • 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Variable. 

Fixe. 

id. 

Variable. 


2  1 
1     1 

2,24 
4,20 
1  • 
0,26 
0,32 
0,29 
0,63 
0,45 
0,41 
0,90 
0,21 
0,41 
0,31 
0,22 
0,41 
0,58 
1,12 
0,53 


1 

1     1 

2,34 
4,20 
4     1 

0,26 
0,32 
0,29 
0,63 
0,45 
0,44 
0,90 
0,24 
0,44 
0,34 
0,22 
0,44 
0,58 
4,42 
0,53 
0,62 
4,90 
4,93 

0,94 
4,45 
0,07 


Service  de  l'emprimt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Payement  d'annuités  restant  dues  pour  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  4oo.ooo  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  a  août  1876. 
Service  de  Temprunt  autorisé  par  le  môme  décret. 

id.  id. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication . 


Totaux 


44,46 


49,50 
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RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  dos  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AOTOKISATION 


Maine-et-Loire .  J 


Loi  du  a8  juillet  1888 
Loi  du  a3  juillet  189a 


Loi  du  16  avril    1896  . 


i890 
1893 


1896 


1937 
1942 


1925 


2  1 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


id. 


Totaux 


1,60 
1,95 


!  1    » 


4,55 


Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même   loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  service  des 
intérêts  de  Tavance  faite  au  département  par  la  Compagnie 
c  TAnjou  »  en  exécution  de  l'article  a,  $  5,  de  la  convention 
annexée  à  la  loi  du  i5  juin  189a. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  exécution  des 
engagements  pris  par  le  département  envers  la  Compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  deNantesà  Cho- 
let  avec  embranchement  de  Baupréau  à  Chalonnes,  conformé- 
ment à  Tart.  5  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  9  août  1894. 


Loi  du  a6  juillet  1873. 
Loi    du   ao   avril    1881 

(art.  a,  S  i*0 

Loi  du  1 5  février  1 883 . 
Loi  du  I  a  avril  1 884 . . . 
Loi  du  3i  juillet  i885.. 


Manche. 


Loi  du  i4  nov.  1888. . 

Loi  du     5  juillet  189a. 

Loi  du     9  juillet  1896. 
Loi  du  I  a  juillet  1897. 

Loi  du  a7  déc.  1898.  . 
Décret  du  loaoïU  1899, 


1876 

1908 

1882 
1884 
1885 
1886 

1911 
1903 
1904 
1911 

1889 

1928 

1893 

1922 

1897 
1898 

1906 
1907 

1899 
1900 

1903 
1909 

id. 
id. 

id. 
id. 


0,60      0,60  ;    Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

I  I 

1      •       1     •  id.  id, 

»  »  I    Entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  (a). 

»  (    »  Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  (a). 

8  1  i  8  *  I  /«  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  décret  du  29  Juillet  1905; 
2"  annuité  due  au  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  déclaré  d* utilité  publique  par  la  loi  du  23  juil- 
let i  90U  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
d'établissement  de  ce  réseau. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  délibération  du  a5  août  1898.  — 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  décret  du  3  mai  i  900 . 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  entretien   des 

chemins  de  grande  communication. 
Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Enlrelion  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés 
dans  ce  réseau  par  délibéra  lion  du  Conseil  général  du  a  8  avril  1897  - 
Entretien    des   chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés 
dans  celte  catégorie  de  lignes   vicinales   par  délibération  du 
Conseil  général  du  4  avril  1896. 


Variable . 

Fixe. 

id. 

id. 

Variable . 


Fixe,      i   1,50      1,50 


1,50 


1     » 

1 
1,50 

1     » 

1,40 


A  reporter 12,60    16  » 


(a)  Les  chemios  d'ioiérét  comman  oat  été  incorporés,  depuis  lors,  dans  le  réseaa  des  chemins  de  grande  commanication. 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  n"  8  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

DATES     DES     ACTES 

l 

d^'autobisatiob 
2 

DURÉE 

dea 

impositior:( 

Pre-           Dor- 

mière         nière 

année.       année. 

3                 /| 

NATURE 

de« 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 

5 

3 
« 

03  :  §> 

otg 

M 
Û 

6 

0 

m 
1        u 

m 
a 

7 

1 

1 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

H 

Manche  (Suite).. 

( 

Décret  du  3  mai  igoo. . 
Décroldii  29  juillet  1905. 

ftepor 
1901 

1906 

1 

t 

12,60 
1     > 

16  » 
1     1 

2,. 50 

Service  de  Tempruut  autorisé  par  te  mcmc  décret;  annuités  aux 
rélrocessionnaires  du  tramway  d'Avranches  à  Saint- Jamet» 
pour   ramortissement  de   leur   part   contributive  aux   frais 
dVtablissement  de  ladite  ligne. 

1»  Service    de     Temprunt    autorisé    par    le    même    décret  ; 
2*  annuité  due  an  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer 
d*intérèt    local     déclaré     d'utilité    publique    par   la   loi  du 
23  juillet  1904  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive 
aux  frais  d'établissement  de  ce  réseau.    . 

1925 
1953 

Fixe . 
Variable  . 

TOTAI 

IX 

13.60 

10  fSO 

i 

/ 

1 

Marne J 

Loi  du  i5  février! 883. 

Loi  du     6  juillet  i883. 
Loi  du  a4  juin  1896. . . 
Décret  du  2  déc.  1899.  • 

Décret  du  i*'août  1900. 
Décret  du  a  août  1900. 
Décret  du  3  août  1900. 
Décret  du  17  juin  1903. 
Décret  du  8  déc.  1903. 

i 
1884 

1884 
1897 
1900 

1901 
1901    , 
1901    1 
1904 
1904 
1 

1 

i 

1918 

1913 
1905 
1962 

1930 
1905 
1905 
1963 
1965 

Variable . 

Fixe. 

id. 

1 

Variable . 

Fixe. 

id. 

id. 

id. 

Variable  . 

1 

1 

i 

» 

1 
1 
1,21 

» 

1 
1 
» 
0,50 

2,166 

0,052 

••      1 
1,90 

1 

0,26 

1 

0,35 

0,26 

1 

1 
i 

! 

Service  de  l'emprunt   autorisé   par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux.  —  Service  des  emprunts  autorisés  par  les 
lois  des  27  juin  1892,  30  janvier,  5  juillet,  20  décembre  1893 
et  29  juillet  i89U. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
écoles  normales. 

Travaux  des   chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la 
loi  du  la  mars  1880. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  payement 
des  annuités  ducs  au  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Épernay  à  Montmirail  et  de  Reims  à  Dormans  avec 
embranchement  de  Bouleuse  à  Fismes. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Travaux  d'amélioration  des  chemins  de  grande  communication. 

Travaux  de  mise  en  état  des  chemins  de  grande  communication. 

Service  dé  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  décret  du  8   décembre 
1903  modifié  par  décret  du  i3  mai  1904. 

TOTAU 

X 

i,71 

4,988 

/ 

1 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du  a6  avril  1881.. . 

-  Loi  du     a  août  i883. . . 
Marne  (Haute-). <[  ^""^  ^"  »9  ^éc  1888.. . 

Loi  du  16  janvier  189a* 
Loi  du  II  janvier  iSgS- 


1882 

1884 
1890 


1893 
1894 


1911 

1913 
1911 


1922 
1923 


NATURE 


IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Fixe. 

id. 
id. 


id. 
id. 


Totaux . 


1,50 

0,52 
2.75 


0,27 
0,11 


5,15 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  payement  de 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  charges  éven- 
tuelles qui  pourront  résulter  pour  le  département  de  l'exploita- 
tion du  cnemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gudmont  à  Rimaucourt. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 


Mayenne. 


Loi  du  4  août    1897. 


Décret  du  29  nov  .1901 
Décret  du  3o  juin  1903 

(art.   I") 

Décret  du  3o  juin  1903 

(art.  a) 

Décret  du  6  juillet 

(art.   I") 

Décret  du  6  juillet  190^ 

(art.  a) 

Décretdu  18  juillet  j 906 

(art.  I") * 

Décret  du  18 juillet  1906 

(art.  a) 

Décret  du  1 2  mars  1 906 . 
Décret  du  i7Juil.   1906 

(art.    I") 

Décret  du  17  juil.  1906 
(art.  a) 


1898 

1913 

Variable. 

3,14 

1902 

1914 

id. 

0,52 

1904 

1904 

Fixe. 

1,04 

1904 

1904 

id. 

1,70 

1905 

1905 

id. 

» 

1905 

1905 

id. 

1 

1906 

1906 

id. 

» 

1906 
1907 

1906 
1914 

id. 
id. 

» 
» 

1907 

1907 

id. 

1 

1907 

1907 

id. 

» 

A  rep 

^rter  , . . 

6,40 

2,70 

0,52 
1 
» 
1 


0,12 
1,47 
1,59 

6,40 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  payement  des 
annuités  h  verser  h  la  Société  concessionnaire  du  réseau  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  k  titre  d'intérêts  et  d'amortis- 
sement de  sa  part  contributive. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Entretien  des  routes  départementales. 

Travaux  de  rechargement  des  routes  départementales. 

Entretien  des  routes  départementales. 

Travaux  de  rechargement  sur  les  routes  départementales. 

Entretien  des  routes  départementales. 

Travaux  de  rechargement  sur  les  routes  départementales. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Entretien  des  routes  départementales. 

Travaux  de  rechargement  sur  les  routes  départementales. 
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Table AO  n»  8  (Suite  ). 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Ma^^nne  (Suite). 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTOKltATlOH 


Pre- 

Der. 

mière 

'nière 

année. 

année. 

3 

4 

NATURE 
dea 

IMPOUTIOIIS 

au  point 

de  vne  de 

leur 

quotité 

autorisée . 


U 


-    ^   «  ^  g- 


Décret  du  Sooct.  1906. 
Décret  du  3i  ocl.  1906. 


Report . 

1907 
1907 


1907 
1907 


Fixe, 
id. 


Totaux 6.40 


6,40 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


6,40 

1     » 
1     » 


8,40 


Dépenucs  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources. 

Subventions  aux  comniunes  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du 
la  mars  1880. 


Mearthe-ei-Moselle 


Néant. 


11  11» 


Néant, 


Meuse 


Loi  du   a  5  juillet  1891 
(arl.  a) 

Loi  du  a3  juillet    189a 

(art.  a) 

Loi  du     4  août  1897.. . 
Décret  du  a6  juin  1908. 

Décret  du  5  juillet  1904. 

Décret  du  18  juillet  1905 
(art.  I") 


1892 


1893 
1899 
1904 

1905 


1900 


1910 


1907 
1913 
1904 

1905 


1906 


Fixe. 


id. 

Variable. 

Fixe . 


id. 


id. 


A  reporter  . 


2     1 


1  1 
0,50 

2  1 


5,50 


2     1 


1  1 
0,50 
1 


3,50 


Payement  de  la  subvention  due  à  l'État  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lérou  ville  à  Sedan.  — 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  23  juillet  1892, 

Service  de  l'emprunt  autorbé   par  la  môme  loi . 

id.  id. 

Même  afToctation  que  l'imposition  autorisée  par  le  décret  du 

a9  juin  190a. 
Même   affectation  que  l'imposition  autorisée  par  le  décret  du 

39  juin  190a. 

i«  Pavement  des  garanties  d'intérêt  et  des  insuffisances  d'exploi- 
tation des  chomins  de  fer  d'intérêt  local  ;  a«  frais  d'études 
de  nouvelles  lignes  ferrées  d'intérêt  local  ;  3"  dépenses  éven- 
tuelles des  mêmes  lignes  ;  4**  pavement  de  subventions  en 
vue  du  fonctionnement  d'un  service  de  voitures  publiques . 
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RELEVÉ     DES    IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par'  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  ÀUTORI9ATIOI 


DURÉE 
det 

IMPOSITIONS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


Der- 
nière 
année. 
4 


NATURE 
det 

IMPOSITIOIIS 

an  point 

de  vne  de 

leur 

quotité 

aatorisée 


«sa 

u 

A 

o 


Report . 


Décret  du  1 8 juillet  igoS 
(art.  a) 

Décret  du  igjuii.  1906. 


Meuse  (Suite) 


Décret  du  i5  nov.  1906. 


1906 

1906 

1907 

1907 

1907 

1907 

Fixe, 
id. 


id.    . 


TOTAUI . 


5,50 


5,50 


^   I-    û. 


3,50 


2     » 


0,50 


AFFECTATION  DU    PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Établissement  des  projets  déBnitifs  de  tracés  et  de  terrassement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  réseau  de  la  Woovre. 

10  Payement  des  garanties  d'intérêt  et  des  însufiRsanccs  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  a®  frais  d'études  de 
nouvelles  voies  ferrées  d'intérêt  local  et  de  voitures  publiques  ; 
3<*  frais  d'études  définitives  delà  ligne  de  Rembercourt-aux- 
Pols  à  Pierrefitle  :  4°  dépenses  éventuelles  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ;  5°  payement  de  subventions  en  vue  du  fonc- 
tionnement d'un  service  de  voitures  publiques. 

i"  oc.a5  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite;  a**  oc.a5  applicable  aux  dépenses  du  serxice  de 
l'assistance  d«is  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  privés 
(le  ressources. 


Morbihan. 


Décret  du  3  déc.   1898. 
Décret  du  agjuin  1899. 

Décret  du  5  janvier  igoS, 


189a 
1900 


1904 


1904 
1939 


1943 


Fixe, 
id. 


id. 


Totaux. 


8,95 


3,90 


12,85 


8,95 


6,64 


15,59 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  payement  de 
l'annuité  due  au  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  9  janv.  1 89g. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité 
à  la  Compagnie  concessionnaire  pour  l'amortissement  de  sa 
part  contributive  aux  frais  d'établissement  du  second  réseau 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  a  g  avril  igoa. 


Nièvre. 


Loi  du  3o  juin  i884 . . . 
Loi  du  10  août  i8S5. . . 
Loi  du  a  3  février  1887. 
Loi  du  a8  déc.  i8g4.  •. 


1885 

1914 

Fixe.- 

0,25 

0,25 

1886 

1915 

id. 

0,20 

0,20 

1888 

1917 

id. 

0,11 

0,11 

1896 

1925 

id. 

0,20 

0,20 

A  rei 

porter. .  . 

0,76 

0,76 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  h"  8  (Suite). 


DURÉE 

NATURE 

• 

"M 
* 

des 

0 

« 

des             1 

« 

0 

DATES     DES     ACTES 

IMPOSITIONS 

w  2 

IMPOSITIONS       1 

aa  point 

• 

DÉPARTEMENTS 

^-^^■^^ 

de  vue  de 

s  «  "• 

SS, 

AFFECTATION    DU    PRODUIT    DES    IMPOSITIONS 

d'autorisation 

Pre- 

Der- 

leur 

nod 
ON 

mière 

nière 

quotité 

M 

u 

année. 

année. 

aatorisée. 

0 

M 
fi 

1 

2      % 

3 

k 

5 

6 

7 
0,76 

8 

Report 

0,70 

Loi  du  27  avril  1895. . 

1896 

1925 

Fixe 

0,40 

1,21 

Prélèvement  sur  l'imposition  extraordinaire  de  i  c.  21  ci-contre  de 
la  quotité  de  centime  nécessaire  pour  assurer,  avec  un  prélève- 
ment sur  les  bonis  annuels  de  Tasilo  des  aliénés  delà  Cbarité. 
le  service  deTempnint  autorisé  par  la  même  loi. 

1 

Loi  du  10  jamier  1896. 

18U7 

1926 

id. 

0,24 

0,24 

Service  des  doux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

Loi  du  a8  février  189e. 

1897 

1926 

id. 

0,11 

0,11 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du     9  mars    1897. 

1898 

1927 

id. 

0,19 

0,19 

id.                                id. 

Loi  du  39  mars   1897  . 

1898 

1927 

id. 

0,26 

0,26 

id.                                id. 

Loi  du  ao  février  1898. 

1899 

1908 

id. 

1,21 

1,21 

Payement  de  secours  mensuels  à  accorder  à  des  enfants  légitimes 
issus  de  familles  pauvres. 

Loi  du  21  février  1898. 

1899 

1928 

id. 

0,16 

0,16 

Service  des  emprunts  autorisés  par  la  même  loi. 

Loidu24fév.i898(arl.2) 

1899 

1974 

Variable. 

1,30 

1,30 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  24  fév.  1898  (art.  3) 

1899 

1948 

id. 

2,141 

2,141 

Payement  des  annuités  dues  aux  concessionnaires  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Gorbigny  à  Saulieu,  avec  prolongement 
de  Corbigny  à  Ghitry- les- Mines. 

Loi  du  19  mars  1898  .  . 

1899 

1928 

Fixe. 

0,10 

0,10 

Service  de  lemprunl  autorisé  par  la  même  loi. 

Décret  du  24  avril  1899 

1900 

1929 

id. 

0,20 

0,20 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Nièvre  (Suite)., ^ 

Décret  du  1"  mai  1899. 

1900 

1904 

id. 

0,35 

1 

Payement  des  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurab  es  indigents. 

Décret  du  11  juillet  1899 

1900 

1929 

id. 

0,23 

0,23 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  26  juin  1901. 

1902 

1947 

Variable. 

12,75 

6,96 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  due 
au  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du   10  juillet  1900. 

Décret  du  4  août   1901 

■ 

modifié  par  les  décrets 

de»  5o  mai  1 902  (art.  2) 

et  24  déc.  190.3 

1902 

1923 

Fixe. 

0,50 

0,50 

Service  des  emprunts  autorisés  par  les  mêmes  décrets. 

Décret  du  17  juin  1902. 

1903 

1976 

Variable. 

1,11 

1,11 

Subvention  au  département  de  Saône-et- Loire  à  titre  de  partici- 
pation aux  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  d  intérêt 
local  de  Gorcelles  à  Ghâteau-G binon. 

Décret  du  26  juin  1908. 

1904 

1904 

Fîxe. 

1,10 

t 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Décret  du  16  juin  1904. 

1905 

1905 

id. 

> 

t 

id.                                         id. 

Décretdu  18  juillet  1905. 

1906 

1906 

id. 

» 

» 

id.                                         id. 

Décret  du  5  août  1905. 

1906 

1935 

id. 

1 

1,59 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  8  mars  1906. 

1907 

1926 

id. 

» 

0,50 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  iSjuil.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

1,30 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

(  Décretdu  ]9juil.  1906. 

1907 

1907 

id. 

» 

0,50 

Dépenses  du  service  de  j'assislance  des  vieil'ards,  des  infirmes  et 
des  incurables  privés  de  ressources. 

■ 

Total 

X 

23,111 

20,571 

Nord 

Loi  du  6  avril  1898... 

1899 

1923 

Fixe. 

» 

0,317 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

SiT.    FUI.    DÉP. 
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RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTOmtÀTIOM 


OUe 


Loi  du  II  déc.  i88a. 


Décret  du  lo  aoûl  1899 
(an.   a) 


1883 


1900 


1912 


1904 


NATURE 
des 

IMPOSITICHia 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Varitfble  . 


id. 


Totaux . 


«-? 


ce 
O  j-  g 

2  « 


o 


0,50 


0,50 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


.   8 


Service  de  Temprunt  autorisé  parla  même  loi  et  payement  de  la 
subvention  promise  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Ornoy  à  la  vallée  de  VOurcq. 

Payement  des  garanties  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Èslrées-Saint-Denis  à  Froissy,de  Milljà  Formeric. 
de  Noyon  à  Guiscard  et  de  Bussy  à  Ercheu. 


Orne. 


Loi  du  3  août  i88a. 


Loi  du  a  déc.  1891.. 


Décret  du  5  déc.   1898. 
Décret  du  1 3  fév .   1 906 . 


1885 


1892 


1899 
1907 


1907 
1941 


1928 
1955 


Variable , 
id. 


Fixe, 
id. 


TOTAUT . 


4       1 


0,30 
7,90 


0,72 
2,92 


11,84 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  3  août  i88a  (art.  a) 
et  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  —  Service  de 
Vempnant  autorisé  par  la  loi  du  2  décembre  i89i . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  ;  entrelien  des 
chemins  vicinaux;  payement  des  subventions  promises  à  l'État 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Service  des 
emprunts  autorisés  par  les  lois  des  7  janvier  1892^  29  décembre 
1892  et  20  décembre  1893. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

10  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret;  a*  paye- 
ment des  annuités  dues  au  rétrocessionnaire  des  tram- 
ways de  Mortagne  à  La  Loupe  et  de  Lacelle  à  Trun 
pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
d'établissement  de  ces  tramways. 


1 


Pas-de-Calais. . 


Loi  du  a6  juillet  i883 . 
Loi  du  ao  juillet  1894 . 
Loi  du  ao  déc.  189^ .  . . 
Loi  du  10  février  1898. 


Décret  du  3i  juill.  1906. 


1884 

1913 

Fixe. 

t 

3,23 

1895 

1906 

id. 

2,93 

» 

1895 

1906 

id. 

1 

» 

1899 

1903 

id. 

1 

1 

1907 

1918 

id. 

» 

2,93 

ToTi 

LUX 

2,93 

6,16 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
Payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 

aux   incurables  indigents  ;   secours  aux  familles  d'ouvriers 

agricoles  dans  la  misère. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  w»  8  {SaUé). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D  ÀDTOaiSATlOll 


Paj -de-Dôme. 


Loi  du  i5  août  1876.. 

Loi  du     9  août  1879.  • 

Loi  du     5  avril  i883.. 

Loi  du  18  janvier  1886. 

Loi  du  aSdéc.  1889. . . 

Loi  du  i4  août  1890  . . 

Loi  du  aa  déc.  189V. . . 
Loi  du  a3  déc.  1894. . . 
Loi  du  24  déc.  1894.  . . 

Loi  du  20  juillet  1897. 
Loi  du     4  août  1897. . 

Décret  du  21  juil.  1906. 
Décret  du  17  août  1906. 

Décret  du  10  nov.  1906. 

Décret  du  27  nov.  1906. 


DURÉE 
des 

IMP08IT10IS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


1882 

1882 

1884 

1886 

1890 

1801 

1895 
1895 
1895 

1898 
1898 

1907 
1907 

1907 

1907 


Der- 
nière 
année 
h 


1910 

1911 

1913 

1915 

1919 

1920 

1924 
1924 
1924 

1924 
1927 

1907 
1907 

1907 

1936 


NATURE 

des 
1UPOSIT10X8 
au  point 
do  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Fixe. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 


Totaux. 


flQ    H   c> 

O  K  g 


1,10 

1,60 

1,60 

3,72 

1,10 

1,60 

0,60 
2,70 
0,30 

0,40 
2     1 


16,72 


o 

H 

U  s  . 

C5  -<  o 

flQ  ^ 

O  a  g 


=  i 


1,10 

1,60 

1,60 

3,72 

1,10 

1,60 

0,60 
2,70 
0,30 

0,40 
2     > 

0,41 
1,34 

0,85 

0,36 


19,68 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi,  art.'  2,  et  travaux 
des  chemins  vicinaux. 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  frais  d'entre- 
tien des  lignes  vicinales  à  construire. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi,  travaux  des 
chemins  vicinaux  et  des  routes  départementales. 

Entretien  des  chemins  vicinaâx  de 'grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'inlérét  commun. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Entretien  des  chemins  vicinaux  £le  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Paiement  des  dépenses  mises  à  la  charge  du  département  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Gerzatà  Maringues  et  de  Riom  à  Volvic. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources. 

Dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


PjréDée8(Ba8SM-) 


Loi  du  II  août  1882. 


Loi  du  19  juillet  1886. 
Loi  du  3o  Mai  1887.. 

Loi  du  9  juin  1887..  . 
Loi  du  17  juillet  1889. 
Loi  du  a4  juillet  1890. 
Loi  du  3o  mai  1891 . . . 
Loi  du   i4  avril    1892. 


1883 

1905 

1887 

1916 

1888 

1917 

1888 

1917 

1890 

1919 

1891 

1920 

1892 

1921 

1893 

1922 

Fixe. 


id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


A  reporter. 


3  » 

» 

0,116 

0,13 

0,20 

0,20 

0,148 

0,16 

0,288 

0,30 

0,225 

0,24 

t 

0,04 

» 

0,17 

3,977 

1,24 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  30  novembre  Î892 

(art.  i^^),  —  Service  det  emprunts  autorisés  par  les  décrets  des 

21  juin  1899   et  15  mars  1903.  Payement  des  annuités  dues 

au  concessionnaire  du  réseau  des  tramways  départementaux . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  19  juillet  1886. 

Service  de    Vemprunt    autorisé   par   Varticle    3    de    la    loi  du 

30  novembre  1892. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 


Digitized  by 


Google 


Tabuuo  r»  8  (Suite). 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS   EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


1 

DURÉE 

NATURE 
des 

D 
0 

03 

daê 

« 

0 

DATES     DES     ACTES 

raPOMTlOHS 

w  2 
es     <^ 
ffl  2  g. 

IMPOSITIOIS 

au  point 

S^l> 

DÉPARTEMENTS 

d'autokisàtioi 

Pre- 

Der- 

de Yue  de 
leur 

NOM 

en  I 

NOM 
pour  1 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

mière 

nière 

quotité 

H 

U 

année. 

année. 

autorisée. 

O 

M 
0 

1 

2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

1 
Hepori 

3,977 
1,25 

1.24   ; 

Loi  du  3o  nov.   189a.. 

1898 

1917 

Variable.  ' 

4,25   '  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  3o  novembre  1892 

1 

1 

i       (art.  i").   Établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 

1 
1 

et  de  tramways  départementaux .  —  Service  des  emprunts  auto- 

! 

:       risés  par  les  décrets  des  2î  juin   1899  et   15  mars    1903. 

1 

1       Payement  des    annuités  dues  au  concessionnaire  du  réseau  des 

1 

, 

i 

1  .     tramivays  départementaux . 

Loi  du  20  Séc.  1898. . . 

1895 

1924 

Fixe.      ' 

0,15   !   Service  de  l'emprunt  autorisé   parla  môme  loi. 

Loi  du  aSdéc.  1894... 

1895 

1904 

id. 

1             Travaux  des  roules  départementales  et  thermales  et  des  chemins 
vicinaux  de  erande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Loi  du  29  déc.  189/1.  .  . 

1896 

1925 

id. 

>             0,225    Service  de  Temprunt  autorisé  parla  même  loi.                               1 

i 

Loi  du  24  janvier  1896. 

1B97 

1926 

id.        , 

•            0.147                      id.                                id.                                                   | 

Pyrénée»i(Ba88es-) 
(Suite.) 

Loi  du  16  février  1897. 

1898 

1927 

id. 

0,19                         id.                                 id. 

Loi  du  27  déc.   1897.  . 

1899 

1928 

id.        ' 

0,191                       id.                                 id. 

Décret  du  19  avril  1899. 

1900 

1929 

id.        , 

0,097     Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  21  juin  1899. 

1918 

1974 

id.        ' 

» 

»             Ser\ico  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret;  payement 
des  annuités  dues  au  concessionnaire  du  réseau  de  tramways 

1 

1       déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  4  avril  i8q8  pour 
l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais  d  établis- 

. 

sement  de  ce  réseau. 

Décret  du  1 5  mars  1 908 . 

1918 

1974 

id. 

» 

»             Service  do  l'emprunt  autorisé  par  le  môme  décret;  payement 
des  annuités  dues  au  concessionnaire  pour  l'amortissement 
de  sa   part  conlrilnitivc  dans   les  travaux  autorisés  par    le 

[  Décret  du  i5  oct.  190G. 

même  décret. 

1918 

1971 

id. 

»          '    »             Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret:  payement 

1                      des  annuités  dues  au  rélrocessionnaire  du  tramway  d'Orlhez 

à  Aire  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  i5  octobre  1900 

pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais  d*éta- 

• 

i 

blissement  de  ce  tramway. 

TOTAUI 

5,227    6,490 

t 

Pyrénées  (Hantes-) 

Loi  du  iH  déc.   1882..  . 
Loi  du  i3  août  i884... 

1884 
1885 

1 
1 

1913 
1914 

Fixe, 
id. 

! 

0,56      Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  i4  décembre  1882. 
4  ,50   1   Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  dépenses  diverses 

d'intérêt  départemental. 

A  re 

porter. . 

» 

2,06 

(a)    U  qootité  d 

e  l'imposition  aatorisêe  par  la 

loi  do  14 

décembre 

1882  a  été  r 

èdoite  de 

2c.»05à 

Oc, 56,  à  partir  de  1893.  par  la  loi  da  18  jaiilet  1895                                    1 

Digitized  by  VjOOQIC 
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Tablbau  «•  8  (Suile). 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D  AUTORISATION 


DURÉE 
des 

lUPOSITlOHS 

Pre-  I  Der- 

mière  I  BÎ^re 

année,  i  année. 

3  I  h 


NATURE 
des 

CM  POSITIONS 

au  point 

do  vue  de 

leur 

qnoUlé 

autorisée. 


Report,  r. 


Pyrénées  CHaat6s-)j 
(SvdU) 


Loi  du  3o  mai  1891  . . 
Loi  du  !•' juillet  1896  . 
Loi  du  ao  février  1 897 . 
Loi  du  4  août  1897  .  .  . 
Loi  du  37  déc.  1897.  . 
Loi  du  12  déc.  1898..  . 
Décret  du  a8  avril  1899. 


1892 

1921 

4897 

1926 

1898 

1927 

4.S98 

1927 

1899 

1928 

1899 

1928 

1900 

1929 

Fixe . 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Totaux . 


O  »■  g 


O  2  g 
z 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


V 


2,06 

0,11 
0,10 
0,13 
1,36 
0,13 
0,23 
0,18 


Service  de  l'empriint  autorisé  par  la  même  loi. 

id .  id . 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  Femprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


4,30 


PyréDées-OrienialeB 


Loi  du  3  février    1878. 


Loi  du  5   mai   1881 

Loi  du  18  juillet   1890 

Loi  du  5  juin   1891  . 

Loi  du  i^  avril  189a. 

Loi  du  II  nov.   189a. 

Loi  du  6  mars  1893.. 

Loi  du  a  a  juillet  1893 


Loi  du  ao  déc.  1893. . . 
Loi  du  a9  déc.  189^. . . 
Loi  du  16  avril  1896. . 
V  Loi  du  a4  janvier  1896. 
Loi  du  10  juillet  1896. 
Loi  du  1 3  juillet  1896. 
Loi  du  5  avril  1897  .  . 
Loi  du  a3  février  1898. 
Loi  du  a3juiilet  1898.. 
Décret  du  I9avrili899. 
Décret  du  39  juillet  1899  • 
Décret  du  10  avril  1900. 
Décret  du  aa  juin  1900. 
Décret  du  18  avril  1901 . 
Décret  du  3i  mai  190a. 
Décret  du  6  juin  190a. 

Décret  du  39  juin  190a. 
Décret  du  8  nov.  190a. 


1878 

1907 

1882 

1911 

1893 

1920 

1893 

1921 

1893 

1922 

1893 

1922 

1894 

1923 

1894 

1923 

1895 

1924 

18^5 

1924 

1896 

1925 

18v)7 

1926 

1897 

1926 

1897 

1921 

1898 

1927 

1899 

1928 

1899 

1923 

1900 

1929 

1900 

1924 

1901 

1930 

1901 

1930 

1902 

1931 

1903 

1932 

1903 

1932 

1903 

1908 

1903 

1904 

Variable.      3,50 


id. 
Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


A' reporter. 


3  1 
0,25 
0,28 
0,30 
0,29 
0,40 
0.86 


0,40 
0,74 
0,53 
0,43 
0,82 
1,37 
0,34 
0,44 
0,80 
0,34 
0,42 
0,42 
0,10 
0,42 
0,48 
0.22 

3  » 
1     » 


,50      Service  de  l'emprunt  autorisé  par  les  lois  du  a  février  1878  et 
du  19  juillet   1875. 


3  > 
0,25 
0,28 
0,30 
0,29 
0,40 
0,86 

0.40 
0,74 
0,53 
0,43 
0,82 
1.37 
0,34 
0,44 
0,80 
0,34 
0,42 
0,42 
0,10 
0,42 
0,48 
0,22 


21,15   ,19,15 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi . 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  de  l'emprunt 
aatorisé  par  la  loi  du  15  avril  1895. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  d'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires 
de  la  vallée  de  Garol  par  la  trombe  d'eau  du  a8  juin  1903 
et  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n®  10  par 
Torage  du  9  juillet  1903. 


Digitized  by 


Google 


Tableau  k<>  8  (Suite) . 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 
1 

• 
DATES     DES     ACTES 

d'autorisation 
2 

DURÉE 

des 
impositions 

Pre-         Der- 

mière        nière 

année.       année. 

3                 k 

NATURE 

des 
impositions 
au  point 
de  Tue  de 
leur 
quotité 
autorisée. 

5 

NOMBRE                1 

0)             DE      CENTIMES      PERÇUS            H 

en    1904.                     1 

•M 
•> 

M» 

«S» 

fiQ 

ISS. 

0  2  i 

u 
u 

H 

a 
7 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

8 

Pyréûées-OrientaleBv 
{Suite).         ^ 

Décret  du  9  nov.  190a. 

Décret  du  7  mars  1908. 
Décret  du  26  juin  1908. 

Décret  du  9  déc.   1908. 
Décret  du  39  mars  1904  . 
Décret  du  6  juillet  190^ . 
Décret  du  81  mars  1906 . 
Décret  du  5  août  1906 
(art.  I") 

Repor 
1903 

1904 
1904 

1905 
1905 
1905 
1906 

1906 
1906 

1906 
1907 
1907 

1907 
1907 

t 

21,15 

0,78 
1     > 

> 
> 
> 

)) 
» 
» 

» 
» 

19,15 

> 

0,78 
> 

7,82 
0,71 
2     » 
0,72 

2     » 

0,19 
0,91 
2,50 

2     »" 
1,70 

Payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  inûrmes  et 
aux  incurables  indigents. 

Service  de  Temprunl  autorisé  par  le  même  décret. 
Réparation  des  avaries  causées  par  les  pluies  de  l'hiver  1902-1908 
au  pont  de  Brouilla  et  au  pont  de  Marquixanes. 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id.                              id. 
id.                              id. 
id.                              id. 

Travaux  d*entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commimi- 
cation  et  d'intérêt  commun , 

Travaux    de   mise  en  état  de  viabilité  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  actuellement  construits  reliant  deux  localités  et 
qui   doivent  être  classés  dans  le  réseau  des  chemins  d'intérêt 
commun . 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 
Travaux  d'élargissement  du  pont  sur  la  rivière  de  Verdouble,  à 
TautaveU  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n^g. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun. 

Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  ordinaires  récemment 
classés  dans  le  réseau  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun^ 

1903 

1918 
1904 

1934 
1919 
1907 
1920 

1906 
1909 

1920 
1921 
1907 

1907 
1907 

rx 

Fixe. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

Décret  du  5  août  1906 
Cart.  a) 

Décret  du  10  août  1906 . 
Décret  du  28  avril  1906 . 
Décret  du  28  juin  1906. 

Décret  du  4  juillet  1906 
Cart.    i«') 

Décret  du  4  juillet  1906 
(art.  a) - 

• 

TOTAI 

22,93 

40,48 

Digitized  by  VjOOQIC 
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RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisés  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tableau  m*  8  {Suile). 


DÉPARTEMENTS 
1 

DATES    DES    ACTES 

D'AUTOaiSATION 

• 

2 

DURÉE 
-     des 

IMPOSITIONS 

Pre-           Der- 

mière         nière 

année.       année. 

3                k 

NATURE 
des 

IMPOSITIONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 

5 

«=  ■ 

H 

6 

•s 
« 

S  "  ., 

Cd 

a 
7 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

8 

RhiiKOanl-XeelforiJ 

Décret  du  a  déc.  1906. 
Décret  du  8  nov.  1906. . 

1906 
1907 

1906 
1907 

Fixe, 
id. 

> 
» 

> 

0,63 

Travaux  d'élargissement  de  la  chaussée  du  chemin  de  grande 

communication  n"  4  à  Beifort. 
Travaux  neufs  et  (le    grosses  réparations   à   eflecluer  sur   les 

chemins    vicinaux    oc   grande   communication    et   d'intérêt 

commun . 

TOTAI 

JX 

» 

0,63 

1 
Rhône 

'  Loi  du     3  mai  1881 .. . 

1 

Décret  du  3  août  1906. 

1882 
1921 

1920 
1935 

Variable. 
Fixe. 

3     > 
> 

11     » 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi  et  dépenses 
diverses  d'intérêt  départemental.  —  Service  des  emprunts  auto- 
risés par  la  loi  du  15  avril  1898  et  par  le  décret  da  7  juillet  1900. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par   décret  du  3  août  1906. 

• 

T 

!'OTAUX 

3     » 

11     » 

Saône  (Haute-). . 

Décret  du  i3  août  1900. 

1901 

1950 

Variable. 

> 

5,92 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret.   Annuité  à 
la  Compagnie  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  7  juillet 
1900,  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive  dans  l'éta- 
blissement de  ce  réseau . 

Digitized  by 


Google 


Tableau  n»  8  (SuiU), 


l6o  — 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Sa6ne  et-Loire . .  ' 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du     9  avril  1880.. 
Loi  du  39  juillet  1890. 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 
mière 
année. 
3 


1886 
1904 


Der- 
nière 
année. 


1903 
1908 


NATURE 
des 

lUPOSlTlOKS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 


Fixe, 
id. 


Totaux . 


ces     <^ 


a. 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


4     > 


4     » 


Dépenses  diverses  d'intérêt  départementaL 

Service  de  V emprunt  autorisé  par  la  loi  du  k  aoât  1897  {art.  2). 


Sarthe 


/  Loi  du  9  août  1879.  . 

Loi  du  10  avril  1880. . 

Loi  du  13  avril  1880. . 

Loi  du  i3  juin  1881  . . 

Loi  du  1 1  déc.   1 88a . . 


Loi  du  6  mars  i883. , 
Loi  du  i3  août  i884  . , 
Loi  du  a3  juillet  1886. 
Décret  du  10  août  i89( 
(art.  !•') "! 


1880 

1912 

Variable. 

1,29 

1,75 

1881 

1910 

id. 

» 

0,33 

1881 

1910 

Fixe. 

> 

2     » 

1883 

1912 

id. 

> 

0,33 

1883 

1932 

Variable. 

> 

4     > 

1884 

1913 

Fixe. 

> 

0,33 

1885 

1914 

id. 

> 

0,31 

1887 

1916 

id. 

> 

0,08 

1901 

1905 

id. 

> 

» 

TOTAI 

JX 

1,29 

9,13 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  de  Femprunt 

autorisé  par  l'article  premier  de  la  loi  du   a3  juillet    1870; 

travaux  dos  chemins  AÎcinaux. 
Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. —  Service  des erhprunts 

autorisésparlesloisdesi^juin  1881  et  22  juillet  1895  (art.  2,  A). 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 
Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental.  —  Service  des  emprunts 

autorisés  par  les  lois  du  22  juillet  1895    (art,  2,  A    et  B)  et 

du  U  août   1897. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id.  • 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux . 


Savoie . 


Loi  du     6  août  1879. . 

Loi  du  a 6  avril  1881 
(art.  3,  Si") 

Loi  du  a6  avril  1881 
(art.  3,  S  a) 


1880 

1909 

Fixe. 

2     > 

1882 

1921 

id. 

1     > 

1882 

1911 

id. 

3     > 

A   rei 

oorter. . 

6     » 

2  > 

1     > 

3  > 


6     » 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  premier  de  la  même  loi. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  a  de  la  même  loi  et 
travaux  des  chemins  vicinaux. 


Digitized  by  VjOOQIC 
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Tauuo  n*  8  (Satie). 


RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DURÉE 

NATURE 

m 
w 

DATES    DES    ACTES 

des 

lUPOSITIONB 

det 
niFOtiTioin 
an  point 

m 
0 

ri" 

DÉPARTEMENTS 

s 

de  Twa  de 

S  5  " 

011 

IMBfl 

mr 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

D*AUTOmiSATION 

Pre- 

Der- 

leur 

z: 
u 

==5 

mière 

nière 

quotité 

'     M 

U 

année. 

année. 

autorisée. 

fi 

M 

a 

1 

2 

3 

a 

5 

6 

7 

8 

UeDO 

rt 

6     » 

6     » 

Loi  du  35  janvier  i884    1887    | 

1924 

Fixe. 

7    » 

7     > 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Loi  du  II  déc.  i886  .. 

1888 

1017 

id. 

2     > 

2     > 

id.                          id. 

Loi  du  3o  mai  1898. .. 
Loi  du  90  déc.    1898. . 

1894 

1023 

id. 

0,42 

0,42 

id.                          id. 

1898 

1023 

id. 

0,36 

0,36 

id.                          id. 

Loi  du  29  déc.   1894. . 

1808 

1020 

id. 

0,37 

0,37 

id.                          id. 

Loi  du  30  mars  1896.. 

1808 

1026 

id. 

0,18 

0,18 

id.                          id. 

Loi  du  34  déc.   1896  . . 

1808 

1027 

id. 

0,07 

0,07 

id.                          id. 

Loi  du  30  juillet  1897. 

1808 

1903 

id. 

> 

> 

Entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Loi  du   37  d^.    1897. . 

1800 

1023 

id. 

0,32 

0,32 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Décret  du  38  avril  1899. 

1000 

1009 

id. 

0,20 

0,20 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  décret. 

Décret  du  Somars  1900. 

1001 

1925 

id. 

0,30 

0,30 

id.                          id. 

Décret  du  3  mai  1900.. 

1001 

1925 

id. 

0,57 

1     » 

id.                           id. 

Décrbtdu  11  avril  1908. 

1004 

1904 

id. 

4,80 

> 

Travaux  des  chemins   vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt    commun  à  suhventionher. 

Décrot  du  38  juin  1908. 

1004 

1004 

id. 

1,32 

» 

Travaux  sur  le  chemin  de  grande  communication  n»  16  et  sur 
les  chemins  d'intérêt  commun  n**"  33  et  69. 

Décret  du  2^  juin  1908. 

1004 

1904 

id. 

1,38 

> 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Savoie    (Saite). 

Décret  du  35  juin  1908. 

1004 

1904 

id. 

4,08 

> 

Travaux  sur  les  routes  départementales  n"'  8,  9,  10  et  1 1 . 

Décret  du  10 juillet  1908. 

1004 

1923 

id. 

0,77 

0,84 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  18  juin  190/1 . 
Décret  du  1 4  juin  1 904 . 

1005 

1905 

id. 

» 

» 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

1003 

1905 

id. 

» 

> 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 

de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Décret  du  i5juin  1904. 

1003 

1024 

id. 

» 

0,87 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Décret  du  16  juin   .i9o'4. 

1005 

1905 

id. 

» 

> 

Travaux  sur  les  routes  départementales    n®»  i,  3,  8,  8,  9  et  13. 

Décret  du  39  juillet  1905 

1006 

1906 

id. 

» 

» 

Déj>enses  du  service  de  Tassistancc  médicale  gratuite. 
Travaux  de  réparation  des  a  ^parlements  de  rhôtcl  de  la  Préfec- 

Décret du  37  juillet  1905 

1006 

1006 

id. 

» 

» 

ture  et  acquisition  de  mobdicr  pour  cet  hôtel.                 ^ 
Travaux  sur  les  roules  départementales  n***  3, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 11  et  1 3. 

Décret  du  39  juillet  1905 
Décret  du  3o  juillet  1905 

1006 

1006 

id. 

» 

» 

1006 

1906 

id. 

> 

> 

Travaux    des    chemins   vicinaux    de  grande  communication  et 

» 

d'intérêt  commun  à  subventionner,  en  1906,  par  application 
de  la  loi  du  12   mars  1880. 

Décret  du  T2  aoi\l  1905. 

1006 

1925 

id. 

» 

1,14 

SerAice  de   l'emprunt  autorisé  par  Je   même  décret. 

Décret  du  7  juillet  1 906 . 
Décret  du  14  août  1906. 

1007 

1007 

îd. 

)) 

1    1 

Dépenses  du  ser\ice  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
Travaux  sur  les  routes  départementales  n"»  5,  8,  9.  et  11. 

1007 

1007 

id. 

» 

2  33 

Décret  du  25  oct .  1906 . 

1007 

1907 

id. 

» 

5  02 

Travaux  des   chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  à  subventionner  par  application  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

Décret  du  36  déc .  1 906 . 

1007 

1056 

id. 

» 

0,04 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret 

Totaux 

30,23 

30,45 

! 

Loi  du  6  août  1879  . . . 

S  Loi  du  36    avril     1881 
'      (art.  3.S3) 

1883 

1010 

Fixe. 

7     > 

7     » 

Service  do  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 

chemins  vicinaux. 

Savoie  (Haute-). 

1883 

ion 

id. 

11     > 

11     » 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  3  de  la  même  loi  et 

travaux  dos   chemins  vicinaux. 

A    re 

porter . . 

18       D 

18     » 

Srr.   FIN.  DÉP. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOmSATIO» 


Savoie  (Ilaiilc-). 

{Snile.) 


j  Loi  du  a  a  juillet  i88a. 
Discret  du  10  aoïkl  1899 . 


Décret  du  i3  août  1900. 
Décret  du  29  juillet  1908 

Décret  du  a  déc.  1903. 
Dccretdu  9  juillet  1904. 

Décret  du  9  août  i9o4- 
Décret  du  10  août  190^. 
Décret  du  a9Jùil.  igoS. 

Décret  du  a9Juil.  1905. 
Décret  du  18  juil.  1906. 
Décret  du  19  juil.  1906. 


Dccretdu  17  août  1906. 


1883 

1910 

1900 

1904 

1001 

1925 

1904 

11'04 

1904 

1918 

1905 

1905 

1905 

1905 

1905 

1905 

1906 

1906 

1906 

1906 

19U7 

1907 

1907 

1907 

1907 

1907 

Variable . 
Fixe. 


id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


id. 


Totaux 27,85 


« 

« 

D 

o- 

m 

m 

0 

W  £ 

U  H   . 

tf  <; 

«"2 

«S§> 

ûa  2* 

s  ;  - 

:8  »  g 

o-i 

^li 

Z  M 

z  !; 

U 

M 

U 

M  * 

0 

M 

0 

6 

7 

18  » 

18  » 

0,75 

1,50 

5  ï 

> 

2,75 

2,75 

0.95 

» 

0,40 

0,40 

» 

» 

)) 

> 

» 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

2,57 

> 

3,23 

1  > 

1,68 

27,85 

30,08  ! 

1 
1 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  Tempruni  autorisé  par  la  loi  du  a 3  novembre  1876  et 

dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 
Garantie  d'exploitation  du  tramv^ay  d'Annemasse  à  Samo€*ns  et, 

su bsidiai remont,    travaux    extraordinaires    sur    les     routes 

départementales. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  pir  le  même  décret. 
Hectification  des  rampes  du  mont  Sion  sur  la  route  départemen- 
tale n**  a . 
Ser\  ice  de  l'emprunt  autorisé  par  le  môme  décret, 
(■araiitic  d'exploitation  du  tramway  d'Annemasse  à  Samoéns  et 

subsidiairoment  travaux  extraordinaires  sur  les  routes  départ'**. 
Travaux  sur  les  roules  départementales  n***  a  et  10. 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
Garanticd'oxploitation du  tramway  d'AnnemasseÀSamoT'nsetsub- 

sid  ia  i  remont  travaux  extraordinaires  dos  routes  départementales. 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
(iarantie  d'exploitation  du  tramway  d'Annemasse  à    Samoêns 

et  subsidiairoment  exécution  de  travaux  neufs  sur  les  routes 

départementales. 
Dépenses  du  ser\ice  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 

et  des  incurables  privés  de  ressources. 


Loi  du    la  déc. 


1902, 


Seine 


Loi  du   12  fév.    190'! . 


Loi  du  a-  fév.   1907. 


1903 


1907 


Fixe. 


1904 


1907 


/50  aos  à\ 
partirdo  ] 
l  1"  janv. J 
Iqoi  soi-/ 
ivra  laf 
<dernlére> 
j  réalisa  -1 

[  inée  sari 
lem  -    I 
\pruut. 

1907 


id. 


Totaux . 


7  » 

> 

7  > 

11,25 

4  » 

7  » 

22,25 

•»  Dépenses  des  aliénés  ;  a®  dépenses  des  enfants  assistés,  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés;  3*  dépenses  du  ser^ ice 
d'assistance  médicale  gratuite  ;  4**  allocation  de  pensions  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  indigents;  5**  autres 
dépenses  d'assistance  départementale  et  notamment  dépenses 
d'hospitalisation  de  vieillards  dans  les  maisons  de  retraite  de 
Nanterre  et  de  Villcrs-Cotterets;  dépenses  de  traitement  des 
malades  de  la  banlieue  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 


Dépenses  du  service  do  l'assistance  obligatoire  des  \  ieillards  des 
infirmes  et  dos  incurables  privés  de  ressources. 


Digitized  by 


Google 
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Tableau   n»  8  (Saiie). 


RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


;  DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTOBISATIOII 


Loi  du    i4    août    1879 
(art.  3,  sa) 


Seine-Inférieure. 


Loi  du  iajuil.i894(art.a) 
Loidui2Juil.i894(art4) 

Loi  du  a  a  juillet  1895. 
Décret  du  a8  déc.   1899 


DURÉE 
des 

lUPOSITIOBB 


Pre- 
mière 
année. 
3 


1880 

1895 
1895 

1896 


1904 


Der- 
nière 
année. 


1909 

1913 
1913 

1915 


1914 


Totaux . 


NATURE 

•M 

dea 

mroaiTioas 

au  point 

de  Tue  de 

leur 

quotité 

8 

«ss. 
s  ;  - 

w 

M 

NOMBRE 

CENTIMES     AUTOBIS 

pour  1907. 

autorisée. 

0 

M 
Û 

5 

e 

7 

Fixe. 

> 

1        » 

Variable. 
Fixe. 

> 

0,3066 
0,54 

Variable. 

» 

1,75 

Fixe. 

> 

0,234 

- 

» 

3,8306 

AFFECT\T10N  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  rcmprunt   autorise  par  Tarticle  a  de  la  même  loi  et 

travaux  des  cneroins  vicinaux. 
Service  de  Temprimt  autorisé  par  la  même  loi. 
Service  de  Pcmprunt  autorisé  par  la  loi  du    la  juillet  i883 

(art.  i**^)  et  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  payement  des 

subventions  allouées  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port 

du  Havre  et  de  la  basse  Seine. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


Loi  du     7    juin     1881 
(art.a.  S  i") 


Seine- 


Loi  du  4<]êc.  188a 

Loi  du  a9  juillet  1894. 
Loi  du  a  a  juillet  1896. 

_-  I  Loi  du  3  déc.  1898  (art.  a) 

elMarne..^  Loidu3déc.  i898(art.3) 

Décret  du  i3  août  1899. 

Décret  du  6  juillet  1 905 . 
Décret  du  8janv.  1906. 

Décret  du  a6  juil.  1906. 


1882 

1910 

1883 

1904 

1895 

1904 

1896 

1905 

1899 
1899 

1958 
1905 

1900 

1959 

1906 

1910 

1907 

1966 

1907 

1907 

Variable . 

id. 

Fixe, 
id. 


id. 
id. 

Variable. 


Fixe, 
id. 

id. 


Totaux . 


2,62 

2,62 

> 

> 

» 

> 

1,68 

> 

0,62 
0,35 

0,62 

2,21 

2,21 

)> 

2,03 

» 

0,74 

» 

2,33 

7,48 

10,55 

Service  des  doux  emprunts  autorisés  par  la  même  loi  et  des 
divers  emprunts  précédemment  contractés  avec  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  et  travaux  des  lignes  vicinales. 

Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Mcaux,  création  d'un 
asile  d'aliénés  et  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  de  grande  communication. 

Travaux  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Payement  de  la  garantie  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  La  rerté-sous-Jouarreà  Montmirail  et  de  Montereau 
à  Ghâteau-Landon. 

Service  de  l'empnmt  autorisé  par  la  même  loi . 

Payement  des  insuffisances  d'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Lagny  a  Villencuve-le-Gomte  et  à  Mortcerf. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  rembour- 
sement de  l'avance  faite  par  la  Société  rétrocossionnaire  des 
tramways  de  Bray-sur- Seine  à  Sablonnières,  de  Jouy-lc-Ghâ- 
tcl  à  Maries  et  de  Melun  à  Verneuil . 

Garantie  d'intérêt  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  Ferlé-sous-Jouarre  à  Montmirail  et  de  Montereau 
à  Ghàteau-Landon . 

I®  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret; 
2'  payement  de  l'annuité  duc  à  la  Société  rétroccssionnaire  du 
tramway  de  Meaux  à  Dammartin  pour  l'amortissement  de  sa 
part  contributive  aux  frais  d'établissement  de  ce  tramway. 

Dépenses  du  service  do  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes 
et  des  incurables  privés  de  ressources. 
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RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


d'autorisation 


Loi  du  a3  juillet  1891 


Soino-ot-Oise  . 


Loi  du  6   déc.  1895. .  . 
Décret  du  1 3  août  1899 


DURÉE 
des 

IMPOSITIONS 


Pre- 

nûëro 

année. 

3 


Der- 
nière 
année. 


1892 


1896 
1900 


1903 


1903 
1907 


NATURE 

des 

uiPoeiTioiis 

au  point 

de  Tue  de 

leur 

quotité 

auioriaée. 


Fixe. 


Variable , 
Fixe . 


Totaux . 


M  j 


^3      z5^ 


1,72 


1,72 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Travaux  d'amélioration  et  do  grosses  réparations  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  —  Payement  des  subvenlions 
allouées  par  le  déparlement  aux  communes  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  12  mars  Î8H0.  (Loi  du  29  juillet  189^.)  — 
Dépenses  du  service  médical  dans  les  communes,  dépenses  d'hospi- 
talisation, secours  à  domicile  et  achat  d'appareils  et  de  médi- 
caments. (Loi  du  29  décembre  189^ .) 

Travaux  dos  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 


/  Loi  du  33  mai  1889. . . 
Loi  du  1-7  mars  1890. . 
Loi  du  14  avril  189a.. 
Loi  du  i4  avril  1893.. 
Loi  du  no  déc.  1893.. 
Loi  du  la  juillet  1897. 


Loi  du  ao  juillet  1897. 
Décret  du  5  avril  1899 


Décret  duo  mai  1899. . 
Sèvres  (Deux-). ./  Décret  du  5  juillet  1900. 


Décret  du  11  iiov.  1902 
Décret  du  a  juillet  1903. 
Décret  du  5  juillet  190^. 

\  Décret  du  i  a  août  1904. 


1891 
1891 
1893 
1894 
1895 
1898 

1919 
1920 
1922 
1923 
1924 
1905 

1898 

1957 

1900 

1913 

1906 
1901 

1906 
1909 

1903 

1903 

1904 

1904 

1905 

♦905 

1905 

1905 

Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 
Variable 


Fixe, 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 


A  reporter. 


0,13 

0,158 

0,193 

0,105 

0,082 

1,70 

0,13 

0,158 

0,193 

0,105 

0,082 

> 

6  > 

6  » 

1  > 

1  * 

> 
5  1 

» 
5  » 

» 

» 

1  » 

» 

» 

» 

» 

» 

15,368 

12,668 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  .     i^-. 

Payementdes  subventions  promisesàTKtat  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Ferrières-Courçon  à  Ëpanncs . 
—  Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  décret  du  9  mai  i899. 

Payement  des  annuités  à  verser  au  rétrocessionnaire  du  réseau 
de  tramways  départementaux . 

Dotation  de  la  caisse  départementale  des  retraites  des  canton- 
niers du  service  vicinal. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

I"  Subventions  à  la  ville'dc  Niort  pour  le  service  d'un  emprunt 
(lycée);  a^  subventions  aux  communes  pour  le  service  d'em- 
prunts contractés  en  vue  de  la  construction  de  maisons  d'écolo; 
o^  pensions  de  réforme  des  anciens  cantonniers  du  service 
vicinal  et  secours  à  leurs  veuves  ;  4*^  subventions  à  la  caisse 
départementale  des  retraites;  5<*  pensions  annuelles  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  indigents. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 
application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 
application  de  la  loi  du  la  mars  1880.  m 

Frais  d'études  et  dépenses  d'établissement  de  ravant-projcl  du* 
tramway  de  Saint-Maixent  à  Coulonges-sur-FAutize  par 
Champdeniers. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 
application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
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Tableau  r»  8  (Suite), 


RELEVÉ    DES     IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéeiauoû  (Suile). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    AOTOatSÀTION 


NATURE 

des 
lurosmonA 
aa  point 
do  vue  de 
leur 
quotité 
autorisée. 


Décret  du  i"aoùt  1906. 

Sèvres  (Deux-)  .  )  Décret  du  7  nov .  1 900 . 
{Suite).  ) 

Décret  du  1 1  août  1906 
Décret  du  19  juillet  1906 


Report, 

1906 

1906 

1907 
1907 


1906 

1906 

1907 
1907 


Fixe. 

id. 

id. 
id. 


Totaux. 


L 


15,368  12,668 


1,70 
1     » 


15,368 


15,368 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner,  en 
1906,  par  application  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Frais  d'études  etdé|)enses  d'établissement  du  tramway  dcSaint- 
Maixent  à  Coulonges-sur-rAutize    et  à  Saint-Laurs. 
id.  _  id. 

Travaux   des  chemins  vicinaux   à  subventionner  en   1907  par 
application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 


Somme. 


Loi  du  a5  février  1886 

Loi  du  i3  janvier  1893 
Loi  du  i3  déc.  1898. .  . 
E>écret  du  19  juillet  190O 


1890 

1935 

Variable. 

1,10 

3     > 

1893 

1941 

Fixe. 

> 

0,25 

1899 

1948 

Variable . 

» 

0,44 

1907 

1907 

Fixe. 

)) 

1,05 

TOTAI 

JX 

1,10 

5,34 

Garantie  d'intérêt  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 

local. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id .  id . 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  in6rmcs 

et  des  incurables  privés  do  ressources. 


Tarn. 


/  Loi  du  18 janvier  1886. 
Loi  du  9  février  1888. 
Loi  du     b  mars  1889. . 


Loi  du  9  avril  1890.  . 
Loi  du  33  nov.  1891 .  . 
Loi  du  33  juillet  1896. 


Décret  du  36  juin  1900. 
[  Décret  du  3o  mars  1901 . 


1887 
1889 
1890 

1921 
1923 
1919 

Fixe, 
id. 
id. 

> 

» 

0,3462 

0,332 

1,25 

1891 
1892 
1897 

1920 
1921 
1903 

id. 
id. 
id. 

0,15 

0,125 

9 

1901 
1903 

1905 
1953 

id. 
id. 

> 

0,61 

0,01 

A  rej 

porter. . . 

0,61 

2,8132 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi.  —  De  1897  à 
1919  inclusivement,  service  de  V emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
19  décembre  1895. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

Travaux  de  construction  d'un  second  étage  à  la  caserne  de  gen- 
darmerie d'Albi;  travaux  de  restauration  des  bâtiments  et 
du  mobilier  de  la  préfecture  et  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Service  de  l'emprunt  de  789.000  francs  autorisé  par  le  même 
décret. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Tarn   {Suite),. 


DATES    DES     ACTES 


D    AUTORISATION 


DURÉE 
des 

lu  POSITION  8 


Pre- 
mière 
année. 
3 


Der- 
nière 
année. 


NATURE 
des 

lUPOSlTIORS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 
autorisée. 


Report . 


Décret  du  3o  mars  1901 .     1903 


1961 


Fixe. 


Totaux . 


0,61 
7,36 


7,97 


2,8132 


7,36 


10,1732 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Service  de  Temprunt  autorisé  par  le  même  décret.  Annuité  à  la 
Compagnie  concessionnaire  pour  Tamortissoment  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  d*établissement  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Castres  à  Murât,  avec  embranchement  sur 
Brassac,  d'Albi  à  Alban,  avec  embranchement  sur  St-Juéry  et 
d'Albi  à  Valence. 


Loi  du  ai  août  1882.. . 

Tarn.clGaronncj  ^oi  du  4  j,„,.  ,883.. 

Loi  du     5  août  1890  . . 


1883 

1912 

Fixe. 

> 

0,54 

1884 

1913 

Variable. 

» 

1,75 

1891 

1920 

Fixe. 

» 

0,09 

TOTAI 

JX 

> 

2,38 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  mémo  loi  ainsi  que  de 
l'emprunt  autorité  par  la  loi  du  37  décembre  1881  et  travaux 
des  chemins  vicinaux. 

Service  de  Femprunt  autorisé  par  la  loi  du  4  janvier  1 883  (art.  i^). 
—  Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  loi  du  23  mars  ÎS93. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 


Var. 


Loi  du  5  déc.  189a. 
Loi  du  6  déc.  1895. . 
Loi  du  a3  février  1808 


Décret  du  17  août  1906, 


1894 

1904 

1904 

1905 

1898 

1972 

1907 

1907 

Variable , 
id. 
id. 


id. 


Totaux . 


11,20 


11,20 


13,10 
2,20 


15,30 


Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id .  id . 

Service  do  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  pajcmcnt  de 

l'annuité  due  pour  Texploilation  du  chemin  de  fer  d'intérêt 

local  d'Hyères  à  Fréjus-Sainl-Uaphaël . 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infîrmcs  et 

des  incurables  privés  de  ressources. 
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Tableau  ii«»  8  (Saite). 


RELEVÉ     DES     IMPOSITIONS     EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Vaucluse. 


DATES    DES    ACTES 


D    ADTOBISATION 


Loi  du  II  août  i88a. 


Loi  du  I"  février  1890. 

Loi  du  a3  mars  1891 . . 
Loi  du  i4  avril  1893  . . 
Loi  du  i4  avril  1893.. . 
Loi  du  ao    doc.     1893. 

Loi  du  34  janvier  1896. 
Loi  du  34  déc.  1896. . 
Loi  du  33  janvier  1898. 
Décret  du  9  mai  1899. . 
Décret  du  17  nov.  1903. 
Décret  du  a8juin  1906. 

Décret  du  19  nov.  1906. 


1891 


1801 

1892 
1893 
1894 
1895 

1897 
1898 
1899 
1900 
190^1 
1907 

1907 


1914 


1914 

1921 
1922 
1923 
1924 

1926 
1927 
1928 
1929 
1933 
1907 

1907 


NATURE 

des 
mposinoMB 
âu  point 
de  Too  de 

leur 

quotité 

^ntortflée. 


Fixe. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Totaux. 


5     > 


3     » 

0,06 
0,11 
0,021 
0,092 

0,094 

0,097 

0,096 

0,15 

1,05 


9,77 


=  1 


5     > 


3  > 

0,06 
0,11 
0,021 
0,092 

0,094 

0,097 

0,096 

0,15 

1,05 

4  >> 

1     » 


14,77 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Sor\ice  de  Temprunt  autorisé  parla  loi  du  11  août  1883  (art.  3) 
et  dépenses  diverses  d'intérêt  départeinenlal.  —  Service  de 
l'emprunt  autcrisê  par  la  loi  du  8  avril  i895. 
Travaux  des  routes  départementales.  De  1902  à  19i^f  service 

de  V emprunt  autorisé  par  décret  du  20  novembre  i90t. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et   de  l'emprunt 

autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  i89li. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id .  id . 

id.  id. 

Service  do  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

id.  id. 

Dépenses  du  servive  de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et 

des  incurables  privés  de  ressources. 
Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 


Vendée. 


/  Loi  du  30  février  1894, 
Loi  du  19  mars  1894.. 
Loi  du  13  juillet  1894.. 


Loi  du  34  janvier  1896. 
Loi  du  31  juillet  1896.. 
Loi  du  34  juillet  1897.. 
Loi  du  35  juillet  1897. 
Loi  du  31  juillet  1898  . 
Loi  du  13  déc.  1898.. 
Décret  du  7  août  1900. 


1895 

1904 

Fixe. 

0,63 

> 

1895 

1924 

id. 

0,40 

0,40 

1895 

1944 

id. 

0,85 

0,85 

1897 

1944 

id. 

0,12 

0,12 

1897 

1926 

id. 

0,18 

0,18 

1898 

1927 

id. 

0,17 

0,17 

1898 

1947 

id. 

0,62 

0,62 

1899 

1948 

id. 

6,95 

6,95 

1899 

1923 

id. 

0,24 

0,24 

1901 

1907 

id. 

3,78 

3,78 

A  repi 

"irter . . .  . 

13,94 

13,31 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.  id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi  et  payement  de  l'in- 
térêt de  la  somme  avancée  par  les  concessionnaires  du  tramVvaj 
de  Challans  à  Fromentine  pour  la  fourniture  du  matériel  rou- 
lant de  ladite  ligne»  conformément  à  l'article  3  de  la  convention 
du  9  octobre  1893  annexée  au  décret  du  38  mars  1894. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  neufs  de  rechargement  et  de  grosses  réparations  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication . 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Vendée  (Suite)., 


DATES    DES    ACTES 


D    AUT0BI8ATION 


Pre- 

Der- 

mière 

nière 

année. 

année. 

3 

U 

NATURE 
des 

lUPOSITIOKS 

au  point 

de  Tue  de 

leur 

quotité 
autorisée. 


Report, 


Décret  du  i8  juillet  igoS. 
Décret  du  23  nov .  1906. 


1906        10^16 
1908        1937 


Fixe, 
id. 


Totaux . 


0^   le 


13,94 


13,94 


o 

es  5  S" 

cû     ^ 


a 
7 

13,31 
0,75 


14,00 


AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 


Scnice  de  Temprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

lo  Service  de  Temprunt  autorisé  par  le  même  décret:  2°  Payement 
au  département  de  la  Loire-Ioférieurc  des  intérêts  à  raison 
de  4  francs  5o 0/0  de  la  somme  de  43.3oo  francs  avancée 
par  ce  département  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant 
du  prolongement  jusqu'à  Rochescrvière  du  chemin  do  fer 
d'intérêt  local  des  Sonnières  à  Vieîllcvigne. 


Vienne . 


Loi  du  5  juillet  1881.. 


Loi  du  a  juillet  1897.. 
Loi  du  30  juillet  1897.. 

Décret  du  3  mai  1899, 
modifié  par  le  décret 
du  a6  juillet  1906 


Décret  d  u  1 1  aou  1 1 906 . 
\  Décret  du  17  août  1906. 


1882 

1911 

Fixe. 

1     > 

1     > 

1898 

1906 

id. 

» 

1 

1898 

190Ô 

id. 

> 

> 

1900 

1908 

id. 

0,50 

0,50 

1907 

1921 

id. 

» 

0,50 

1907 

1907 

id. 

» 

1     » 

TOTAI 

X 

1,50 

3     » 

Service  des  deux  emprunts  autorisés  par  la  mémo  loi.  •— > 
Service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  1^  avril  1892, 
30  mai  et  20  décembre  1893. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des 
bâtiments  départementaux. 


Payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  el 
aux  incurables  indigents.  A  partir  de  1907.  payement  des 
dépenses  d'assistance  prévues  par  la  loi  du  1 4  juillet  1905. 

Versements  à  effectuer  dans  la  caisse  de  la  société  de  secours 
mutuels  (les  cantonniers  du  service  vicinal  du  département. 

Dépenses  du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite. 


Vienne  (Haute-) . , 


Loi  du     7  juin  1881 . . 
Loi  du  II  août  188a. . 

Loi  du   39    déc,     1894 
(art.  a) 


1882 
1883 

1911 
1912 

Fixe, 
id. 

0,39 
1,30 

0,39 
1,30 

1895 

1919 

id. 

1,32 

1,52 

A  rof 

torler .  . . 

3,01 

3,21 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 
Service  de  l'emprunt   autorisé  par  la  même  loi  et  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  premier  de  la  même  loi. 
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RELEVÉ  DES    IMPOSITIONS    EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Suite). 


Tazvrkv  V  8  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

DATES    DES    ACTES 

D*AUTORlSATIOa 

.   2 

DURÉE 
.      des 

lUPORITIONS 

Pre-           Der- 

mière         nière 

année.       année. 

3                4 

NATURE 
des 

lUPOSITlONS 

au  point 

de  vue  de 

leur 

quotité 

autorisée. 

5 

•9 

S 

m 
u 

M 

6 
3,01 

3,31 

2,67 
5,08 

> 
1 
> 

» 
» 

> 

« 

ûa     ? 

M 

u 

M 

7 

AFFECTATION   DU  PRODUIT   DES  IMPOSITIONS 

8 

Vienne(  Haute-) 
(Suite), 

^  Loi  du  39     déc.     189/1 
(art.  3) 

Report. 

l              1 

3,21 
> 

2,67 
3,80 

» 

> 

» 

1,3'4 

1,50 
3     » 

1 

Remboursement  de  la  dette  contractée  envers   le  Trésor  pour 
rétablissement  de  chemins  de   fer  d'intérêt  général .  dans   les 
conditions  fixées  par  la   convention  passée  entre  TÉtat  et  le 
département  à  la  date  du  6  novembre  1894. 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

Service  des   intérêts    et    remboursement   des   trois   emprunts 
autorisés  par  les  lois  des  19  mai  1869  ®'  ^^  "^*"  1875. 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
id.                                 id. 
id.        .                         id. 
id.            '^                  id. 
id.                                 id. 

Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 

1*  Dépenses  d'acquisition  de  la^  caserne    de    gendarmerie   de 
Cliàlus:  3®  Payement  des  subventions  dues  à  l'État  en  vue 
des  dépenses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement des  chemins   de  fer  d'intérêt   gi'uéral   du  Dorât  à 
Magnac-Laval,  et  de  Bussière-Galant  à  Sainl-Yrieix  déclarés 
d'utilité  publique  par  le  décret  du  36  décembre  1899  ^^  P*** 
la  loi  du  i5  avril  1898. 

1895 

1900 
1900 

1903 
190^ 
1905 
1906 
1907 
1907 
1907 

1906 

1929 
1907 

1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1936 
1909 

Fixe. 

id. 
Variable. 

Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Variable. 

Décret  du  i"  mai  1899. 
Décret  du  10  août  1899. 

Décret  du  6  juin  190a. 
Décreldu  10  juillet  1903. 
Décretdu  lOjuin  1904. 
Décretdu  39  juillet  1905. 
Décretdu  21  juil.  1906. 
Décretdu  ir  août  1906. 
Décretdu  (>  nov.  1906. 

TOTAÏ 

JX 

15,07 

15,43 

Vosges ' 

1 

Loi  du  32  déc.    1898.  . 
Loi  du  23  déc.    1898.. 

• 

1899 
1899 

1903 
1903 

Fixe, 
id. 

» 

» 

Dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

Tc- 

ÏAUX. . . . 

> 

> 

SiT.     FIN.    DÉP. 
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RELEVÉ    DES    IMPOSITIONS   EXTRAORDINAIRES 

autorisées  par  des  lois  ou  décrets  spéciaux  (Fin). 


Dr.PARTEMEMS 
1 

DATES     DES     ACTES 

D*AUT0RISATION 
2 

DUl 
d 

lUPOS 

Pre- 

miére 

année. 

3 

[II^E 

IT10ÎI9 

Der- 
nière 
année. 

NATURE 
des 

lUPOi^lTIOIIS 

au  point 

de  vue  d« 

leur 

quotité 

autorisée. 

5 

« 

0 

fi. 

fifi     ^ 

M  S  S» 
s  ?•  " 

^  u 
0 

H 
O 

6 

2,18 
3,18 

0,40 
0,11 
0,37 
0,09 
0,18 
0,17 
0,20 
0,24 
0,28 
0,93 
4,38 

1,79 

O/il 
1,40 

» 
> 

» 

M 

> 
> 
» 
)> 

» 

16,31 

0 
es  <  S* 

ai: 

w 

w 
û 

7 

AFFECTATION  DU  PRODUIT  DES  IMPOSITIONS 

8     . 

Yonne ^ 

Loi  du  7  avril  1880. . . 
Loi  du  i3  juin  1881. . . 

Loi  du     5 août  1 884... 
Loi  du     9  juin  1887. . . 
Loi  du  10  avril  1888. . 
Loi  du   i4  mars  1889.. 
Loi  du  18  juillet  1890. 
Loi  du     5  juin  1891  . . 
Loi  du     7  mars  i8ûa. . 
Loi  du  aodcc.  1893. . . 
Loi  du  3o  mars  1895. . 
Loi  du  16  avril  1896.. . 
Loi  du  aa  juillet  1895.. 

Décret  du  3  mai  1899. 

Décret  du  3  juin  1903  . 
Décret  du  aa  juin  1903 

Décret  du  a  mars  i9o4- 
Décret  du  ii  juin  1904. 

Décret  du    9  août  1 90/1. 
Décret  du  3  juillet  1905. 

Décret  du  5  juillet  1905. 

Décret  du  5  juillet  1905. 
Décret  du  10  août  1906 . 
Décret  du  ao  sept.  1906. 
Décret  du  6  nov.  1906. 
(art.  I") 

1881 
1882 

1885 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1895 
1896 
1896 
1896 

1900 

1904 
1904 

1905 
1905 

1905 
1906 

1906 

1906 
1906 
1907 

1907 
1907 

Toi 

1914 
1916 

1909 
1917 
1919 
1919 
1920 
1921 
1922 
1924 
1920 
1915 
1905 

1949 

1933 
1904 

1924 
1905 

1924 
1906 

1915 

1935 
1925 
1926 

1907 
1907 

r\ui 

Variable . 
id. 

Fixe, 
id. 
Variable . 
id. 
Fixe, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Variable. 

Fixe . 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

Variable . 

Fixe, 
id. 
id. 

id. 
id. 

2,18 
3,23 

0,40 
0,11 
0,37 
0,09 
0,18 
0,17 
0,20 
0,24 
0,28 
0,93 
> 

1,79 
0,41 

0,43 

> 

0,29 

> 

4,70 

0,22 
0,43 
0,10 

3,19 
2,93 

Service  de  Temprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Service  des  deux  .emprunts  autorisés  par  la  même  loi  et  travaux 

des  lignes  vicinales. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

id.                                  id . 
Service  de  V emprunt  autorisé  par  la  loi  du  îù  mars  1889, 
Service  de  Temprunt  autorise  par  la   même  loi. 
id,                                 id. 
id.                                id. 
id.                                id. 
id.                                id. 
id.                                id. 
id.                                id. 
Payement  de  la  garantie  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Laroche  à  Tlsle-sur-Serein. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret  et  payement  de 
l'annuité  due  aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  déclarés  d'utilité  publique  parla  loi  du  i3  décembre  1898. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  mêmedécrel . 
Dépenses  d'intérêt  départemental  énumérées  dans  la  délibération 

du  Conseil  général  du  a3  avril   1903. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 

ap|)Iication  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 

application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Payement  de  la  garantie  d'intérêt  et  d'exploitation  du  chemin 

de  fer  d'intérêt  local  de  Laroche  à  Tlsle-sur-Serein . 
Service  de  l'emprunt  autorisé  par  le  même  décret, 
id.                                   id. 
id.                                   id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  la  mars  1880. 

I*  Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ;   a»  travaux  de  parachèvement  à  effectuer  sur  ces 
mêmes  chemins  en  dehors  des  conditions  d'application  de  la 
loi  du   la  mars   1880;    3"  travaux  de  grosses  réparations  et 
d'améliorations  diverses  à  effectuer  sur  les  mêmes  voies  de 
communication. 

Décret  du  6  nov.   190Ô. 
i       (art.  a) 

22,87 
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PERSONNEL  DES  PRÉFECTURES  ET  DES  SOUS-PRÉFECTURES 

DÉPENSES   DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  DES   COMMISSIONS   DÉPARTEMENTALES  EN 


Tableau   ?|0  ç). 


1904, 


1 

DÉPARTEMENTS 

1 

FONDS 

d'abosnembut 

alloué  pour 

le    personnel 

de  la  Prérectore 

et  des 

Sons-Préfectures . 

2 

SUBVENTION 

ACCORDi^K 

par 

le  Conseil  général 

pour  parer 

à  rinsuffisance 

du  fonds 

d'abonnement. 

3 

TOTAL 

DES    BESSOUBCES 

aOcctcos  au 

traitement  du 

personnel. 

4 

SUBVENTION 

ALLOUéB 

sur 
le  budget  départe- 
mental pour 
le  fonclionnement 

de  la  Caisse 

départementale  des 

retraites. 

5 

SECOURS 

ACCORDÉS 
à 

d*anciens  employés 

ou  k 

leurs  familles. 

6 

DÉPENSES 
du 

CONSEIL   O^R^RAL 

7 

DÉPENSES 
delà 

COMMISSION 

DiPARTRMRRTALE 

8 

Ain 

fr.    c. 
47.100     > 
64.400     > 
44.400     » 
38.350     > 
32.000     » 
30.000     » 
38.900     » 
49.600     » 
37.800     > 
49.100     > 
44.500     > 
47.600     1 
89.999  48 

71.899  64 
38.200     > 
48.500     » 
64.100     > 
44.700     > 
37.099  82 
52.300     > 
60.550     > 

52.900  » 

fr.    c. 

14.200     » 

38.500     » 

28.500     1 

7.800     » 

3.000     » 

14.000     » 

21.700     1 

8.750    > 

4.100     » 

8.100    > 

20.700    > 

9.000     > 

38.672  39 

24.229  39 

7.065    > 

20.600     » 

12.200     > 

15.500     » 

11.999  93 

9.260     > 

> 

17.000    f 

fr.    c. 
61.300     1 

102.900     1 
72.900     > 
46.150     » 
35.000     1 
53.000     » 
60.600     » 
58.350     » 
41.900     % 
57.200     > 
65.200     » 
56.600     » 

128.671  87 
96.129  03 
45.265     > 
69.100     1 
76.300     1 
60.200     > 
49.099  75 
61.560     > 
60.550     > 
69.900     > 

fr.     c. 
17.000     > 
43.952  56 
36.000     1 
11.000     » 

6.000     1 
30.000     > 
16.786     > 
23.492  54 

4.210  65 
25.080     » 
44.108     » 
28.918     » 
61.059     » 
51.000     > 

8.500     > 

8.500     1 
26.854     t 
14.000     > 
15.175  12 
13.369  79 
11.258  58 
29.442  50 

fr.    C. 

250     1 
1.650     1 

1 
1.250     1 

962  50 
2.487  50 

800     » 
1.750     1 

868     > 

550     1 
3.668  50 

934     > 
9.821  41 
5.447  50 
2.410  83 
2.950     » 
5.176     > 
3.600  15 
1.675     » 
3.200     > 

470     » 

400     > 

fr.    c. 
1.200     > 
2.933  29 

» 
1.038  40 
3.000     > 
2.800    1 

240  50 

296  33 
1.131  95 
3.800    » 
1.200     > 

247  90 

46.451  45 

1.540  85 

600     1 
3.450     1 
3.237  20 

372  38 
4.625     » 

600     > 
4.200     » 
2.300     > 

fr.    c. 

400     > 

1.000    > 

349  70 

> 
1.000     » 

403  84 
1.955  66 
2.650     » 

900     1 
2.428  75 

500    » 
11.499  99 
1.300     > 
1.200    > 
1.608  75 
2.750     > 
1.288  91 

699  92 
2.900    f 

» 
1.451  07 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Uaulos-) 

Alpes-Maritimes  . . . 

Ardèche 

Ardenncs 

Ariègo 

Aube. 

Aude 

Aveyron 

6oucheS'du-Rh6ne. . 
Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente- Inférieure . 
Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

A  reporter. . . 

1.092.998  94 

334.876  71 

1.427.875  65 

525.766  74 

50.321  39 

81.265  25 

36.286  59 
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Tableau  ir  g  (Suite),  .    ll&^    — 

PERSONNEL  DES  PRÉFECTURES  ET  DES  SOUS-PRÉFECTURES 


DÉPENSES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  DES  COMMISSIONS  DÉPARTEMENTAL 

ES  EN  1904  (Saile). 

FONDS 

SUBVENTION 

SUBVENTION 

0*ABON!ltMKNT 

AGCORDis 

par 

TOTAL 
DES  aEssouacsa 

ALLOVéB 

sur 

SECOURS 
AccoaDés 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

alloué  pour 

le  Conseil  général 

le  budget  départe- 

i 

de  la 

DÉPARTEMENTS 

lo    personnel 

aOectéesau 

mental  pour 

du 

de  la  Préfecture 

pour  parer 
k  l'insuStsance 

traitement  du 

de  la  Caisse 

d'anciens  employés 
ou  i 

COMMUSIOH 

et  des 

An    fnnrla 

OOHSKIL  GiaéaAL 

personnel. 

départementale  des 

leurs  (amillos. 

D^PAaTKMKHTALB 

Sous- Prcfcc  turea. 

d'abonnement. 

retraites. 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    C. 

fr.   c. 

fr.    c 

Report 

j. 092. 998  94 

334.876  71 

1.427.875  65 

525.766  74 

50.321  39 

81.265  25 

36.286  59 

Creuse 

37.800     » 

5.650    ^ 

43.450    ^ 

20.500     > 

3.042     » 

> 

800     > 

Dordogne 

55.800     1 
56.000     > 
44.199  28 

22.200     » 

35.408  48 

9.699  60 

78.000    > 
91.408  48 
53.898  88 

68.000    ^ 

> 
14.000    > 

1.050     » 
5.352  90 
1.736    » 

558  95 
1.650     1 

1.199  90 

800    > 

2.000    > 

Doubs 

Drôme 

Eure 

62.200     1 

22.940     > 

85.140     » 

30.094     1 

4.593  75 

2.800    ) 

1.700    > 

Eure-et-Loir 

50.100     » 

6.150     » 

56.250     > 

10.830    » 

955  50 

800    1 

300     > 

Fînist^e 

38.450     1 
57.748  52 

23.066  65 
16.598  95 

61.516  65 
74.347  47 

24.000    » 
11.000    > 

1.750     » 
2.600     > 

> 
4.506  55 

2.500    > 
4.499  30 

Gard 

Garonne  (Haute-)  . . 

69.699  54 

22.434  69 

92.134  23 

85.000    ^ 

5.485    > 

> 

1.600    > 

Gers 

47.500     > 

4.200    » 

51.700     > 

10.221     » 

722  50 

2.383  50 

1.060     » 

Gironde 

95.600     1 
63.400     > 

23.500     > 
36.484     » 

119.100     » 
99.884     » 

36.000     » 
49.689  62 

8.664     > 
3.923     » 

6.475  11 
1.879  90 

5.352  64 
7.213  67 

Hérault 

lUeit-YUaine 

62.300     > 

23.600     1 

85.900    » 

37.836     » 

3.438    » 

3.600    > 

2.400    » 

Indre 

41.400     > 
44.300     > 

11.554  16 
39.250    > 

52.954  16 
83.550    ^ 

6.800    » 
5.559     > 

1.250    » 
2.575     > 

500    » 
3.499  50 

200     » 
699  25 

Indre-et-Loire 

Isère 

62.200     1 

52.250    > 

114.450    ^ 

28.600    ^. 

2.125     > 

1.700     > 

500    » 

Jura    

49.300     » 
30.200    > 
40.300     » 

13.700     » 

2.300     » 

13.650     » 

63.000    > 
33.500     > 
53.950    » 

13.600    ^ 
14.157     > 
22.300    » 

750    1 
400     > 

1.400    » 

900-   > 

1.896  78 

> 
215  75 
400     » 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

63.300     » 
38.000     » 

33.750    » 
13.530     > 

97.050     » 
51.530     1 

38.450     > 
1.250     » 

700    > 
3.198    > 

8.052  93 
10  75 

3.600     > 
200     > 

Loire  (Haute) 

A  reporter, .... 

2.202.796  28 

766.793  24 

2.969.589  52 

1.053.653  36 

104.632  04 

123.879  22 

73.527  10 
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PERSONNEL  DES  PRÉFECTURES  ET  DES  SOUS-PRÉFECTURES 

DÉPENSES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  DES  COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  EN  1904  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

FONDS 

D*ABOiniKMtIIT 

alloaé  pour 

et  des 

Sous-Préfectures. 

2 

SUBVENTION 

▲CGOaD^K 

par 

le  Conseil  général 

ponr  parer 

à  l'in suffisance 

du  fonds 

3 

TOTAL 
DIS  aEssoumcts 

aflectéesau 
traitement  du 

h 

SUBVENTION 

ALLOUiS 

sur 
le  budget  départe- 
mental pour 
le  fonctionnement 

de  U  Caisse 

départemenUle  des 

retraites. 

5 

SECOURS 

Accoanis 

i 

d'anciens  employés 

ou  k 

leurs  familles. 

6 

DÉPENSES 
du 

00X8BIL   afMttkkt 

7 

DÉPENSES 
de  la 

COUMISSIOX 
DJPAamiBIITALt 

8 

Report 

Loire-Inférieure 

Loiret 

fr.    c. 
2.202.796  28 

76.400    > 

55.899  85 

39.200    % 

46.600     > 

32.794  60 

59.200     > 

68.800    » 

60.300    > 

43.000    > 

41.800    > 

66.300    > 

48.300     > 

45.500     » 

43.500     » 

103.099  84 

62.499  92 

54.200    > 

79.700     > 

62.400     > 

63.400     > 

39.300    > 

31.800    > 

tr.    c. 
766.793  24 

22.000     > 

13.499  60 
13.200     > 

8.830     > 

8.200     » 

4.500     » 

25.600     » 

29.000    > 

12.599  71 
.14.325     > 

27.500  » 
480    » 

14.499  96 
22.749  96 

141.948  42 
19.999  64 
15.800     » 
22.350     > 
30.123  80 

13.500  > 

16.600  > 
20.950     > 

fr.    c. 
2.969.589  52 

98.400     » 

69.399  45 

52.400  > 
55.430     > 
40.994  60 
63.700     > 
94.400     1 
89.300     > 

55.599  71 
56.125     > 
93.800     > 
48.780     > 
59.999  96 
66.249  96 

245.048  26 
82.499  56 
70.000     » 

102.050     > 
92.523  80 

76.600  > 
55.900     > 
52.750     » 

fr.    c. 
1.053.6.53  36 

> 

2.100     > 
25.200    > 
46.000    % 
13.900     1 
41.719  39 
22.380     > 
50.000     > 
28.494     » 

7.500     » 
20.000     > 
24.218  16 
28.243  50 
34.253  44 
91.062     » 
22.752     > 
29.300    > 
49.554  74 
30.000    > 
15.100    > 

8.700     > 
25.590  64 

fr.    c. 
104.032  04 

3.700     > 

3.567     > 

4.516     % 

2.812     > 

500     > 

2.700    * 

10.156  91 

1.156     > 

380     > 

820    » 
3.642     » 
1.950     > 
2.786     > 
6.812  50 

600     > 

1.380    > 

1.200     > 

5.622     » 

> 

650     1 
2.189    » 

fr.    c. 
123.879  22 

1.800     > 

2.470  98 

2.450    1 

3.473  33 

470     > 
2.500     > 
3.650     > 
3.165  35 
1.358  20- 
2.832  81 
1.250     > 

» 
1.233  91 

"335  01 
12.250    » 

300    > 
378  25 
9.695  95 
4.676  60 
185     > 
600     » 

fr.    c. 
73.527  10 

4.900     > 

5.627  15 

100    ) 

2.240  68 

700     > 

2.400    » 

2.492  42 

727  60 

250     > 

950     > 

594  60 

2.118     > 

1.261  70 

992     > 

6.100     ) 

> 

299  97 

2.321  50 

513  90 

248  20 

115    > 

369  95 

Lot 

Lol-etGaronne  .... 
Lozère 

Maine-el-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haule-).... 
Mayenne 

Meurthe-el-Mosdle. 
Meuse 

Morbihan ....,,.,. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puj-de-DAme 

Pjréuées  (Basses-).. 
Pjrénées  (Hautes-). 
Pjrénées-Orientales. 

A  reporter 

3.426.490  49 

1.265.049  33 

4.091.539  82 

1.669.721  23 

161.771  45 

178.9.Vi  61 

108.849  77 
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PERSONNEL  DES  PRÉFECTURES  ET  DES  SOUS-PRÉFECTURES 

DÉPENSES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  DES  COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  EN  1904  (Fin). 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhin  (Haiil)[B«lforl] 

Rhône 

Saône  (lîoule-) 

Saône  cl-Loire 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) .... 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 
Scine-cl- Marne. .  . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-ct-Garonne  . . 

Var 

Vauclusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . . 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


L 


FONDS 

d'auquremcnt 

alloaé  pour 

lo     personnel 

do  la  Préfecture 

et  dos 

Sous-Préfocluros . 

2 


fr.  c. 
3.426.^190  49 


15.500  » 

89.800  » 

44.700 

64.250 

52.600 

54.000 

49.000 
219.600 
105.400 

63.400 

88.800 

42.800 

77.200 

45.150 

38.100 

42.600 

45.300 

42.199  88 

49.699  56 

45.500  > 

49.600  > 

52.900  1 


4.804.589  93 


SUBVENTION 

ACCOKDiK 

par 

le  Conseil  général 

pour  parer 

à  rinsuCTisanco 

du  fonds 

d*ahonnoniont. 

3 


fr.    c. 
1.265.049  33 

10.000     > 


23.900     > 

3.700     1 

8.000     > 

12.300     > 

4.300     » 

1.172.344  16 

64.680     > 

36.000     V 

84.562  94 

13.400     > 

29.500     > 

16.200     > 

8.025     > 

7.350     » 

2.100     > 

21.133  28 

9.562  40 

22.350     > 

10.000     > 

15.500     > 


2.839.957  11 


TOTAL 
DBS  assaouBCBS 

affectées  au 
traitement  du 

personnel. 


fr.    c. 
4.691.539  82 

25.500     % 

89.800     > 

68.600     1 

67.950     > 

60.600     > 

66.300     » 

53.300     » 

1.391.944  16 

170.080  > 
99.400  » 

173.362  94 
56.200  > 

106.700  > 
61.350  » 
46.125  > 
49.950  > 
47.400  > 
63.333  16 
59.261  96 
67.850  > 
59.600  > 
68.400  1 


7.644.547  04 


SUBVENTION 

ALLOU1&B 

sur 
le  budget  départe- 
mental pour 
le  fonctionnement 

de  la  Caisse 
départomontalo  des- 
retraites. 

5 


fr.    c. 
1.669.721  23 

11.500     > 

89.519     » 

37.822  75 

22.100     > 

29.896     > 

38,600     1 

8  200     > 

290.149  92 

57.000     > 

18.580  04 

39.000     > 

26.964  80 

60.300     % 

15.000     » 

45.000     3> 

29.700     > 

13.533  55 

22.425     » 

15.000     > 

11.122     » 

19.9/il     > 

79.531  80 


2.050.607  09 


SECOURS 

ACCORDAS 

à 

d'anciens  employés 

ou  à 

lours  familles. 


DÉPENSES 


du 


CQNSEIL    G^MéRAL 


6 

fr.  c. 

161.771  45 

% 

736  » 

893  » 

980  75 

1.100  » 

> 

> 

8.183  > 

11.116  75 

2.024  98 

1.875  > 

3.617  > 

900  » 

1.836  > 

1.523  1 

1.100  j 

1.250  » 

1.885  » 

700  » 

1.531  > 

3.324  > 

1.200  1 

207.546  93 

fr.  c. 
178.954  61 

80.70 

15.803  50 

400  » 

1.334  50 

1.683  20 

80  » 

427.106  98 

4.363  03 

1.633  32 

14.672  58 

1.678  80 

2.777  96 

132  19 

2.332  17 

2.320  > 

1.700  > 

2.757  34 

290  25 

600  % 

3.049  40 

1.839  97 

665.596  56 


DÉPENSES 


de  U 


COMIIISSIO!! 


D^^PAR-nUIBRTALE 


fr.  C. 
108.849  77 


396  50 
1.000  > 
964  35 
200  » 
75  » 
100  » 

2.000  > 

1.584  06 
300  > 
151  95 

2.023  69 


1.625     > 


302  50 


378   18 


119.951   00 
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TABLEAU    N°   10 


ROUTES    DÉPARTEMENTALES 


TABLEAU  INDIQUANT  LA  LONGUEUR  DU  RÉSEAU,  LE  NOMBRE  ET  LES  TRAITEMENTS 

DES  AGENTS  ATTACHÉS  AU  SERVICE, 
LES  DÉPENSES  D'ENTRETIEN  DU  RÉSEAU  ET  LE  PRIX  D'ENTRETIEN  PAR  MÈTRE  COURANT 


SiT.   rn.   i>ép  a3 
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ROUTES     DÉPARTEMENTALES 

Tableau  indiquant  la  longueur  du  réseau^  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  sermee, 
les  dépenses  d'entretien  du  réseau  et  le  prix  d'entretien  par  mètre  courant. 


LONGUEUR 

j 

DÉPENSES 

PRIX 

CATÉGORIE 

NOMBRE 

SOMME 

du 

K*  ■• 

D  ninsTRM 

D*BHTmiTIBR 

DIS   AOIITS 

DIS  ASBITt 

«fiectéeen  1904 
aux 

DÉPARTEMENTS 

aisiAO 

i 

[1 

da 

anniiel 
par  mètre 

chargés  da  semoe 
detrontes 

atUobés 

de  ce 

OBSERVATIONS 

b 

résetn  en  1904. 

courant. 

anserrioe. 

personnel. 

1 

2 

h 

5 

6 

7 

8 

9 

k.     m. 

m.   c. 

tr.    c. 

tr.   c. 

fr.    c. 

Ain 

> 
> 

> 

> 
> 
> 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-)  . . . 

> 

> 

Alpes-Maritimes  ... 

» 

» 

Ardèche 

865  177 

8     > 

276.378  11 

l  Agents  des  Ponts  , 

- 

29.981  65 

Ardennes 

> 

> 

1 

F      c\  unaussees.      ^ 

Ariègo 

Aube 

> 

> 

> 

* 

Aude 

Areyron 

Bouches-du-Rh6ae. 

» 

> 

Calvados 

Cantal 

Charente ; , 

550  580 

14     > 

217.000     > 

0  39     nng-,Cond.,  Ag.  : 
f  Voy.  et  Commis. 

(A)      > 

(c)     > 

Charente-Inférieure . 

653  968 

13  80 

330.115     > 

0  505 

Ing..  Conduct.   ^ 
et  Commis.       < 

12 

26.320     » 

Cher 

f 
209  769 
827  204 

4  50 
14     > 

> 

47.450  28 
337.600     > 

> 

0  23 
0  408 

Ing.,  Conduct.     | 
et  Commis.       1 
Ingénieurs  des 
PontsetChaussées.! 

19 
15 

5.650     » 
34.588  45 

Corrèze 

Corse 

CAte-d'Or 

Côles-du-Nord 

> 

> 

> 

> 

f 

A  reporter  .    . . 

3.106  698 

1.208.543  39 

58 

96.540  10 
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ROUTES     DÉPARTEMENTALES    (SuiU). 

Tableau  indiquant  la  longueur  du  réseau,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  service, 

les  dépenses  d'entretien  du  réseau  et  le  prix  d'entretien  par  mètre  courant. 


DÉPARTEMENTS 

LONGUEUR 
da 

ftéSIAU 

i 

II 

s  s 

DÉPENSES 

d'bxtrbtibii 

du 

PRIX 
D*BirrftrnBM 

annael 
par  mètre 

CATÉGORIE 

Dcs  AOBirrs 

chargés  du  service 

des  routes 

NOMBRE 

DBS  AOBHTS 

atUchët 

SOMME 

aflectée  en  190A 

aux 

de  ce 

1 

OBSERVATIONS 

l'éUt  d'entretien. 

|3 

rétaaa  en  1904. 

courant. 

au  service. 

personnel. 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

9 

- 

k.     m. 

m.  e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Report 

3.106  698 

1.208.543  39 

58 

96.540  10 

Creuse 

> 

> 

> 
> 

' 

1 
1 

Dordogne 

Doubs 

399  325 
> 

il  r>o 

116.248  56 

> 

0  291 

> 

1 

Agents  vojers. 

> 

22 

> 

> 

> 
> 

(A)  Le    service   des 
rootes  départementales 
est  eoDflé    aux  Agents 
voyers,  dont  le  nombre 
et  les  frais  de  traite- 
ment figurent    au    ta- 
bleau n*  U. 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finislèro 

522  117 

10  20 

174.252     » 

0  33 

Personnel  des 
Pontsel  Chaussées 

;  " 

17.248  43 

Gard 

> 

1.016  829  . 

14     > 

493.. ')00     » 

1 

0  48p 

Agents  vojers. 

> 
13 

41.040     » 

Garonne  (Haute-)  .. 

Gers 

1.236  249 

13     » 

380.048    » 

0  313 

Ingénieurs  et 
Conducteurs. 

9 

25.668  40 

Gironde 

Tt 

> 

Hérault 

» 

> 

llleet- Vilaine.... s. 

> 

» 

Indre  

1 

> 

Indre^t-Loire 

» 

1        » 
1 

> 

Isère  

» 

» 

> 

Jura      ....          .    . 

» 

> 

» 

> 

■ 

Landes  

Loir-et-Cher 

594  731 

11     > 

254.711  71 

0  428 

; 

Ingénieurs  et 
|Conduct.des  Ponts 
(     et  Chaussées. 

i  « 

37.406  84 

Loire 

500  359 

8  20 

268.180  54 

'    0  535 

Agente  vojers.    |  (^)     » 

1 

(a)        » 

Loire  (Haute) 

> 

> 

> 

> 

% 

9 

A  reporter . 

7.376  308 

2.901.^84  20 

i 

175 

217.903  77 
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Tableau  h^  io  (Suite). 


ROUTES     DÉPARTEMENTALES    (Suite). 

Tableau  indiquant  la  longueur  du  réseau,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  seroice, 

les  dépenses  d'entretien  du  réseau  et  le  prix  d'entretien  par  mètre  courant. 


! 

LONGUEUR 

t 

DÉPENSES 

PRIX 

CATÉGORIE 

NOMBRE 

SOMME 

DÉPARTEMENTS 

du 

aisBAO 

i 

e  . 

8 

l! 

1' 

d'bmtrbtibh 

du 

réseau  en  190^. 

d'khtutibii 

aimuel 
par  mètre 
couraot. 

DBS    A0ENT8 

chargés  du  service 
des  rouies 

1     déparlementales. 

j 

DBS  AOBim 

alUchés 
au  service. 

affectée  en  1904 
aux 

de  ce 
personnel. 

1 

2 

3 
m.   c. 

4 

5 

i 

7 

8 

k.    m. 

fr.    c. 

fr.  c. 

! 

fr.    c. 

Report 

7.376  308 

2.901.484  20 

175 

217.903  77 

Loire-Inférieure .... 
Loiret 

> 
523  348 

14     > 

> 

286.494  31 

0  347 

1 

Ingénieurs  et 
)  Conduct.  des  PonU 
}     et  Chaussées. 

f 
) 

32.265  63 

Ut 

> 
460  357 

> 
14    > 

> 
169.036  93 

0  367 

id. 

f 

(A)     5 

» 

Lot-et-Garçnne  . . . 

(a)  3.926  39 

Lozère 

> 

831  627 

18    > 

> 
346,203  36 

0  416 

id. 

> 
42 

> 

Maine-et-Loire 

31.483  93 

Manche  . . , 

» 

» 

> 

> 

- 

f 

> 

Marne ,  . 

» 
» 

> 

» 

* 

> 

» 

Marne  (Haute-).... 

» 

Mayenne 

635  604 
456  782 
407  436 

> 

15     » 
10     » 
14     1 

189.384  81 
227.350     1 
165.911     > 

0  30 
0  497  ! 
0  40 

> 

Ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées 

Ingénieurs  et 
Conduct.  des  Ponts 

et  Chaussées.     ^ 
Agents  voyers. 

î          9 

45.124  81 

Meurtheet-MoseUe  . 
Meuse     

19.030  38 
(b)  5.000     > 

Morbihan 

» 

Nièvre 

> 
515  944 

> 

14     > 

373.876     1 

0  725 

Affenls  voyers  et 

Conduct.  des 
Pontset  Chaussées  \ 

1 
(c)     » 

> 

Nord 

(c)       » 

Oise 

> 

1 
1 

9 

> 

» 

Orne 

» 

Pas-de-Calais 

M 

> 

1 

) 

» 

Puj-de-Dôme 

> 

> 

9 

> 

» 

Pyrénées  (Basses-).. 

739  475 

10     > 

248.3^19  72 

0  336 

1 

Ingénieurs    des 
Ponts  etChaussées. 

80 

» 

Pyrénées  (Hautes-). 

106  500 

10     > 

35.655  43 

0  324 

id. 

4 

5.584  92 

Pyrénées-Orientales. 

> 

> 

•» 

> 

» 

> 

A  reporter. 

12.053  381 

4.940.745  76 

360 

360.319  83 

OBSERVATIONS 


(a)  Les  services  sont 
fasionoéset  placés  sous 
la  direction  des  Ingé- 
nieurs, ayant  sons  leurs 
ordres  des  Conducteurs 
et  des  Agents  voyers. 
Tout  le  personnel  est 
payé  sur  les  fonds  du  ser- 
vice vicinal,  sauf  les 
indemnités  proportioo- 
nelles allouées  aux  Ingé- 
nieurs. 


(b)  Indemnités  pour 
le  service  des  routes 
départementalesallouèes 
aux  Agents  voyers  indis- 
tinctement chargés  des 
dites  routes  et  des  che- 
mins vicinaux. 


(c)  Voir  au  tableau 
n'  11  le  traitement  des 
Ingénieurs  etdes  Agents 
voyers  chargés  i  la  fois 
du  service  des  routes  et 
des  chemins  vicinanx. 
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Tableau  ii«  io  (Pin), 
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ROUTES    DÉPARTEMENTALES    (Fin). 

Tableau  indiquant  la  longueur  du  réseau,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  service, 

les  dépenses  d'entretien  du  réseau  et  lepriœ  d entretien  par  mètre  courant. 


LONGUEUR 

i 

il 

DÉPENSES 

PRIX 

CATÉGORIE 

NOMBRE 

SOMME 

DÉPARTEMENTS 

da 

litKAO 

H 

M 

D*IHTMTIIS 

D*iirraiTtBn 
annuel 

DK8    AOUTS 

chargés  dn  service 

DU  AttBRTS 

afieotée  en  1904 
aux 

OBSERVATIONS 

• 

i 

da 
résean  en  1904. 

par  mètre 
ocKurant. 

des  routes 

atUohës 
an  service. 

de  ce 
personnel. 

1 

3 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

9 

k.    m. 

m.    c 

U.   e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Report 

i2.0»8  381 

4.940.745  76 

360 

360.319  83 

Rhin(Haut)[Belfort] 

> 

> 

Rhône 

> 

Saône  (Haute-) 

Saône-et*Loire 

f 

> 

Sarthe 

34$  970 
333  003 

7    > 
9    > 

183.900    » 
122.120    > 

0  383  ' 
0  37 

Ingénieurs  des 

PonU  et  Chaussées 

et  Agents  voyers. 

id. 

'        29 
38 

16.000     » 
25.019  60 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

187  775 

16  65 

896.451  08 

4  77 

1 

Ingénieurs  des 
PontsetChaussées. 

68 

167.650  45 

Seine-Inférieure 

> 

> 

> 

> 

1 

Seine-et-Marne  .... 
Seine-et-Oi«e 

1.04J  173 

12  51 

790.186     » 

0  77    ' 

Ingénieurs  des 
PontsetChaussées 
et  Agents,  voyers. 

î    43 

1 

135.779    » 

> 

Sèvres  (Deux) 

» 

# 

Somme 

> 
> 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var 

597  824 

279.263     > 

0  47 

PontsetChaussées 

17 

> 
37.550  20 
> 

> 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

> 

Yonne  

MoytBii»  : 

Mo7»ikii»  : 

» 

Totaux..,, 

14.563.726 

11-77 

7.162.615  84 

0  596 

555 

742.319  08 

1 

Digitized  by  VjOOQIC 


TABLEAU   N°   11 


SERVICE     VICINAL 


TABLEAU  INDIQUANT  LA  LONGUEUR  ET  LES  DÉPENSES  D'ENTRETIEN  DES  RÉSEAUX, 

LE  PRIX  D'ENTRETIEN  PAR  MÈTRE  COURANT , 

LE  NOMBRE  ET  LES  TRAITEMENTS  DES  AGENTS  ATTACHÉS  AU  SERVICE 
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Tableau  »•  I  i  . 


SERVICE    VICINAL 

Tableau  indiquant  la  longueur  et  les  dépenses  d'entretien  des  réseaux,  le  prix  d'entretien 
par  mètre  courant,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  service. 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

'  Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-)  .... 
Alpes-Maritimes. . . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège. 

Aube 

Aude 

Avoyron 

Bouches- du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charcnte-Iqférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

CAleKl'Or 

Côtes-du-Nord 


A  reporter  , 


Chemins  de  guandï  communication 


LOXOUBUa 

1  .. 
•S   8 

du 

^1 

réseau 

k 
l'élat 

il 

O     9 

S  *> 
3 

d*entretien. 

2 

k.    m. 

m.  c. 

1.T24  636 

9    » 

2.123  058 

9   » 

1.962  05^ 

10   » 

8«5  878 

8    » 

960  367 

12    » 

1.087  2'i2 

6    » 

202  594 

7    .) 

1.306  263 

12    » 

1.200  820 

12    » 

» 

» 

1.302  286 

10  92 

» 

» 

1.269  304 

950 

4.956  741 

10    » 

2.806  230 

12    » 

1.033  114 

12    » 

2.849  805 

10    ») 

3.020  824 

13    » 

1.758  962 

10    » 

727  757 

4    » 

1.441  225 

10  84 

3.481  345 

10  70 

36.102  905 

• 

D<PKS5RS- 

d'entretien 

ad          > 

(argent  et  nature) 
du  réseau 

S    1 

as        g 

des  chemins 

k"»  8 

de  grande 

communication 

{non  compris 

les  grosses' 

réparations). 

h 

5 

fr.  e. 

fr.  c. 

540.678  39 

0  31 

1.544  987  06 

0  73 

608.323  46 

0  31 

208.354  16 

023 

253.350  78 

0264 

323  569  45 

030 

57.088    » 

028 

666.565  76 

0509 

325.276  04 

0272 

» 

» 

597.810  54 

0459 

» 

» 

960.945    » 

0  75 

1.697.838  fô 

0  341 

671.842    » 

0239 

289.713  50 

0  28 

1.118.090  04 

0  40 

967.906    » 

0  327 

384.965    )> 

022 

113.152  32 

0  16 

441.966  04 

0306 

844.694  26 

0  242 

12.637.116  45 

CHEMINS    D'INTÉRÊT    COMMUN 


LONGDBUa 

du 

il 

réseau 

ik 

i 

M 

TéUt 
d'entretien. 

II 

7 

6 

k.  m. 

m.  e. 

1.360  911 

7    » 

1.587  736 

8    » 

1.382  651 

8    » 

553  405 

7    » 

» 

» 

» 

» 

1.185  305 

650 

1402  160 

10  50 

» 

1) 

2.410  772 

11    » 

1.497  101 

904 

3.188  787 

960 

1.312  697 

7  50 

» 

» 

» 

» 

2.556  434 

9  50 

1.271  698 

8    » 

» 

» 

1.462  292 

9    » 

451825 

4    » 

» 

» 

» 

» 

21.623  774 

DÉPESSBS 

d'entretien 

(argent  et  nalnre) 

du  réseau 

des  chemins 

dintérèt 

'bntrbtibn 
annuel                       1 
être  courant.           / 

commun 

«    a 

(non  compris 
les  grosses 
réparations). 

PRIX 

par 

8 

9 

Cr.  c. 

fr.  c. 

363.033  25 

0  27 

1.001.445  59 

0  67 

386.541  15 

0  277 

97.495    » 

0  17 

» 

» 

» 

» 

247.201    » 

0  21 

583  213  16 

0  416 

» 

)> 

1.102  618  98 

0  457 

462.651  50 

0309 

723.383    » 

0226 

434.220    » 

033 

» 

» 

» 

>) 

542.515  26 

0  212 

330.988  5   i 

026 

» 

» 

227.569    » 

0  16 

67.730  79 

0  15 

» 

» 

» 

» 

6.^30.606  23 

CATÉGORIE 

DBS     AOBKTS 

chargés 

du  senrîce 

vicinal . 

10 


Agents  Voyer?. 
Ing.  et  Ag.  voy. 

id. 

id. 
Agents  voyers. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ing.  et  Condaci. 
Agents  voyers. 

id. 

Ing..Condactearsi 
et  Agents  voyers.  i 

Ing.^Conductearsi 
et  Agents  voyers.  I 

Agents  voyers. 
id. 
id. 

Id. 

Ing.»r.ondacteurs 
et  Agents  voyers.; 

P**  et  Clianssées. 


44 
69 
40 
27 
33 
48 
19 
30 
38 
26 
48 
48 
28 
50 
28 
36 
41 
23 
33 
25 
44 
43 


831 


SOMME 
affectée  on  1904 

AU  TBAn-BMENT 

de 

ces  agents. 

12 


fr.  c. 

151.035  » 

238.300  » 

70.486  10 

86.144  97 

85.316  66 

97.6*2  99 

58.790  » 

58.550  » 

84.060  43 

78.800  » 

137.303  » 

124.400  » 

96.228  92 

152.020  54 

62.390  73 

91.326  66 

105.800  » 

79.800  » 

90.400  » 

53.324  )) 

120.676  13 

149.000  » 


SlT.  FUI.  Dip. 


2.271.786  13 


a4 
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Tablbau  r^  II  (SuUe), 


~    186    — 


SERVICE     VICINAL    (Suite). 

Tableau  indiquant  la  longueur  et  les  dépenses  d'entretien  des  réseaux,  le  prix  d'entretien 

par  mètre  courant,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  service. 


DÉPARTEMENTS 


Report 

Grouse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère. ►. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) .... 
Loire-Inférieure. . . 

A  reporter 


CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION 


LOROUBUa 

du 
réseau 

à 

réut 

d'entretien . 
2 
k.  m. 

36.102  905 

1.365  557 

4.558  711 

1.659  609 

706  382 
3.418  646 
1  961  216 
1.463  149 
1.393  991 

860  473 
1.154  920 
2.435  684 
1.568  534 
3.991  151 
3.411  904 
2.857  917 
2.493  904 
2.042  828 
1.523  662 

656  567 

565  874 
1.857  827 
3.756  954 


8     . 

il 
il 

-^ 

II 

s  - 

U      9 

3 


81.798  545 


U» 
9    » 

8  » 
12  » 
10  » 
12    » 

10  » 
926 

12    » 

11  » 

12  » 
10  » 
10    » 

10  » 
12    » 

11  » 

9  » 

10  » 

11  » 
950 

11  » 
10    » 


D1&  PERSES 

d'entretien 

(argent  et  nature) 

du  réseau 

des  chemins 

de  grande 

communication 

{non  compris 

Us  grosses 
réparations). 


tr.  c. 

12.6;«7.116  45 
329.623  95 
974.300  » 
469.018  98 
202.999  34 
989.734  80 
601.929  59 
445.227  71 
596.368  » 
342.996  15 
398.629  » 

1.377.041  65 
964.346  40 

1.146.910  35 
853.489  39 
800.821  98 
940.072  20 
625.531  95 
630.809  20 
213.430  67 
245.395  53 
665.070  88 

1.089.590  35 


27.440.453  52 


5    I 

.-  g  S 

a 


5 

fr.  c. 


0  241 
0  21 
0282 
0  287 
0289 
0  31 
0300 
0  41 
0399 
0258 
0  569 
062 
0  287 
0  251 
0  280 
0.377 
0256 
0  41 
0  326 
043 
035 
029 


CHEMINS    D'INTÉRÊT    COMMUN 


LONGUEUa 

du 

réseau 

i 

réut 

d  entretien. 
6 
k.  m. 

21.623  774 

2.251  712 


» 

661  327 

1.013  930 

» 

5.318  776 

451  832 

1.173  934 

903  403 

755  690 

2.165  986 

1.081  825 

» 

» 

0 

M 

» 

434  177 

1.624  705 

2.280  559 

» 

» 

41.740  710 

i 

Ou 

8  «I 

>^  H  * 

II 

a  s 

a  • 

u  -S 

l-s 

j^ 

10  » 

7  » 

11  » 
» 

8  50 

9  » 
830 

10  » 

10  » 

10  » 

9  M 

» 


» 

9  » 
9  » 
850 
» 


DIÎPBRSBS 

d'entoetien 

{argent  et  natare) 

du  réseau 

des  chemins 

d'intérêt 

commun 

{non  compris 

les  grosses 
réparations). 

8 

fr.  c. 

6.630.606  23 
327.800  34 


139.044  63 
276.504  69 
» 
1.038.623  48 
134.435  18 
390.440  » 
293.386  68 
132.164  » 
865.124  33 
421.688  39 


» 
122.300  07 
518.186  80 
614.056  46 


CATÉGORIE 

DBS    AOBRTS 

chargés] 

du  service 

vicinal. 

10 


M—   2 

-18 

-si 

m.         es   >« 

e    a 


9 
fr.  c. 


0  145     Agents  voyers. 

id. 

0  210  id. 

0  273  id 

»  id 

0  20     Ing.desP**elCh". 

0  297  !  ^°f^  •    ^^°^-  ^^ 
l  Agents  voyers. 

0  32     Agents  voyers. 
0  325  id, 

0  174     Ing.  et  Condaci 
0  405     Agents  voyers 
0  39  id. 

id. 
Inç.dcsP-etCh-. 
Agents  voyers. 

id. 
»  id . 

id. 


se:  m 

(d  H 

^^  M 

U  ^ 

i  - 


U 


0  28 
0  32 
026 


11.90^.361  28 


Ingén.  etCCond. 
des  P"  et  Ch-. 


Agents  voyers. 

Ag.desP"ctCh-. 

Agents  voyers. 


831 
30 
44 
31 
32 
44 
25 
43 
34 
38 
10 
50 
53 
71 
23 
28 
54 
52 
30 
32 
32 
36 
43 


1.666 


SOMME 
affectée  eu  1904 

AU  TBAITEMERT 

de 

ces  agents. 

12 


fr.  c. 
2.271.786  13 

83.288  24 
153.153    » 

79.312  71 

91.(fâ0  70 
124.800  » 
118.460  19 
112.812  » 

81.200  » 
119.970  » 

40.957  34 
168.164  » 
147.411  09 
182.400  » 

57.567  08 

87.000  » 

160.525  » 

126.077  83 

84.900  » 

70.538  78 

103.894  48 

81.722  30 

148.400  » 


4.695.390  87 
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Tableau  w"  i  i  (Suite) . 


187    — 

SERVICE    VICINAL    (SuiU). 

Tableau  indiquant  la  longueur  et  les  dépenses  d'entretien  des  réseaux,  le  prix  d'entretien 

par  mètre  courant,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  service. 


DÉPARTEMENTS  , 

CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION 

CHEMINS    D'INTÉRÊT    COMMUN 

CATÉGORIE 

DBS    AOBUTS 

chargés 

du  service 

vicinal . 

NOMBRE  DES  AGENTS               1 

DU     SBEVICB   ACTIF     BT   TBCHXIQUB       1 

SOMME 
affectée  en  1904 

AU  TEAITBMBXT 

de 
ces  agenU 

LOHOOBCa 

du 

réseau 

i 

réut 

d*entretien. 

'A 

i 

ri 

DipinsBS 

d'entretien 

(argent  et  nature) 

du  réseau 

des  chemina 

de  grande 

communication 

(non  compris 

les  grosses 

annuel 

LOROUBCa 

du 

réseau 

i 

rétat 
d'entretien . 

s  <* 

D<PBHSB8 

d'entretien 

{argent  et  nature) 

du  réseau 

des  chemins 

dUntérèt 

'  commun 

(non  compris 

les  grosses 

H    e 

M          9 

■  a  P 

l  i 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

k.  m. 

m.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

k.  m: 

m.  c. 

fr.  e. 

tf.  c. 

fr.  c 

Report 

81.798  545 

27.440.453  52 

41.740  710 

11  904.361  28 

1.666 

4.695.390  87 

Loiret 

l.Ml  860 

10  60 

682.123  17 

0  483 

673  450 

10  60 

315.405  44 

0  467 

Ingén.ftCond. 
des  P"  et  Ch-. 

Ag.dC8P"elCh- 

IngéD  .  et  Gond, 
des  P"  et  Ch"  ; 
et  agents  voyers 

39 

134.346  12 

Lot 

3.077  424 
844  032 

9    » 
11    » 

574.849  19 
212.997  64 

0  186 
0  252 

» 
983  361 

» 
10    » 

» 
184.385  80 

» 

0  187  ' 

36 

58 

107.600    » 
163  515  68 

Lot-el -Garonne 

Lozère, 

1.590  650 
995  375 

8    » 
15    » 

237.131    » 
310.297    » 

0149 
0  31 

2.259  799 

» 
13    » 

» 
545.691    » 

» 
524 

Agents  foyers 
id. 

23 
36 

69.000    » 
101.978  72 

Maine-et-Loire 

Manche 

6.044  142 
2.960  161 
1.018  993 

8    » 
8    » 

14    » 

1.926.337  73 

1  479.817    » 

471.129  22 

0  318 
050 
046 

» 

» 

1.231624 

» 
11    » 

» 
» 
389.124  17 

1) 
» 
032 

id. 

Ing.,Ag.Yoy.et 
C".desP"etCh-. 

Agents  voyers. 

50 
30 
32 

168.049  32 
126  945    » 
87.851    » 

Marne 

Marne  (Haute-).... 

MaT^nne.        

1.080  449 
» 

10    » 
» 

308.007  74 
» 

029 

910  316 
1.667  800 

9    » 
940 

219.932  31 
578.765  94 

024 
035 

Ing.  P"  et  Ch". 

iDgén. ,  Cond 
et  Agents  voyers. 

29 
64 

52.869  3G 
155.841  20 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

939.933 
1.414  660 
1.483  831 

912  501 

1140 
11    » 
11    » 
10    » 

291.999    » 
338  562  19 
461.758  60 
682.578    » 

0  31 
0239 
0  311 
0  748 

1.576  401 
1.631.798 
1.377  386 
2.229  519 

9    » 
8    V 

8  » 

9  » 

385.758    1) 

256.399  27 

322.265  93 

1.642.332    » 

024 
0  158 
0234 
0  737 

Agents  voyers. 
id. 

Id. 

A  g.  voy.  et  Cond . 
dc8P"etCh". 

Ing.,  Ag.  voyers 
et  Condoct. 

Agents  voyers. 
Ing.  eiAg.voy. 

35 
27 
29 
66 

94.000    » 

79.800    » 

83.300    » 

268.016    » 

Morbihan 

Nièvre.        

Nord 

Oise        

3.231  275 
2.026  331 
5.219  328 

8    » 
10    » 
10  65 

1.989.640    » 

783.063    » 

2.865.342  25 

0  615 
0386 
054 

1.497  147 
» 

» 
8  75 

» 
348.778    » 
» 

1 
» 

0233 

» 

54 
41 
53 

196  526  77 
121.400    » 
144.701  » 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

1.094  519 

8    » 

437.261  26 

040 

8.836.823 

6    0 

1.107.051  68 

0  31 

Agents  voyers. 

63 

190.200    » 

Pyrénées  (Basses-).. 

981  177 

8    » 

286.691  11 

0292 

1.066  129 

7    » 

259.094  30 

0243 

Ag.  P"etCh-. 

80 

123.500    » 

Pyrénées  (Hautes-).. 

» 

» 

» 

» 

1.611  226 

8    » 

354.398    » 

022 

Id. 

21 

63.284    » 

Pyrénées-Orientales . 

616  878 

11    » 

348.692  83 

0  57 

714  905 

ÎO    » 

238.549  25 

037 

Ingénieurs  et 
Agents  voyers. 

24 

54.074  76 

Rhin  (Haut-)  [Belforl] 

184  581 

11    » 

105.917  06 

0  57 

247  207 

10    »> 

94.313  14 

038 

Ing.  P"  etCh". 

6 

11.400    » 

A    reporter 

118.926  645 

42.234.648  51 

• 

70.255  601 

19.140.005  51 

• 

2.572 

7.293.590  00 

Digitized  by  VjiOOQIC 


Tableau  h*   ii  (Fin), 


—  i88  — 


SERVICE    VICINAL   (Fîn). 

Tableau  indiquant  la  longueur  et  les  dépenses  d^ entretien  des  réseaux,  le  prix  dt entretien 
par  mètre  courant,  le  nombre  et  les  traitements  des  agents  attachés  au  service. 


DÉPARTEMENTS 


Reporl 

Rhône 

Saôno(llaulo-) 

Saône-ct-Loire 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure .... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


LOMOVBCa 

i   1 

du 
réseau 

à 

l'éUl 

d'entretien . 

rf 

2  ^ 

II 

z 

2 

3 

k.  m. 

m.  c. 

118.926  645 

1.239  Idk 

10    » 

1.855  779 

11    » 

2.272  326 

11    » 

1.443  539 

12  80 

5C'4  838 

Q    » 

55G  500 

8  55 

346  657 

13  10 

5.642  2/|l 

9  50 

2.547  258 

10 

2.939  660 

10    » 

1.280  899 

11    » 

3.552  583 

9  65 

3.931  358 

10    ») 

1.116  504 

14    » 

1.808  951 

850 

497  133 

6    » 

3.339  386 

11    » 

3.978  317 

10    » 

2.786  452 

11    » 

2.492  522 

11    » 

4.032  738 

9    » 

Moyenne 

167.152  020 

10  21 

IDE  COMMUNICATION 

D^PBHSBS 

(argent  et  nature) 

du  réseau 

des  chemins 

de  grande 

communicalion 

d'bhtebtibii 
annuel 
mètre  courant. 

(non  compris 

les  grosses 

réparations). 

=  i 

4 

5 

fr.    C. 

fr.  c. 

42.234.648  51 

832.079  07 

060 

512.085  02 

0  277 

941.730  36 

0  414 

48:1.909    » 

0335 

125.528    n 

0  22 

177.590  16 

032 

1.352.186  07 

3  90 

2.030.597  86 

0  371 

1.463.388  62 

0  574 

2.619.130  82 

0885 

457.151  25 

0  357 

1.776  343  21 

0  50 

869.745-» 

0  221 

300.181  11 

0260 

526.112  69 

029 

162.537  08 

0324 

1.175.450  50 

0350 

945.930  62 

0  237 

740.047  72 

0265 

991.914  40 

0  398 

1.306.602  80 

0  324 

Moyenne  : 

62.084.949  87 

0  403 

CHEMINS     D'INTÉRÊT    COMMUN 


LON«UBUa 

du 
réseau 

i 

réut 

d'entretien. 

►»  Su 

11 

6 

7 

k.  m. 

m.  c. 

70.255  601 

856  004 

9    » 

» 

» 

1.288  522 

9    » 

1.793  711 

920 

1.060  210 

850 

394  546 

8    » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.979  422 

9    » 

» 

» 

» 

» 

855  072 

12    0 

393  069 

6    » 

» 

» 

)> 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Moyenne  : 

78.876  757 

885 

d'entretien 
(argent  et  nature) 

du  réseau 
dos  chemins 

d'intérêt 

commun 
(non  compris 

tes  grosses 
réparations), 

8 


fr.    c. 

19.146.605  51 

357.641  77 

» 

409.274  35 

462.386    » 

173.648  77 

97  150  67 


490.305  52 


157.871  19 
76.666  62 


21.371.550  40 


L! 

•*  S  S 

K  g  o 

?    s. 


fr.  c. 

0  41 
» 

0  317 
0258 
0  16 
0  25 


0  248 


0  185 
0  195 


Moyenne 
0  287 


CATÉGORIE 


ots  AGBirrs 


chargés 


du  service 


vicinal . 


10 


fiQ 

o 


11 


Agents  voyers. 

id. 

lQg.desP"clCb- 

Agents  voyers. 

Ing.  cl  Ag.  voy. 

id. 
Ing.desP"eiCh' 

Agents  voyers. 

Ing.desP"elCh" 
ei  Agents  voyers. 

Agents  voyers. 

id. 

Ingénieurs 
des  H"  elCh".  i 

Agents  voyers. 

id. 
Ing.desP"elClï'* 

id. 
Agents  voyers. 

id. 

Agents  voyers  et  J 
P'\  et  Ch". 

Agents  voyers. 
id. 


2.572 

94 
34 
49 
37 
21 
39 
94 
56 
22 
62 
35 
57 
37 
26 
30 
24 
33 
37 
42 
45 
41 


3.429 


SOMME 
allectée  en  t^h 

AO   TEArnCMCIT 

de 

ces  agents. 

12 


fr.    c. 

7.293.590    ^ 

125.600    « 

99.789  98 

126.000    » 

124  700    » 

51.500    » 

89.700    » 

182.891  25 

190.283  32 

90.092  82 

244.740    » 

95.178  30 

185.000    » 

102.600    » 

73.425    » 

96-834  15 

48  228  11 

110.100    » 

94.210    n 

'     92.459  41 

148.570  01 

103.962  49 


9.770.054  84 
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TABLEAU    N°   l'i 


SERVICE    VICINAL 


RELEVÉ    DES   DÉPENSES   DE    1904   ET  INDICATION   DES  RESSOURCES  AU  MOYEN   DESQUELLES 

CES  DÉPENSES  ONT  ÉTÉ  PAYÉES 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by 


Google 


—  igi  — 

SERVICE     VICINAL 

Relevé  des  dépenses  de  1904  et  indication  des  ressources  au  moyen  desquelles 

ces  dépenses  ont  été  payées. 


Tableau  n*,'ia. 


ENSEMBLE 

RESSOURCES 

1 

.„    .0,»    o..,„.»..    ».    »*»....    0»    .r.    ..ru.                               1 

DÉPARTEMENTS 

des 

OBSERVATIONS 

DipiasBs 

Sobvenlion 

Contingonls 

ContingeoU 

Part  oontribulivo 

de 

des 

des 

Produits  dirers. 

du 

acqaittéos. 

rÉut 

oommtuMe. 

parkiculiort. 

1 

3 

3 

'4 

5 

6 

7 

8 

fr.    e. 

fr.    c. 

.   fr.    c. 

fr.    c. 

tr.    c 

fr.   c. 

Ain 

1.090.385  47 

78.412  80 

242.995  13 

76.033  77 

6.274  46 

686.669  31 

Aisne 

2.454.110  04 

4.406  94 

547.512  20 

44.644  81 

3.092  19 

1.854.453  90 

Allier 

1.340.151  64 

6.763     1 

474.354  47 

1.227  33 

» 

1.1.57.806  84 

Alpes  (Basses) 

537.929  54 

85.594  70 

65.061  95 

1.085    3 

3 

386.187  89 

Alpes  (Hautes) .... 

427.491  34 

91.224  84 

50.483  17 

600     3 

1.548  45 

283.634  88 

Alpes- Maritimes  . . . 

765.368  02 

34.672     1 

81.867  10 

8.350    3 

3 

640.478  92 

Ardèche  

449.942  41 

31.801     > 

105.911  » 

481  33 

» 

311.749  08 

Ardennes 

1.193.645  90 

223     > 

372.633  82 

18.068  78 

35.583  79 

767.136  51 

Ariège 

456.531  34 

34.649    > 

68.100  53 

2.129  50 

» 

351.652  31 

Aube 

1.303.607  82 

^  16.375     3 

293.078  64 

1.627     » 

» 

992.527  18 

Aude 

1.381.850  17 

95.326     > 

271.330  88 

1.528  10 

2.151  49 

1.011.513  70 

Areyron 

1.127.733  82 

51.078     » 

145.903  99 

454  11 

250     3 

930.047  72 

Bouches-du- Rhône. . 

1.832.469  39 

500     f 

357.916  20 

4.000     3 

3 

1.470.053  19 

Calrados 

2.132.850  37 

3.258     > 

735.070  54 

2.658  03 

6.570  15 

1.385.293  65 

Cantal 

901.507  96 

157.365     1 

89.727  28 

4.555     » 

4.450    3 

645.410  68 

Charente 

1.528.737  56 

1 

559.675  08 

505    » 

404  35 

968.153  13 

'  Charente-Inférieure. 

1.299.368     1 

38.080    3 

342.926  69 

348     » 

619    3 

917.394  31 

Cher 

888.130  49 

3.100     1 

245.569  27 

5.123  10 

59  73 

634.278  39 

Corrèxe 

808.951  40 

144.150     1 

139.052  96 

2.200  31 

)) 

523.548  13 

Corse 

445.556  03 
685.884  74 
917.271  53 

99.917     3 

> 
54.228     > 

76.291  16 
131.966  45 
199.102  98 

> 
1.170  42 
3.620     3 

7  67 

3 
)) 

269.340  20 
552.747  87 
660.320  55 

C6te^'0r 

Côtes-duNord 

1            A  reporter , . . 
Il 

23.969.474  98 

1.031.124  28 

5.296.431  49 

180.409  59 

61.111  28 

17.400.398  34 
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SERVICE    VICINAL    {Svdte). 
Releeé  des  dépenses  de  1904  et  indication  des  ressources  au  moyen  desquelles 

ces   dépenses  ont  été  payées. 


DÉPARTEMENTS 

1 

ENSEMBLE 
de. 

oiPIMBS 

acquittées. 
2 

i 

RESSOURCES 

kO      MOTBR      DB8Q0BLLB8      LB8      DirBISBS      OIT      It^      fkxi%9 

0BSERVATI0:«S 

8 

SubTentioo 
de 

rÉut. 

3 

Contingents 
des 

k 

Contingents 

de. 
parkiciiliers. 

5 

Produits    divers. 
6 

Part  oontribative 

du 

département. 

7 

Report 

Creuse 

fr.     c. 
23.969.474  98 

867.136  51 

1.088.740  50 

841.903  34 

674.487  67 

1  060.474  88 

1.686. 199  19 

709.032  16 

1.313.707  54 

736.553  51 

283.601  14 

2.375.349  36 

1.572.648  58 

1.284.951  60 

820.987  38 

1.041.072  27 

1.557.138  11 

793.136  72 

649.634  32 

626.921  56 

1.120.689  39 

729.941  34 

fr.     c. 
1.031.124  28 

54.811     1 

57.330     > 

4.969  40 
63.729     » 
> 
> 

8.163     1 
10.636     1 

7.750     » 

540 

356.997     1 

13.922     » 

48.130     1 

6.044     > 

7.356     > 
80.783  42 
34.884     > 
18.076     » 

6.312     » 
56.683    > 
25.755     » 

5.296.431  49 
245.751  63 
353.354  51 
315.169  95 
131.964  62 
350.364  75 
430.828  23 

82.204     » 
356.985    > 
173.413  08 

72.232  76 
249.312  08 
419.966  24 
385.603  70 
197.359  34 
252.267  85 
851.390  23 
180.393  97 
112.565  74 
222.312  34 
387.388  12 
105.273  78 

'     fr.    c. 
180.409  59 

628  77 
1.316    > 
3.657  27 
4.678  66 
7.554     > 
2.640     1 
1.093     » 
14.990  55 

100     > 
> 
1.239     » 
1.737  40 

966  77 

1.310     1 

1.013  16 

17.851  20 

8.959     1 

> 

610    » 
8.842  34 
2.780    » 

fr.    c 
61.111  28 

> 

409  90 
3.517  66 

> 

250     » 

4.116     » 

9.171  06 

68.05 

3.024  46 
631  82 
830  17 

3.032  72 

631  69 
65  25 
36     1 
75  73 

340  49 
2.861  98 

flr.     c 
17.400.398  34 

565.945  11 

676.330  09 

514.589  06 

474.115  39 

702.556  13 

1.252.480  96 
616.456  16 
921.924  93 
555.222  38 
210.828  38 

1.764.776  82 

1.136.391  12 

849.420  96 

613.241  32 

780.435  26 

1.106.481  57 
568.834  50 
518.956  58 
397.611  49 
667.435  44 
593.270  58 

•      . 

Dordogno 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-el-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . 
Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

A  reporter  . . . 

45.803.782  05 

1.893.995  10 

10.672.633  41 

262.376  71 

87.074  26 

32.887.702  57 
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Tableau  b*  la  {Suite). 


SERVICE     VICINAL   (SmU). 
Releeé  des  dépenses  de  1904  et  indication  des  ressources  au  moyen  desquelles 

ces  dépenses  ont  été  payées. 


ENSEMBLE 

RESSOURCES 

. 

AO      1 

iOTm      DBtQUILLIS      LES      DéPBRtBS 

OKT     iri,      PATiBt 

DÉPAnTRMENTS 

des 

OBSERVATIONS 

otouisu 

Subvention 

Contingents 

Contingents 

Part  contributive 

' 

de 

des 

des 

Produits  divers. 

du 

acquittées. 

l'Eut. 

communes. 

particuliers. 

département. 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

flr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.      c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

Report 

45.803.782  05 

1.893.995  10 

10.672.633  41 

262.376  71 

87.074  20 

32.887.702  57 

Loire-Inférieure  . . . 

1.768.205  03 

1 

362.768  05 

457  86 

316     » 

1.404.663  12 

Loiret .  , 

965.093  79 
856.368  92 

500     » 
61.590     1 

161.938  56 
210.931  04 

5.600     > 
30.065     » 

106  25 
232  03 

796.948  98 
553.550  85 

Loi 

Lot-et-Garonne  ... 

675.803  79 

1 

341.777  56 

> 

1 

334.026  23 

Loière 

483.234  94 
926. b94  77 

77.139     1 
1.333.34 

42.658  82 
343.652  15 

1.659  96 
4.067  33 

160.40 

> 

361.616  76 
577.041  95 

Maine-et-Loire 

Manche 

2.259.542  80 

1.885.538  54 

879.398  50 

38.269     > 
21.896     » 

559.303  31 
627.025  97 
287.145  73 

647  15 
33.684  20 
17.755  17 

28  54 

93     > 

7.270  57 

1.699.563  80 

1.186.466  37 

545.331  03 

Marne 

Marne  (Haute-).... 

Mayenne 

650.948  52 
754.354  16 

1 
32.577  45 

409.111  06 
295.933  38 

2.857  30 
5.339     » 

1 
> 

238.980  16 
420.504  33 

Mcurlhe-et -Moselle. 

Meuse 

1.036.314  89 
671.409  39 
1.022.985  45 
3.813.177  03 
2.418.744  13 
1.087.083  88 
2.986.824  75 

58.865  52 
11.039     1 
51.539    > 
22.130  40 

» 
97.768     > 

> 

414.912  96 
179.943  09 
364.097  39 
972.309  10 
925.902  82 
413.125  09 
716.898  05 

13.430  75 

435     1 

1.000     > 

29.377  47 

85.252  98 

50    » 

6.764  40 

299  90 
140  78 

» 

246    » 

1.847  25 

201     1 

132.693  85 

548.805  76 
479.851  52 
606.349  06 
2.789.114  06 
1.405.741  08 
1.175.939  79 
2.130.468  45 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

2.198.205  41 

148.775     > 

268.782  98 

8.000     » 

2.620     1 

1.770.027  43 

Pyrénées  (Basses-).. 

509.471  43 

31.598     f 

126.892  12 

300     > 

48  12 

350.633  19 

Pyrénées  (Hautes-). 

355.329  98 

8.550     > 

79.710  97 

> 

1.068  21 

266.000  80 

Pyrénées-Orientales. 

951.827  04 

62.921     > 

146.710  68 

1 

472  90 

741.722  46 

A  reiwrler  . . . 

75.559.739  19 

2.620.485  81 

18.924.104  29 

509.120  28 

234.919  06 

53.271.049  75 

SiT.     PI5.    DÉP 

'jkô 
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SERVICE    VICINAL  (Fin). 
Relevé  des  dépenses  de  1904  et  indication  des  ressources  au  moyen  desquelles 

ces  dépenses  ont  été  payées. 


ENSEMBLE 

RESSOURCES 

DÉPARTEMENTS 

des 

AD 

MOTIN      DBSQUILLBS      LBS      DlriRSES      ORT      tri      PAT< 

BS 

OBSERVATIONS 

DfPBNSKS 

Subvention 

ContingenU 

Part  contributive 

de 

des 

des 

Produits  divers. 

du 

acquittées. 

l'Eut. 

commnnes. 

particuliers. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c 

tt.    c 

fr.     c. 

Report 

75.559.739  19 

2.620.485  81 

18.924.164  29 

509.120  28 

234.919  06 

53.271.049  75 

Rhin  (Haul-)[Belfort] 

209.675  82 

9.817  87 

110.303  58 

300     > 

1.274     » 

87.980  37 

Rhône 

1.841.477  27 

40.158  89 

492.596  95 

115.330  83 

» 

1.193.390  60 

Saône  (Haute-)  .... 

655.743  54 

17.003     » 

261.857  97 

» 

252    > 

376.630  57 

Saône-el-Loire 

1.472.983  39 

8.937     » 

410.710  48 

12.423     1 

1.629  26 

1.039.283  65 

Sarlhe 

1.188.978  46 
635.323  94 
458.281  68 

7.597     » 

128.724  06 

65.533     > 

494.148  57 

245.664  34 

99.899  71 

4.180  68 

2.653  95 

> 

260     » 

1.822  60 

861  06 

682.792  21 
256.458  99 
291.987  91 

Savoie 

Savoie  (Haule-)  . . . 

Seine 

3.421.408  79 
2.392.938  50 

» 
18.152     > 

877.385  95 

1 
12.943  32 

> 
1.328  70 

3.421.408  79 
1.483.128  53 

Seine-Inférieure  . . . 

Seine-el-Marne 

1.504.925  82 

6.583     » 

806.035  79 

7.749  15 

3.628  54 

680.929  34 

Seine-ol-Oise 

3.300.177  47 

18.393  84 

1.020.516  25 

46.670  35 

18.220  72 

2.296.376  31 

Sèvres  (Deux-)  .... 

821.093  62 

» 

122.285  81 

450    > 

> 

698.357  81 

Somme ' 

2.516.127  42 
970.627  74 
656.120  01 

10.589     > 
44.315     » 
18.991     » 

730.079  77 

217.533  30 

80.106  41 

104.211  47 

2.383  50 

625     » 

17.146  69 
3.105  34 
3.801  50 

1.654.100  49 
703.280  60 
552.596  10 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var     

885.215  36 

380.554  18 

1.244.476  48 

1.075.850  57 

832.507  13 

36.170  13 
33.263     » 

> 
34.603    1 

1 

281.547  50 
147.008  48 
394.125  36 
470.219  60 
424.725  21 

3.692  63 
1.072  50 
2.500    » 

350     1 

> 

812    > 
2  09 
» 

563.805  10 
199.210  20 
847.039  12 
571.025  88 
407.431  92 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  . . . 

Vosces 

1.183.235    > 
1.478.123  90 

94.146  51 
39.873     i) 

420.362  72 
387.552  84 

18.738  93 
2.834  52 

35.070  67 
5.083  22 

614.916  17 
1.042.780  32 

- 

Yonne  

Totaux 

104.685.585  28 

3.253.330  11 

27.418.830  88 

8'i8.230  11 

329.217  45 

72.835.970  73 
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TABLEAU  N*  13 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 
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Digitized  by 


Google 


PREMIÈRE    PARTIE 


LIGNES 


t  t 


DONNANT  LIEU  A  DES  BENEFICES  AU   PROFIT  DU  DEPARTEMENT 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


1 

(fi 

•S 

^^BBB 

DES  ACTE 
té  publique. 

i 

s 

s 

< 
r. 

?5     D      « 

ce  . 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

URÉE 

OXCK98IOX8 

0 

■  W     s 

a     « 
w     S 

DATE 

Di 

d'ntili 

2 

a 

8 

3-5 

LA     COHCBBSIOR 

M 

0 

u 

0 

2 

3 

A 

5 

6 

7 

8 

b3 

2' 

H 
S 

o 


es 
eu 


9 


DÉPARTEMENT 


!•    CHEMINS    DE    FEK 


l  9     no^-   j 
^     1867.     C 


Lignes  exploilécs  par  la  Gompagoie  des  che- 
4    728  )  l'"44  }oains  de  fer  de  l'Est  pour  le  compte  du  dépar- 
ftement. 


ô    438 


Totaux  . 


15"  466" 


/     53.155' 


»         (     84.805 


69.111 


2«    TRAMWAYS 


Néant. 


Digitized  by  VjiOOQIC 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX 


TABLBilU  H""  l3 . 


FORMULE 


MODE       D    BXPLOITATIOI 


10 


H    O 

:3 


%'l\ 


11 


MODE 

de 
raACTioi 

13 


NOMBRE 

M   TRAINS 

dant 
chaqafl 

MD8. 

13 


< 

g 

fiQ 


I  l 

5     fi 


\k 


cd 

u 

CQ 

H 

ce 

< 

eu 


15 


I  - 


H 


O 

bu 
id 


16 


if 


jM  «  s  • 

se  • 
o  -^ 


s  j 

2 -si 

sis  S 


17 


2     3 

111 


18 


OBSERVATIONS 


19 


DES  ARDENNES 


D'INTÉRÊT    LOCAL 


/  "873 


Mécanique 

(vapeur). 


Aax  termes  du  traité  d'exploitation  du  17  dé- 
cembre i885,  renouvelé,  à  partir  du  i*'  jan- 
\ier  1898.  pour  une  période  de  I3  ans  en  ce  qui 
ooDcerne  les  lignes  de  Carignan  à  Messempré  et 
de  Vngne- Meuse  à  Vrigne-aux-Bob,  et  pour  une 
période  de  6  ans  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
)Monlhemié-Est  à  Laval- Dieu  et  à  Phades,  li 
Compagnie  reste  étrangère  aux  chances  de  Ten 
treprise  ;  elle  ne  prétend  à  aucun  bénéfice,  mais 
M  doit  encourir  aucune  perte.  Elle  centralise 
1»  recettes  et  porte  exactement  au  débit  du 
compte  du  département  les  dépenses  de  toute 
sature  afférentes  à  l'exploitation  des  lignes. 


1873 


\  «871 


4  trains  1 
de  marchan- 
dises, (a) 


Mécanique 
(vapeur). 


Mécanique 
(vapeur). 


I  train   \  20.508»  38 


de  marchan- 
dises. 

8  trains 
de  Yoyageors 


I  train 

mlite  rési- 
lier et  1  train 
mixte  faenl- 
utif. 


20.508'  38 


6.735'  57 


6.735'  57 


470' 


13.772' 


.. 


550 


\        740 


iDgénieors 

et 

Condaetears 

des  Ponts 

et 
Chanssées 

et 
Contrôleur 
des  Mines. 


13.772' 81 


1.760' 


(a)  Le  service  des  voyageurs  ne 
s'effectue  qu'entre  Monthermé-Est 
et  Lafal-Dieu. 

Il  est  assuré  par  la  Compagnie 
des  cheminsdefer  départemenunx 
à  voie  étroite  des  Ardennes  con- 
cessionnaire et  exploitante  de  la 
ligne  deMonthermé-Est  à  Hautes 
Rivières  sur  laquelle  ligne  se 
trouve  la  station  de  Montberroé- 
Laval-Dieu. 


DÉPARTEMENTAUX 


Néant. 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Digitized  by 


Google 


DEUXIÈME  PARTIE 


LIGNES 


DONNANT  LIEU   A  DES  CHARGES   POUR   LES  DEPARTEMENTS 


SiT.  pw.  vit. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  UGNES 


DéCLARilS       d'utilité       PUBLIQUE 


i««"  janvier  1905. 


^        g, 

Cd 

H 


;3 


H 


es 
«   5 


o  -^   :  oî  s 

ô        .         J 

^     g 

-o 


MODE     ET    CONDITIONS 

de 

LA       CONCKSBIOM 


Cd 


H   5 

Cd  c-J 

Z  o  S" 


Cd 

S 
es 

Cd 
H 


Cd 

=) 

H 
•Cd 

O 


DEPARTEMENT 


1"    CHKMINS     DE     FER 


Chemin  de  fer  de  Marlieux  à  Châlillon- 
sur-Chalaroiine 


vril 


1876. 


Compagnie  des 
chemios  de  fer  de 
Marlieax  à  Ché- 
lillon-sar-Chala- 
ronoe,  représen- 
tée par  le  chef 
d'exploitation  à 
Chatilloii. 


11k    373m       im    , 


Ligne  concédée  par  le  déparlenociit  en  vertu 
du  décret  du  fi  îivril  1876,  moyennant  une 
subvention  en  capital  une  fois  donnée,  savoir  : 

fr.    c. 

Eut 121.119  25 

Communes 82 .  500     > 

Particuliers 43 .  200     > 

DéparlemenI 116.538  50 

Tolal  ...     363.357  75 


99  »"»• 


Tramway  de  Ferney- Voltaire  à  la  fron- 


tière suisse. 


la    août 
1889. 


Tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier-' 
de-Courtes ■ 

Tramway  de  Bourg  à  Frans 

—  de  Pont-d*Ain  à  Jujurieux  . 

—  d*Ambérieu  à  Cerdon. ..... 

—  de  Virieu-le-GrandàRuffieu.^ 

.  —        de  Ferney  -Voltaire  à  Gex . , 


MM.  Dopont- 
Boëche,  Petit  et 
Tronchet. 


a  5  juillet  )é( 
1894.     ^-^ 


Compagnie  des! 
.chemins  de  "ferl 
économiques  dul 
>Qd-Esi  subsii-/ 
tuéeiM.JeancardJ 
>  Lyon. 


4  mai 
1899. 


Société  anonyme 
des  tramways  de 
Ferney- Voluire  i 
Gex. 


A  reporter. 


i^  713™. 


80  623 

46  776 

7  727 

22  953 

22  821 


9     859 


1~  i 


/  Tramway  concédé  au  déparlement  de  l'Ain  et^ 
rétrocédé  à  MM.  David  Annevelle  et  consorts  1 
sans  aucune  subvention. 


Tramways  concédés  au  déparlement  de  l'Ain  et \ 

^rétrocédés  à  M.  Jeancard,qui  est  chargé  de  l'exé- I 

cution  des  travaux  ainsi   que   de    l'exploitation/ 

/du  réseau.       '  ( 

Les  subventions  communales  seront  versées! 
Idans  la  caisse  du  département,  seul  engagé] 
\envers  le    concessionnaire.  y 


78  ans. 


75 


192     472 


id. 


Tramway  concédé  au  déparlement  de  l'Ain    68 
.et  rétrocédé  à  MM.  Auguste  Richard,   Charles ■ 
Regad  et  Eugène  Dupont  moyennant  une  sub- 
vention en  capital  une  fois  donnée,  savoir  :         | 


Ville  de  Gex 

Département  de  l'Ain. . 

Total 


fr.  c. 

17.500  1 

80.000  1 

97.500  > 


I  ' 

1879  1970      62.:>0V  i 


2«    TRAMWAY^ 


1890  1967       62.11:y 


37.517 
4'i.201 
4'!. 438 

'46.799 


1898  1969 


1900 


1967       37.836 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suile). 


Tableau  »•  i3  (Suite). 


L'exploitation  sera  faîteaux  risques  et] 
érils  du  rétrocessionnaire.  Les  frais  d'ex7^<^*^*"*^®  l       « 
foitation  sont  réglés  par  la  formule       }  (vapeur).  )       ^ 
F  =  i.200fr.+  ÎJ5 


L'eipioilation  est  faite  aux  risques  et 
érils  des  concessionnaires. 


id.        .       4 

eo  hiver, 

6 
en  été. 


280.644' 38 


12.145  56 


292.789  94 


149. 708' 47 


10.068  33 


159.776  80 


130.935' 91 


2.077  23 


3.225  15f  ï°8:énîcurs 

-j   ft/»«  -^l  Condnctears 
ri. 867  85>  des  Ponts 

5**  45  /      309  051  Chaussées 
917  95] 
912  80 


0  08 


1.33.013  14 


5  53 


600 


7.932  80 
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CHEMINS   DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

oéCLAlkéBS      D*UTILITé       rOSLIQUB. 


i"   janvier    1905. 


p  «a 


o 

H 

2 

O 


fi=        g 
Zoo 

o     " 
"     I 


^  S 

w  s 

«  s 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       CONCRSSIOR 


5  g 


z  o  S* 


s 
es 
ta 
H 


b3 

H 


flS 

a* 


10 


DÉPARTEMENT 

2^    TRAMWAYS 


Report 192^  472' 


Tramway  de  Jassans  au  pont  de  Frans. 


—           de  Lyon  à  Dagneux  et  de 
Meximieux  à  Chalamont 


a3  déc. 
1901 


Compagnie    des 
chemins    de    fer 


10  mars 
1908. 


Totaux  . 


économiqoes 
Sod-Eat 


da 


0  808 


MM.    Bnffand 
et   Tavian. 


id. 


193  280 


Tramway  concédé  au  département  de  I*Ain  et     68  ans. 
rétrocédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  ferj 
économiques  du  Sud-Est  qui  est  chargée  de  l'exé- 1 
cution  des  travaux  ainsi  que  de  l'exploitation .  ! 

La  dépense  maximum  pour  rétablissement  de 
la  ligne  est  fixée  à  1 34. 000  francs,  entièrement 
à  la  charge  du  département.  i 

Tramway  concédé  par  PËtat  aux  départements     60  ans . 
du  Rhône  et  de  TAin  et  rétrocédé  à  M.Vf .  BufTand , 
et  Tavian  chargés  de  la  construction  et  de  Tex- 
ploitation  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


190a 


1969 


1963 


165.841* 


DEPARTEMENT 

i°    CHEMINS    DE     FEK 


Chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise 


—           de   Vélo-Bertincourt 
Saint-Quentin 


i5  août    I    Société  anony- 
,Am^        me  do  chemin  de 
^^1^'       ferde  St-Qoentin 
à  Gaise. 


aa  sept. 
1876. 


Chemin   de  fer   de   Crécy-Mortien  à 

La  Fère !  6  février 

1877. 


Société  anony- 
me do  chemin  de 
(er  de  Véln-Ber- 
tincoort  à  Saint- 
Qoentin. 


40* 


18  695 


Société  anony-       21  122 
me  dn  chemin  de 
fer  de  Crécy-Mor- 
tiers  i  La  Fére. 


A  reporter. 


79  817 


1-44 


id. 


id. 


Ligne  concédée  par  le  département  moyennant     99  ans. 
le  payement  d'une  subvention  une  fois  donnée, 
savoir  : 

Département 940.000  fr. 

Communes 469. 600  (i) 

Total 1.409.600  fr. 


(l)Non  compris 37. 820  francs  qnela  Compagnie  a  reçns 
directement. 


Ligne  concédée  par  le  département  moyennant 
le  payement  d'une  subvention  une  fois  donnée, 
savoir  : 

Département 191 .  000  fr. 

Communes 220 .  000 

ToUl 411.000  fr. 

Ligne  concédée  par  le  département  moyennant 
le  payement  d'une  subvention  une  fois  donnée, 
savoir  : 

Département 250 .  000  fr. 

Communes 182.300 

ToUl 432.300  fr. 


id. 


id. 


1874 


1974 


1880 


1973 


158.015' 


1879 


147.540 


'978 


116.723 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Salle). 


id. 


id. 

3 

3 

1 

» 

» 

» 

> 

> 

1 

1.000     ; 

» 

) 

)> 

m 

» 

)> 

» 

3.500 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLAR^Bt       D*l}TlLlTé       PUBLIQUE 

aa 
1"  janvier    1906. 

1 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      COMCBttlOIl 


DÉPARTEMENT 


l**    CHEMINS    DE    FER 


Report I     TQ^'Sl?'" 


Chemin  de  fer  de  Denain  au  Gatelek. , 


—         du  Catelet  &  Si-Quentin . 


Chemin  de  fer  de  Mézières-sur-Oise  à 
Vendeuil 


Chemin  de  fer  de  Ribemont  à  La  Ferté- 
Chevresis 


Chemin  de  fer  de  Guise  au  Catelet. 


a6  sept. 
i88a. 


.chemin  de  fer  do- 
LCtmbrésIs. 


a8  juillet 
i885. 


a  9  février 
1896. 


Société  taony- 
me  do  chemin  de 
fer  de  St- Quentin 
à  Gaise. 


i5  avril 

1898. 


17  avril 

1898. 


Compagnie  da 
chemin  de  fer  de 
St-Qentin  i  Goise 
(Loida27marilW6) 


Compagnie  do 
chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de 
Goise  ao  Catelet 
(Société  anoDTme.) 


A  reporter. 


3  387 


32  303 


8  033 


17  511 


39  535 


id. 


1  44 


id. 


1     > 


180  586 


Ligne  concédée  par  le  département  moyennant 
le  payement  d'une  subvention  fixe  de  7.000  francs 
par  kilomètre  à  la  charge  du  département  atténuée 
par  des  subventions  communales. 

Ligne  concédée  par  le  département  moyennant 
le  payement  d'une  subvention  fixe  de  5.ooo  francs 
par  kilomètre  à  la  charge  du  département.  Les 
communes  fournissent  une  contribution  de 
i35.5oo  francs. 

Ligne  concédée  parle  département  moyennant 
le  payement  d*une  subvention  une  fois  donnée, 
savoir  : 

Département 40 .  000  fr. 

Communes 44 .  000 

Total 84.000  fr. 

Ligne  concédée  par  le  département  moyennant 
le  payement  de  subventions  en  totalité,  savoir  : 

Département 100.000  fr. 

Communes 30.500 

Particuheri 24. 000 

Total  ..:..     154.500  fr. 


Garantie  d'exploitation  de  5. 000  francs  au 
maximum  pendant  a5  ans  par  le  département, 
à  partir  de  1904. 

Ligne  concédée  par  le  département  moyennant 
le  payement: 

i^  d'une  subvention  dé- 
partementale de  la.ooo  francs 
par  kilomètre  limitée  à 438 .  000  fr . 

2^  de  subventions  com- 
munales           967 . 000 

3**  de  subventions  parti- 
culières    27 . 700 


Totol. 


1.432.700  fr. 


90  ans. 


87  ans. 


78  ans. 


76  ans. 


74  ans. 


1888 


1904 


1898 


197a  ; 


^    82.180' 


96.700 


1974  71.455 


1900  ,      1974 


53.475 


nov.  1971 

1901 


69.150 
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Tableau  h*  i3  (Suite). 


EY  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suile). 


FORMULE 


MOOB        D     BXPLOITATIOS 


11 


"c/2 

y: 

MODE 

< 
en     t. 

H     s 

M  -  - 

de 

O  5  Û 

r.T"0    ^ 

Cd        ■< 

^       f. 

•^        u 

TKACTIOn 

S 

o 

7^ 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemeotal . 

Dépenses  payées . 


REC 

»  UB  VB  M  T  10 

de 
PÉtat. 

15 


DE    L'AISNE  (Suite). 


1>  '  1  N  T  É  K  Ê  T     LOCAL  (Suite). 


Mécanique 
(vapeur) . 


id 


Pas  de  formule  d'exploitation. 


id. 


Frais  d'exploitation  limités  à  78  p.  0/0 
de  la  recette  au  maximum  et  à  67.000 
francs  au  minimum. 


id. 


1  .  500  fr.  -f  I 


id. 


I  »  I  »  I 

La  garantie  de  ) 
/l'État  est  limitée 
I  aiiDiielIemeat     àl 
I921  francs  pour  lai 
Les  sabyentiouslligae  de   Denaiol 
[sont  payables  en ]iu    Catclet  et   à[ 
)lO  annuités  éga-(8.ii00  francs  pou r) 


[les  et  sans  inié 
krèt. 


8 
de  voya- 
geurs et 

I 

de  mar- 
chandi  - 
ses. 


La  sabvention 
est  payable  en 
5  annuités  égales 
et  sans  intérêt. 


La  snbventton 
est  payable  ea  10 
annuités  égaleset 
sans  intérêt  pen- 
dant les  10  pre- 
mières années  qui 
suivront  l'ouver 
tare  de  la  ligne. 


La  subvention 
est  pavable  en  8 
annuités  égaleset 
sans  intérêt,  lai 
an  an  après  la  dé- 
claration d'utilité 
{iUbliqae  et  lors 
que  la  Compagnie 
aura  exécuté  pour 
200.000  fraocs  de 
travaux. 


aligoedaCatelet^ 
I  Saint^Qoentio 
dans  la  limite  des 
maxima  prévus 
>ar  la  loi  du  11 
aÎD  1880 


La  garantie  de 
l'Etat  est  limitée 

annuellement 
à  37.397  rr.50  dans 
lalimiiedesmaxi 
ma   prévas  à   la 
loi  du  11  juin  1880. 


3.530'    ' 


1.190     \ 


280 


Ingénieurs 
et 
^Conducteurs 
/   des  Ponts 

540        Chaussées. 


2.0)0     / 


7.510 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DâCLARéES    D'UTILlTé    PUBLIQUE 

au 
i"  janvier  igoS 


<  es 

M -a  là 

H         o 

5    ' 


o 


H 


Si 


S»  S 

tf  a 

<  « 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 


LA    COlfCESSIOH 


fd 


iîeport 180^586" 


Chemin  de  fer  de  Roisel  à  Hargicourt. 
(Voir  aussi  Somme) . 


Chemin  de  fer  de  Soissons  à  Rethel 
avec  embranchement  sur  Corbeny. 
(Partie  comprise  dans  l'Aisne). 


Chemin  de  fer  de  La  Ferté-sous-Jouarre 

à   Montmirail 

(partie  comprise  dans  TAisne). 


i4  avril 
igoo. 


g  juillet 
igoi. 


la  août 
i885. 


MM.  Michon  et 
GrosseliD .  i 


1  353 


Société  anonyme 
des  chemins  de 
fer  de  la  banlieoe 
de  Reims  et  ex- 
tensions. 


Compagnie  de 
chemins  de  fer 
départementaux. 


Totaux . 


78  667  I     id. 


5  060 
(dans 
l'Aisne). 


265^666- 


id. 


a  9 
2=:  go. 


Cd 
S 

es 

H 


<d 


s 

10 


DÊPARTEIHENT 


1«    CHEMINS    DE     FER 


Le  département  alloue  au  concessionnaire  une 
subvention  en  capital  de  5.ooo  francs,  payable 
en  8  annuités. 

Le  département  encaisse  pour  le  compte  du 
concessionnaire:  la  subvention  communale 
de  g7o  francs,  payable  pendant  5o  ans;  la 
subvention  particuhère  de  7.000  francs,  une 
fois  donnée. 


Le  département  prend  à  sa  charge  les  acaui- 
sitionsde  terrains,  la  construction  ou  la  modifi- 
cation des  ouvrages  d'art  et  les  travaux  des 
gares  communes  de  Crouy  et  Guignicourt. 

Le  concessionnaire  prend  à  sa  charge  tous 
les  autres  travaux  et  fournitures  jusqu'à 
concurrence  des  3/4  d'un  maximum  de 
3.145.000  francs. 


Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts. 


71  ans. 


67  ans. 


gg  «ns. 


juillet 
igoi. 


i"janv, 
igo5. 


i88g 


»97i 


a 4  juillet 
1968 


60.000' 


ig84 


51.040' 


2-    TRAMWAYS 


Néanl. 
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*    CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  UGNES 

DéCLAftâ£8      D^UTILITtf       PUBLIQUE 

an 

i"  janvier  igo5. 


H        P 

<  is 

•M  "S 


H 

2 

O 


D  «  1 
^      8 


si 


MODE    ET    CONDITIONS 
d0 

LA       CORCVaffOIf 


N 

Ed 
P 

• 
m 
o 

M 

• 
m 
o 

u   : 

"SI 

«  "-s 

Cd 

• 

S     ï     ! 

«    3 

2 

M 

:s    S 

as     > 

66 
H 

o 

M 

«•• 

• 

><    •* 

e 

0 

â 

06 

a. 

7 

8 

9 

10 

Chemin  de  ier  ,de  Moulins  à  Cosne  . .  .\ 


—          de  Varennes-sur-AUierJ 
à  Monlvicq 


Chemin  de  fer  de  Commentry  à  MarciUat.l 


Chemin  de  fer  de  Chantelle  à  Ébreuil. 


ao  août 
i883. 


mentry . 


de    Montvicq   à    Com- 


Chemindeferde  Dompîerrei  La  Palisse. 


de  Varennes  à  Trezelles/ 


6  juillet 
i88q. 


ao  juillet  i 

,^89.  ^ 


de  Trezellcs  au  Donjon  A     9    ^  • 


—        de  La  Palisse  au  Mayel- 
de-Montagne 


Société  généra- 
Ile  des  chemins  de 
fer  économiqoes. 


224>'711^ 


îd. 


id. 


Totaux . 


SSï'SOO" 


283^011" 


DEPARTEMENT 

p    CHEMINS    DB    FER 

,i886-87\ 


/    99«n8- 


I      Lignes  concédées  par   le  département    avec] 

»  ^garantie  d'intérêt  du  capital  de  premier  établis- <; 

/sèment  et  garantie  d'exploitation. 


11889-91 


1891 


\  189a 

I        i 


198a 


69.713' 


I    189»    '      1988 

!      i 
I 

I      I 

,     93  ans.       1898  198a 


S     Lignes  concédées  par  le  département  moyen- 
nant le  remboursement  par  annuités  du  capital/ 
de  premier  établissement  sans  garantie  d'exploi-^     '^ 


pr 
tation. 


198a 


72.000 


60.000 


64.000 


5^.000 


100. ood 


Néant. 


2*»    TRAMWAÎS 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLARÉE!*       D*UTlLITi       PUBLIQUE 

au 
I*'  janvier  igoS. 

1 


<  £  J 

ce  5  -g 

CO  "«J  •= 

H  .3 


se 

O 
H 


ce 


^      1 

3    D    I 

"    s. 


p  s 

U    o 
*  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       COMCBSSIOS 


«a 

ce 


«    M.-2 

zSS- 


fû 

^ 

■ 

o 

o 

i> 

C£ 

K 

Ed 

m 

H 

; 

66 

M 
■ 

«9 

U 

O 

Zj 

H 

ii^ 

42 

• 

a 

M 

>< 

Û 

£ 

iO 


DÉPARTEMENT 


V    CHEMIN     DE-    FER 


Néant. 


2-    TRAMWAYS 


Néanl. 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suile). 


Tableau  h«  i3  (SuiU). 


FORMULE 


■  ODK       D    BXPLOlTATIOa 


11 


MODE 
de 

TR ACTIOM 
12 


CHARGES 

TOTAI.KS 

supportées 

en  igo4 

par  lo  bad  et 

départemcntjil . 

Dépfnsês  pavées, 

14 


IlECETTES     EN     ATTÉNUATION 


»UBVENTIO!l 

de 
l'Eut. 

15 


COXTINOENTS 

des 

communaux. 

particuliers. 

16 

17 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitatioo. 

IH 


DÉPENSE 

KKTTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


<    'S 

>  gs 


20 


M  "1  8 


r 


21 


(0 


«5  "*  g-. 
a      • 


22 


DE  L'ARDÈCHE 


D'INTÉRÊT     LOCAL 


Néant. 


DÉPARTEMENTAUX 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


/     rt  aoAt    {  Comme  à  U  ligne  J 
ChemindeferdeNouzonàGespunsart.î    y  ""J"^    Jde  Raacoari  à{       7  902 
^  >      189a.     O'oiziers.  ) 


Prolongement  de  cette    ligne  jusqu'à, 
la  frontière  belge 


(  Comme  ao  p^o-^ 
q  avril    ilongemenldelali-/       »  onn 


A  reporter. 


97  171 


id. 


/    Comme    à^ 
Comme  à  la  ligne  de  Raucourt  à  Vouziers.j'î^Ji^j."^«„;*j^(  *^ 

va Vouziers.    ) 


.,  Comme  au   prolongement  de   la   ligne    du 

*     (Tremblois  à  Rocroi. 


id. 


87.131! 


(  Les  inni 

id.        |soBienfoil 

(d'eiéestiol 
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Tablbàu  h«  i3  (Suite 


DES    ARDENNES 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


L'exploitation  se  fait  aux  risques  et 
/périls  des  concessionnaires,  qui  ne  peu-  ' 
iTent  eo  porter  les  dépenses  en  compte  que 
Ijusqu'à  concurrence a*un  maximum  donné 
Ipar  la  formule 
1  0=1.000  fr. 

IXL-4-0.25R  +  Ofr.012MK  +  0'40K, 
Tjaii»  laquelle,  L  est  la  longueur  exploitée,! 
K  la  recette  brute,  impôts  déduits,  MK  IcF 
kooxbre    de   tonnes   kilométriques,  K  le  »,, 
>aibre  de  Irains  kilométriques.  iMécamqut 

Il   existe  une  prime  d'économie  d*ex-f  \^*P®^' 
QÎtalion  variant  de  i/a  aux  a/3. 
l^ss  dé ti cils   d'exploitation  ne  peuvent 
^nnor  lieu  qu'à  uncompte  d'attente  sus- 
e^ptîble  d'èlre  allégé  ou   annulé  par  les 
énéfices. 
Lorsqu'il  n'existe  pas  de  compte  d'atten- 
Ite,  les  bénélices   sont   partagés   dans   la 
(proportion  de  a/3  pour  la  Société  et  i/3 
our  le  département.  / 


'  L'exploitation  se  fait  aux  risques  et 
périls  du  concessionnaire  qui  ne  peut 
porteries  dépenses  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  donné  par 
la  formule 

D=  1.000  L  - 

-  0,2.')  R  +  0.012  MK  +  0'45  K  I 
i&ns  laquelle  L  est  la  longueur  exploitée,! 
R  la  recette  brute,  impôts  déduits,  MKf 
Le  nombre  de  tonnes  kilométriques,  K  lel 
nombre  de  trains  kilométriques.  >        id. 

n  existe  une  prime  d'économie  d'ex- 
kloitation  variant  de  i/a  aux  a/3. 

Les  déficits  d'exploitation  ne  peuvent 

nner  lieu  qu'à  un  compte  d'attente 
susceptible  d'être  allégé  ou  annulé  par 
les  bénéfices. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  compte  d'at 
tente,  les  bénéfice»  sont  partagés  dans  la 
proportion  de  a/3  pour  la  Société  et  i/3 
Ipour  le  départenaent.  / 


Comme 
fVouziers. 


l    Comme  au    prolongement  de  la  ligne, 
(du  Tremblois-  Rocroi .  i 


id. 


k    la    ligne    de    Rauconrt   à>         ., 


id. 


id. 


id. 


id. 


135. 186' 43 

(Servica  d'en-] 
prani.) 

\     13.299  70 

(Aanaité  aai 
coQcessioaaaires 
pour  Tsmorlisse- 
mcDt  de  lenr  part 
coatribatire.) 


23.730*78 


149.486  13  I     23.730  78 


125.755' 35 


4M1 


Ingénicors 

I         «l 
4.858' 68;  Cp°<*°cteara 
\  des  Ponis 
/        et 
(  Chaussées. 


125.755  35 


4  11 


4.858  68 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES 
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S 


H 

«•Si 

H 

-< 
Q 


9 


O 
H 

O 


tù  s 
«  8 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA     concBtsion 


«  5 

id  S^ 
Z  >'c> 

^    O    H 
•<-      • 


Ed 


Cd 


D 
O 


i 

1! 


DÉPARTEMENT 


!•    CHEMINS    DE    FER 


Report 97>'171» 


Chemin  de  fer  de  Moolhermé  (Est)  à 
Hautes- Rivières 


17  avril 

9  avril 
1903. 
(transfor- 
mationV 


Chemin  de  fer  du  Ghàtelet  à  Juniville. 


Chemin  de  fer  de  Vendresse  à  Poix. 


MM.  OeldtDt 

(Paol),  Beldanl 

(l*:dmond)etUaêrt 

(François),  eotre- 

prenears  de  tra- 

vtQx   poblics  aa 

Mans  (Sartbe)« 

[sont  chargés  de  la 

l  construction  dans 

)les  conditions 

/conlre. 

L*  Société  ano- 
nyme des  cliemins 
de  fer  départe- 
mentaux à  voie 
étroite  des  Ar- 
dennes  est  con 
cesfionnaire  de 
l'exploitation . 


17   avril 

1898. 


ao  avril 
190Ï. 


—  d*Attigny  à  Baalons.. .  J 


A  reporter. 


17  679 


le  la 

lansl 
jci-< 


Expropriation  des  terrains,  installation  de8\ 
>oie8  normales  dans  les  Mres  communes,  cons- 
truction d'un  pont  de  6  mètres  sur  le  canal 
d'amenée  des  usines  do  Laval-Dieu,  fourniture 
et  mise  en  place  des  appareils  de  voie  sur  la 
ligne  actuelle  d*intérèt  local  à  voie  normale  de 
Monthermé  (Est)  à  Laval- Dieu  et,  8*il  j  a  lieu, 
achat  de  signaux  et  de  trucks  transporteurs,  eflec- 
tués  et  payés  directement  par  le  département. 
Travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure! , 
/autres  que  ceux  ci-dessus  déugnés  et  fourni-\  

ture  du  matériel  roulant  effectués  par  le  conces-/****  !*^^}i^ 
_. . /_  _  _f_._  j ._    ^ . _J  pour  le   dé- 
partement de 

dénoncer 
cette  conces- 
sion en  même 
temps  que 
eelledul'Té- 
8eau,f'csl-à- 
direleHaoàt 
1924. 


\ 

Période  de 
temps  s'écott- 
lant  entre  la 
date  de  la  loi 

déclarative 
d*utilité   pu 

blique  etle  9 
aoâtm^.flu 
delà  conces- 
sion do  1"  ré 

seau,  mais 


oct. 
1901 


/   73.794' 


8  689      0  80 


19  255  } 


sionnaire  (sur  série  de  prix,  avec  maximum  et 
prime  d*économie) 

La  Société  concessionnaire  de  l'exploitation 
fournit  à  titre  de  garantie  une  participation  égale 
au  i/4  des  dépenses  ou  travaux  et  fournitures 
effectués  par  MM.  Beldant  et  Baërt.  —  Cette 
participation  est  entièrement  remboursable. 

L'exploitation  se  fait,  quelles  que  soient  les 
recettes,  aux  risques  et  périls  des  concession- 
naires, sans  garantie  des  déficits  d'exploitation. 


MM.  Oeldant 
(Paul),  Ueldani 
(Edmond)  et  Uaêr 
(François),  entre- 
preneurs de  tra- 
vaux publics  au 
M%ns  (Sarthe), 
[sont  chargés  de 

irtte  des  travaux 
Ue  superstructure  1 
jet  de  la  fourniture  I 
du  matériel  ron  -/ 
liant  dans  les  con-) 
itions  indiquées 
:i- contre. 

La  Société  ano- 
nyme des  chemins 
de  fer  départe- 1 
mentaux  à  voiel 
étroite  des  Ar-I 
dennes  est  con-l 
cessionnaire  dei 
l'exploitation. 


) 


Études,  expropriations  des  terrains  et  bornage, 
travaux  d'infrastructure,  travaux  de  superstruc- 
ture (autres  que  ceux  énumérés  ci-dessous)  et 
fournitures  des  transporteurs  effectués  et  payés 
directement    par    le  département. 

Empierrement  des  stations,  fourniture  et 
pose  des  voies,  des  croisements  et  des  chan- 
gements de  voie,  des  plaques  tournantes,  des 
ponts  à  bascule,  des  grues  de  chargement,  des 
alimentations  d*eau,  de  la  ligne  téléphonique 
avec  les  appareils,  des  poteaux  de  déclivités  etf  Krtement  de 
Kle  courbes,  fourniture  du  matériel  roulant  et  (Tire    cesser 


l    9  août     1 
/      Ï9W.     \ 


Période  de 

temps  s*écou- 

lant  entre  la 

date  de  la  loi 

déclarative 

d'utilité  pu 

blique  et  le 

!•'   juillet 

i960,  mais 

avec    faculté 


déc. 
1900 


17  398 


^   oA  Jfixe»  <le  roulillacre  et  du  mobilier  nécessaires  àl  !•  concession     m^j 
0   80  <i._li^:,..,.  „  /.°  f  i_  . _. V  ^ir.....x.\aux    mémesS       *, 


160^192» 


it  les  Ue 
sion-  I 
tion.  / 


celles  du  1" 
réseau  c'est 
i-dire  au  9 
aoflt  192a  ou 
auOaoûtmii 
—  La  même 
faculté  exis- 
unt  pour  le 

concession- 
naire en  ce 
qui  concerne 

la  dernière 
ces  dates. 


56.282 


53.409 


juillet  J 


yiixe,  ue  1  uuuuage  cv  uu  mobilier  nec^^aires  ai  •• '^"'-^■-^'w"      Ukdil    )  l'*"  juill 
M'exploitation  (sauf  les  transporteurs)  efl*ectués)*J?^^™*"J^^  iqqA    (     io5o 
par  MM.  Beldant  et  Baôrt.  *  "  '"     ^      >       ^    * 

Ces  travaux  et  fournitures  sont  réglés  sur 
série  de  prix  avec  maximum  et  prime  d'écono- 
mie. 

La  Société  concessionnaire  de  Texploitation 
fournit  à  titre  de  garantie  une  participation 
égale  au  i/4  des  dépenses  en  travaux  et  four- 
niture^ effectués  par  MM.  Beldant  et  Baërt.  Cette 
participation  est  entièrement  remboursable. 

L'exploitation  se  fait,  quelles  que  soient 

recetles,  aux  risques  et  périls  des  concession 

naires,  san&  garantie  des  déficits  d'exploitation 


\   53.633 
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149.486' 13 


6- 


L'exploilation  se  fait  aux  risques  el 
>énls  des  coocessionnaires,  qui  ue  peu- 
enl  porter  les  dépenses  en  compte  que 
»{qu'à  concurrence  d'un  maximum  donné 
ar  la  formule 

D=i.000  L 
+  0.25  R  +  0.012  MK+  0'45K, 
[dtos  laquelle  les  facteurs  littéraux  ont  In 
Léme  signification  que  ci -dessus.  I  Mécanique; 

'    il  eiistc  une  prime  d  économie  d  ex- >  /  *     \ 

iploilation  variant  de  i/a  aux  2/3.  ^     "      ^' 

Les  déficits  d'exploitation  ne  peuvent 
>nner    lieu    qu'à    un    compte  a  attente 
)tible  d'être   allégé  ou  annulé  par 
bénéfices. 
Lorsqu'il  n'existe  pas  de  compte  d*atten 
î,  ies  bénéfices   sont   partagés  dans   h 
proportion  de  a/3  pour  la  Société  et  i/3 
jpoiir  le  département.  '  \     •  i 


'I 


'  L'exploitation  se  fait  aux  risques  et 
périls  du  concessionnaire  qui  ne  peut 
porter  les  dépenses  en  compte  que  jusqu'à 
roncurrence  d'un  maximum  donné  par 
la  formule 

D=1.000XL 
+  0,25  R  4- 0,012  MK  + 0,45  K 
dans  laquelle  L  est  la  longueur  exploitée, 
R  la  recette  brute,  impôts  déduits,  MK  le 
Dombre  de  tonnes    kilométriques,  K  l' 
^nombre  de  trains  kilométriques. 

Il  existe  une  prime  d'économie  d'ex 
ploilation  variant  de  i/a  aux  2/3. 

Les  déficits  d'exploitation  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  un  «compte  a  attente 
susceptible  d'être  allégé  ou  annulé  par 
les  bénéfices . 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  compte  d'at- 
tente les  bénéfices  sont  partagés  dans  la 
proportion  de  a/3  pour  la  Société  et  i/3 
jK)iir  le  département. 


le 


SlT.     PIN.     fiéP. 


id. 


23. 730' 78   ^ 


501-1 
9    ' 


53.015  60 

(Service  d'em- 
prant.) 

18.098  62  . 

(.\nnaité   aax  i 
concessionnaires  I 
pour  l'amortisse  1 
ment  de  leur  pari 
contributive) 


66.976  59 

(Service  d'em-J 
ypront). 

28.171  92 

(Annuités  ao 
Iconeessionnaires 
[pour  l'arooriisse- 
l  ment  de  leor  par- 
uicipation.) 


316.348  86 


23.730  78 


125.755' 35 


4»  11  :  4. 858' 68' 


I 


71.714  22   2,35 


95.148  51  I  3,11 


292.618  08 


9  57 


1.318  39 


Ingénieurs 
et 
\  Condoctears 
/  des  Ponts 
'         et 

Chaussées . 


1.718  43/ 


I 
7.895  5o' 
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La  Société  concessionnaire  fournil  à  lilrc  de 
garantie  d'exploitation  une  participation  égale 
au  1/4  des  dépenses  eflectuécs  par  elle  et  ma- 
jorées. Cette  participation  est  entièrcmcnl 
remboursable. 

L'exploitation  se  fait,  quelles  que  soient  les 
recettes,  aux  risques  et  périls  des  concession- 
;naires,  sans  garantie  des  déficits  d'exploitation.] 


Digitized  by 


Google 
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DE 


D' 


/  L'ei 
périls 
soient 
Les 
ena)ii 
maiim 

(laiisla 
pioiUti 
léduiU 
Ilei 

ploitati 


Wie 


iDuuiaufc  UC9  uepenses  reeues. 


Les  insuffisances  sont  à  la  charge  du 
concessionnaire  jusqu*au  moment  où 
tilcs  peuvent  lui  être  remboursées,  sans 
intérêt,  sur  les  produits  uliérieurt  de 
Teiploitation . 

Les  recettes  nettes  après  rembourse- 
ment des  insuffisances,  le  cas  échéant, 
jappartiennent  au  département  jusqu'à 
concurrence  de  4,5o  o/o  du  capital  de 
premier  établissement.  Le  surplus  est 
partagé  par  moitié  entre  le  département 
et  le  concessionnaire .  i 


(I      \Auuuivc     avA  I 
eoneeésioiaairesl 
ponr  ramortisse-1 
menldelear  par- 
ticipatioD).  / 


375. 547' 07 


23.730' 78 


>  351.816' 29 


11"  51 


9.231'76 


aes  ponis 

et 
Chaussées. 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


DiCLAE<Et      D'uTILITi       PUBLIQUE 


i"  janvier  190  5. 
1 


CJ  9 

<  £f 


2        a 

2  8 

û    ■ 


es        g 

==  - 1 

o  -;§ 

^       S 
-S 


os 

^  8 
w  5 


MODE     ET     CONDITIONS 
do 

LA       CONCISSinil 


«El 

fd  M.^ 


S 

0S 
H 


as 


DÉPARTEMENT 


1  '^    CHEMINS     DE    FER 


Report I   187^121" 


Chemin  de  fer  de  Signy  l'Abbaye  à 
Mézières  et  à  Mohon  avec  embran- 
chement au  port  de  Mohon ' 


3Ô000 


18   avril 
1904 


/  Société  anonyme 
Ides  chemins   de] 
<fer  départemen-/ 
iiaax  à  voie  étroite  j 
\de8  Ardennes. 


Chemin  de  fer  de  J  uni  ville  à  Vouziers. 


Totaux. 


32  500 


255^21- 


'  Études,  acquisitions  de  terrains  et  bornage, 
travaux  d'infrastructure,  travaux  de  superstruc- 
ture autres  que  ceux  énumérés  ci-dessous, 
fourniture  des  transporteurs  eflectués  et  pa>és 
directement  par  le  département. 

Empierrement    des    stations,    fourniture    et 
pose  des   voies,   des  croisements  et  des  chan- 
gements de  voie,  des   plaques   tournantes,  des     période  de 
ponts  à  bascule,  des  ponts  roulants  et  erues  de  fempss'ccoO' 
\  ,        ,  I  '""l  c"""^  I* 

chargement,  des  alimentations   d'eau,  de  ligneldale  de  la  loi 
. ,, ,   i      .  -1       J  i         I  déclarative 

téléphonique   avec  ses   a])parcils,    des   poteavixl^'ijtjiji^   pi,_ 

kilométriques,  les   P.   N.,  le    matériel    rou la nl^J '.}"•*:  ?l  |®i 
et  fixe  sauf  les  fournitures  des  truks   transpor-|  1953,    mai? 
keurs,   l'outillage  et  le  mobilier   nécessaires  àl  J^^f  J  j^^ 
0"80  (l'exploitation,     eflcctués    directement    par    la\P>.rïemeni  de 

-^  ,  ^  / 181  rC  Cci*î>Ci  loti 

Compagnie    concessionnaire. 

Ces  travaux  et  fournitures  sont  réglés  ^ur 
îérie  de  prix  avec  maximum  et  prime  d'éco- 
nomie . 

La  Compagnie  concessionnaire  fournit  à  titre 
de  garantie  une  participation  égale  au  i/^  des 
dépenses  en  travaux  et  fournitures  eflcctués  par 
elle. 

Cette  participation  est  entièrement  rembour- 
sable. 

L'exploitation  se  fait,  quelles  que  soient  les 
recettes,  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie 
conoessionnairo,  sans  garantie  des  déficits  d'ex- 
ploitation. J 


concession 
les  9  août 
1924  et  )9^.{ 
La  même 
faculté  existe^ 
ponr  le  con- 
cessionnaire 
en  ceqni  con- 
cerne   cette 
dernière  date 
seolement.     / 


Néant. 


'  Les  trivais 
juillet  \»'*«*'*«>*fi 

défeaM 
19ûi 


1953 


Îtera 
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«  ".•3 
zSg- 


H 

Cd 

H 


Ed 

2' 

s 

H 
fd 


s   3 


1 

a 

S 

10 


DÉPARTEMENT 


!•    CHEMINS    DE     FER 


Chemin  de  fer  des  Riceys  à  Gunfin . . . 


Loi       I  Compagnie  des 
du  17  août  chemins   de    fer 
iRnn         départemenuvx 
**'3''  del'Anbe. 


35^^600- 


Goncession  faite  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  II  juiù  i88o. 

Sauf  les  terrains  aue  le  département  a 
livrés,  et  les  travaux  cfe  raccordement  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a 
exécutés  elle-même  dans  sa  gare  de  Polisot,  tous 
les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure 
ont  été  exécutés  par  la  (k>mpagiiie  concessionnaire, 
qui  a  fourni  en  outre  le  matériel  roulant  et 
tout  l'outillage  nécessaire  à  l'exploitation. 

Les  3/4  des  dépenses  totales  d'établissement 
ont  été  payées  par  le  département;  l'autre  i/4 
reste  à  la  charge  de  la  Compagnie  concession- 
I  naire  à  laauelle  le  département  payera,  pendant 
I  toute  la  aurée  de  la  concession,  au  taux  de 
'4.65  o/o,  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ce  i/4- 


48  ans. 


1902. 


17  août 
1945. 


52. 100* 
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11 


c« 

z 

MODE 

s  . 

H       s 

«a 

de 

iss 

•w  c 

u     ^ 

os      s 

03 

TEACTIOn 

;g 

O 

ss 

12 

13 

CHARGES 

TOTALCS 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


subtbutioh 

de 

l'État. 

15 


COimiOBIlTS 


communaux. 


16 


PABT 

00«TIlfOnT8 

du 

départemei 

des 

dans 

les  bénéHcc 

particuliers. 

de 

rexploiUtio 

17 

18 

DE   L'AUBE 


D'INTÉRÊT     LOCAL 


I    L'exploitation  a  lieu  aux   risques   et  Mécanique 
•  pénis  du   concessionnaire   quelles   que    (vapeur), 
soient  les  recettes. 

I  Les  frais  réels  d'exploitation  ne 
ipouroat  dépasser  pai*  kilomètre  un 
maximum  déterminé  par  la  formule 
F^1.400fr. -|--|-,  R  étant  la  recette 
kilométrique  brute,  impôts  déduits  ^  la 
longueur  de  la  ligne  étant  comptée  pour 
35  kilomètres  600. 

I  Cette  formule  est  applicable  pour  une 
exploitation  comportant  S  trains  par  jour 
dans  chaque  sens. 

Lorsque  des  trains  supplémentaires 
seront  imposés  au  concessionnaire  le 
maximum  des  dépenses  totales  d'exploi 
talion  sera  obtenu  en  ajoutant  au  chiffre 
résultant  de  la  formule  qui  précède 
o'm  par  kilomètre  de  train  supplémentaire. 

Lorsque  les  frais  réels  d'exploitation 
seront  inférieurs  au  maximum  calculé 
comme  il  est  dit  ci-dessus  (1 .  400  fr.  -|-  — 
-|-  0,  20  T  K)  ils  seront  majorés  d'une 
prime  d'économie  déterminée  par  la 
convention.  Les  frais  ainsi  majorés  consti 
tueront  les  frais  d'exploitation  que  le 
concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever 
sur  les  receltes  brutes.  Si  ces  dernières 
sont  insuffisantes    pour   faire  face  à   ce 

relèvement  le  déficit  restera  à  la  charge 
concessionnaire;  si  au  contraire  elles 
Iprésontenl  un  excellent,  la  différence  sera 
partagée  par  moitié  entre  le  département 
et  le  concessionnaire. 


DEPARTE  M  E  N  1^  A  U  X 

DE    UAUDE 

D'INTÉRÊT     LOCAL 


3 

an  moins 
ponr  R 
inférienr 

àa.iioor. 

5 

poar    R 

sapé- 

riear  à 

a.ooor. 

5 
poor     R 
supé- 
rieur à 
6.500  r. 


69. 439' 98 


30. 561' 92 


13. 154' 39 


25. 723' 67 


0<=84 


1.780'  > 


Ingénieurs 

et 

Conducteurs 

des  Ponts 

et  Chaussées 

et 

Contrôleurs 

des 

Mines 


Néant. 


Néant, 


Note.  —  Les  modifications  apportées  aux  colonnes  11  et  13  résultent  d'un  avenant  à  la  convention  approuvé  par  la  loi  da  28  décembre  190^11  et  applicable  à  Tannée  d'exploitation  1904. 
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^^ 

"^^ 

U 

DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DtOLAR^BS       d'uTILITÉE       PUBLIQDB 

ES  ACTES 

ABATIVS 

publique. 

NATION 
des 

IIONNAIRBS 

ONGUEUR 

DU  RÉSEAO 

le  département. 

ai 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

id 

• 

K 
O 

« 
« 

■ 

{d  id  J 
^=1 

o 

i  s 

3 

au 

gli 

O         1 

«g 

D 
Q 

o 

ba     o 

d    5 

H         ,3 

^          8 

"    J 

^ 

LA      CONCESSION 

•ft 

M 

«'* 

• 

M 

><    « 

!•'  janvier  igoS. 

Û 

a 

û 

0 

o 

eu 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

1 

» 

9 

10 

1 

DEPARTEMENT 

2*    TRAMWAYS 


Tramway  d*Ouveillan  à  Flcury 

—  d*01onzac  à  Lézignan. . . . 

—  de  Lézignan  à  Lanouvelle. 

—  de  Fabrezan  à  Saint-Pierre- 
des-Champs 


Tramway  des  Palais  à  Monlhoumet 

—  de  Ripaud  à  Tuchan 

—  de  Carcassonne  à  Gaunes . . . 

—  de  Carcassonne  à  Lastours. . 

—  de  Gastelnaudary  à  Belpech. 

—  de  Fanjeaux   à   Saint-Denis 

—  de  Narbonne  à  Thézan . . . 


15  699  37 
54  536  50 

14  552  02 


(Compagnie 
des  tramways   i.|29  934  25 
vapear  da  dépar 


'^98-     '!s^t"J^taKVraê/n,.  ^r.o  aq/  1"  »  îp?.»»-e  sur  série  de  prix  avec*maximum 


siège  social, 8,nie\24  49g  41 
d'Alsace ,         r 
Carcassonne. 

23  593  80 


16  192  00 
40  570  88 
35  432  90 
26  745  41 


I      La  construction  est  faite  par  le  rétrocession-] 

■     "        *  de  coût(    75 


Totaux 


/kilométrique  et  partage  des  économies . 


aii^ierao 


1905 
1901 
1902 

1905 
1904 
1902 
1901 
1903 
1903 

,  1905 
1905 


40.900' 
46.100 

40.800 

i 

48.000  ! 

I 

I 

44.100  : 


«: 


3i    déc.  , 
1973     ^    47.800 


40.800 
52.100 


35.800  • 


42.500  î 


42.500 
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340DK        I)     t 


DE    UAUDE 


I)  É  P  A  R  T  J 


L'exploita  lion     s 

■^iies  et  périls  du 

dépense  kilome 

'exploitation  h  por 

aonée  ne  pourra  ei 

miim  F   résultant 

formules 

F=  R    jusqu'à 
kilométrique . 
F=i.7504-0,3i 
F  =  750-f-0,5C 
dsDS  lesquelles  R- 
brute  (impôts  dcdu 


SlT.     FIS.     DÉF. 


39 
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Tableau  m*  i3  (Suite  ^ 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


1                         FORMULE 
on 

HODE       D*BXPLOITATIOM 

^MODE 
de 

TRACTION 

NOMBRE  DE  TRAINS    II 
dans                      il 

CDAQUB   SENS                        |l 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  igo'i 

par  le  budget 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

NETTE 

supportée 

parle 

département. 

ÉVALUATION          1 

DE  CETTE  DÉPEKSB                    1 

en  centimes  additionnels.    1 

•^  as  -O  .■:: 

DÉSIGNATION 

DE"*    ^GKÎITS 

auxquels    est    confié 
le  conlrtMe. 

SUBTBIITION 

de 
lÉUt. 

CONTIROBHTS 

CONTIMGEIITS 

des 
particuliers. 

PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rezploitation. 

11 

12 

13 

ik 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

BOUCHES-DU-RHÔNE 

D'INTÉRÊT      LOCAL 

1 

1  ' 

1 

» 

> 

» 

> 

> 

> 

2.500'\ 

f  La  Compagnie  concessionnaire  exploite 
|à  9^  frais. 

Mécanique  ) 
(Tapeur). 

1     Agents 
f    des  Ponts 
l         et 
[  Chaussées 
i         et 
1  des  Mines. 

1 

i     3 

» 

> 

> 

> 

> 

» 

» 

11.050 

(frais  com- 

mans  avec  Je 

réseau  des 

chemins  de 

fer  régionaux) 

1. 

2.3oo  francs  •par   kilomètre,  plus  le 
tiers  de  la  recelte  brute  (impôts  déduits) 
«recun  minimum   de  4.3oo  francs  par 
'kilomètre. 

r    3 

785.699' 51 

219.675' 53 

» 

» 

» 

566.023' 98 

» 

• 

(Voir 
ci-.essus.) 

Dépenses  réellement  faites  sans  pouvoir/ 
dépasser  a.ooo  francs  par  kilomètre,  plus 
|Ie  tiers  de  la  recette   brute  (impôts  dé- 
duits) sans  minimum. 

Mécanique 
(vapeur).  ^ 

3 

1 

( 

>    82.731  36 

27.439  44 

> 

5.436  80 

> 

49.855  12 

i 

»        < 

Agents 
des  Ponts 
et 
>  Chaussées 

'       3.600'     *^'''^*"''- 

1 

1 

Dépenses  réellement  faîtes  sans  pouvoir 
dépas&er  a.ooo  francs  par  kilomètre,plus  le 
1  tiers  de  la  recette  kilométrique  brute  (im- 
pèts  déduits). 

(Excédent 
de  receltes.) 

i 

1.600  1 

! 

868.430' 87 

247.114' 97 

» 

5.436' 80 

» 

615.879' 10 

18.7.50 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLARÉES     d'utilité       PUBLIQUE 

au 
i"  janvier  iqo5. 

1 


<  pis 


25 

O  S 

H  5 

SS  J     2 

S  i 
Q 


es        g 

es 


0S  S 


MODE   ET   CONDITIONS 
de 

LA      COKCESSION 


H 

O 


Cd 
S 

es 

H 


o   2 


DÉPARTEMENT    DES 


1*»    CHEMINS    DE    FER 


20    TRAMWAYS 


Ligne  de  Marseille-L'Eslaque  à  Sausset 


et  à  Chàtcauneuf . 


Ligne  de  Saint-Marcel  à  Aubagne.. 


Ligne  d'Aix  à  Marseille  (Saint- Antoine) 


3  décembre 
1900. 


a  6  mars 
1904. 


1 1   janvier 
1901. 


M.  Evcsque. 


id. 


28'' 000° 


9  037 


Compagnie    des      20  608 
tramways  électri- 

3aes  des  Boaches- 
u-RhôDe. 


Totaux . 


»  44  Concession  faite  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt  tant  pour  la  construction  que  pour  Tex- 
ploitation. 


id. 


id. 


03''486"' 


id. 


id. 


75  ans. 


56   ans. 


3  décembre' 
«975 


1905    3i  déccm.'   160.451' 
i       i960 


50  ans.     1903  ;3i  décem.|  126.332 
1950 


DÉPARTEMENT 


1«    CHEMINS    DE    FER 


Chemin  de  fer  de  Caen  à  Courseulles. 


I"  janvier 
1873. 


M.\L  Manger  ei]   28*^303°»    l'"44 
Castor.  I 


Ligne  concédée  par  le  département,  avec  des 
subventions  s*élevant  à  i  .396.000  francs,  savoir  : 

Étet 324.000  fr. 

Déparlement 972.000 

Total....     1.296.000  fr. 


88  ans. 


1875.  |i«'  janvier;  157.09? 
1876  et!       ig5^      ) 
1877 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 

ou 

MODE      d'exploitation 

MODE 
de 

TRACTIOn 

NOMBRE   DE   TRAINS   1 
dans                       1 

CUAQUE    SENS                        1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  igo'i 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

HETTE 

supportée 

par  le 

département. 

ÉVALUATION         1 

DE    CETTE    DEPENSE                  1 

en  centimes  additionnels.    1 

MONTANT 

DES   FRAIS   DB  CONTRÔLE 

et  de  surveillance 
acquittés  en  1904. 

DÉSIGNATION 

DK.!<    AGENTS 

auxquels  est  confié 
lo  contnMo. 

SOSTEXTIOlf 

de 
TÉUt 

communaux. 

COKTIJIGBNTS 

des 
particuliers. 

PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Texploitation. 

11 

12 

u 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

ao 

21 

22 

BOUCHES-DU-rRHÔNE  C& 

>uHe) . 

D  ^  I  N  T  É  R  Ê  T     LOCAL    (Suite), 

1 

DÉPARTEMENTAUX 

1 

1 

!     La  Compagnie  concessioonaire  exploi- 
tera à  ses  frais. 

Mécanique 
(élcclricilé) 

.5 

» 

> 

> 

> 

> 

» 

» 

» 

Agents 
des  l'onis 

et 
Chaussées. 

La  Ompagnic  concessionnaire  exploite 
à  se-  frais. 

id. 

niainuiB 
ao 

» 

> 

p 

» 

u 

» 

» 

675' 

•  id. 

ÛI. 

id. 

i6 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

> 

1.575 

id. 

1 
1 

u 

» 

» 

1 

» 

» 

2.250 

^ 

DU    CALVADOS 

1 

• 

D'INTÉRÊT     LOCAL 

k 

1 

L'etploitalion    a    lieu  aux  risques  et 
^Is  des  concessionnaire». 

Mécanique  » 
(vapeur).  | 

1 
1 

6 

trains 

réguliers 

en  clé  ei 

5 
en  hiver. 

> 

» 

> 

« 

> 

> 

1.400'    1 

1 

i 

Agouti  Tojors 

! 

Digitized  by  VjOOQIC 


TAnLEAO  X*  i3  {Suite). 


23o  


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


DÉ-CLARÉES      D*CTILITi       PUBLIQUE 


i"  janvier  1905. 

1 


C/3 

Ma 

Q       ' 


o 

H 

CD 

Q 


^l 


o  =- 
•J      9 


s 


D 

ai  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       C0!<CE8S10N 


Cx3 
{d 

es 
P 


o    C 


S 

td 

H 


b3 

1    1 


10 


DÉPARTEMENT 


2-    TRAMWAYS 


Tramway  do  Caen  à  Divcs  cl  à  Luc-I  ! 

sur-Mer 5sept.i89i\ 

et  16  déc. 

I  1895. 


Tramway  de    Grandcamp-Ies-Bains  à! 

Isigny 1    5  sept. 

i   «89». 


Tramway  de  Grandcamp-lcs- Bains  à  la 
gare  du  Molay  et  à  la  mine  de  Littry. 


I  Tramway  de  Courseullcsh  Arromanches 
et  à  Bayeux 


Tramway  de  Caen  à  Falaise 

—  de  Port-en-Bessin  à  Baycux . 

—  de     la     mine    de    Liilry   à 
Balleroy , . 


Tramway  de  Bayeux  à  la  gare  de  la 
Besace  par  Caumont 


Tramway  de  Luc -sur-Mer  à  CourseuUes. 

—         de   raccordement  k  la  gare 
de  Caen  (Ouest) 


Cormcilles  à  Ponl-rÉvéque . 


Société  des  che-y 
mins  de  fer  da\ 
Calvados. 


ID  jum 
1897. 


id. 
id. 
id. 


i5  mai 
1899. 

id. 

2  avril 
1900. 

3  avril 
1901. 


27   sept.        MM.     Laborie 
1902.       ^'^'''' 


3S^  321~\ 


Totaux  , 


10  326 
32  143 

2Ô  062 
44  957 
10  719 

9  544 

40  506 
8  026 

1  382 
15.410 


237^396™ 


j  Construction  et  exploitation  à  forfait  aux  frais 
du  concessionnaire,  sauf  rétablissement  de  la 
plate-forme  à  la  charge  du  département. 


Construction  à  forfait  aux  frais  du  conces< 
sionnaire,  sauf  rétablissement  de  la  plate-forme  k 
la  charge  du  département.  Le  capital  h  la  charge 
du  concessionnaire  est  rémunéré  à  2,5oo/o. 


Construction  faite  partie  par  le  département 
et  partie  par  le  concessionnaire .  Capital  d'éta- 
blissement fait  par  le  département  pour  les  3/4  ;l 
1/4  à  la  charge  du   concessionnaire   rémunéré)    5o  ans. 
à  4,5o  0/0. 


1892 

et 

1893 


1896 


1900  et^ 
I901 


5  sept. 


34.283 

[('piiimovea; 


35.840  I 
,  maximum  1 


39.127 
maximum  - 


0-60\ 


id. 
id. 
id. 

id. 

id. 


i5  juin 
1899  f      1947      ]     41.881 
I  cnaximum 


1902 
«899 

id. 


/ 


1-  > 


Construction  faite  par  le  concessionnaire  et  à 
îs  frais.  —  Le  capital  est  rémunéré  à  4.5o  0/0. 

Les  conditions  de  Caen-Di\ es-Luc  sont 
applicai'les  à  la  moitié  du  raccordement  et 
les  conditions  de  Caen  à  Falaise  à  l'autre 
moitié. 


Construction  faite  par  les  concessionnaires. 
Capital  d'établissement  fait  par  le  département 
pour  les  3/4  ;  1  /4  à  la  charge  du  concessionnaire, 
rémunéré  à  4, 10  0/0. 


46  ans. 


71  ans. 
6  mois. 


l    id. 


1900 


1902 


48.128  I 

maximum' 

I 

35.800 
maximum  , 


,     39.545 

.*;  «,«;    i  maximum 
10  mai    1 

*9^9     { 

f    47.940 
\  maximum 

i5  juin         12.460 
1947         maximum 

id.  130.246 

maximum  I 


i4   avril 
^97^- 


48.020  [ 
maximum 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Saiu). 


> 


FORMULE 


MODE       O     EXPLOITATION 


11 


C« 

ir 

MODE 

< 

H       S 

de 

gis 

TS    O» 

Cz3        < 

«S        S 

2Q 

TRACTION 

S 

o 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en    190/i 

par  le  badget 

départemental . 

Dépenses  payées. 


RECETTES     EN    ATTÉNUATION 


SUBTBNTIOIf 

de 

rËut. 

15 


CONTINOEHTS 


commonaox. 


16 


PAET 

CONTIHGEim 

du 

département 

des 

dans 

les  bénéfices 

particuliers. 

de 

Texploitation 

17 

18 

DÉPENSE 

RETTI 

rapportés 

par  le 

dépiirtomeDt. 

19 


«8 


20 


"^^  -  £  S 
H  g  t  • 


S  • 


r 


21 


o     2 

^       a 

•^  **  •  s 

22 


DU    CALVADOS  {SuUé). 


DEPARTEMENTAUX 


Exploitation  à  forfait.  Le  partage  des' 
bénéfices  est  fait  au-dessus  d'une  recette 
kiloinétric[ue  de  4.900  francs  et  il  est 
attribué  au  département  ao  0/0  de  Tex 

cèdent. 


4 

trains 
régaliers 

non 
compri 
les  trains 
extraor- 
dinaires 


3   \ 


Exploitation  aux  risques  et  périls  de 
la  Société  avec  la  formule 
>  F  =  1.000fr.-f-L; 

et  prime  d'économie .  —  Compte  unique 
pour  les  neuf  lignes  ci-contre. 


V  Mécanique/ 
'  (vapeur).  * 


Exploitation  aux  risques  et  périb  des 
concessionnaires  avec  la  formule 
F=1.000fr.+  Î-Ï 


8.727' 32 


314.876  03 


323.603' 35 


> 

> 

» 

12.229' 35 

3.502' 03 
(Excédent  de 
recette.) 

0*056 

1.172'»  1 

f      259  » 
1.287  60 

1.043  » 

111. 000' 00 

> 

> 

> 

203.876' 03 

3«196< 

1.799  » 

429  » 

382  » 

s 

1.620  » 
321  » 

55  » 

» 

» 

» 

» 

» 

1» 

962  60 

111. 000' 00 

> 

> 

12.229' 35 

200.374' 00 

3M40 

9. 330' 20 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLARÉES       d'utilité       PUBLIQUE 

aa 
i«''janyicr   igoS. 
1 


. 

o 

en       S 

^  S 

MODE 

ET    CONDITIONS 

ONGUE 

DU  RÉSEA 

lo  dépar 

u   o 

de 

^     a 

m 

LA      CO!ICESSIOSI 

-d 

U 

5 

6 

Chemin  de  fer  d*Ângoiilème  à  Rouillac .  > 


—  de  Rouillac  à  Malha  (par- 

tie comprise  dans  le  département) . . . 


7  juillet 
i886. 


4  juillet 
1893. 


36^  545- 


Compagnie 
fdes   chemins  del 
Mer   départemen- 
[taax,5,rae  Louis-] 
Ile-Grand,  Paris.f 


9    077 


Totaux 


45^  622» 


l"  » 


id. 


Tramway  de  Pons  à  Barbezieux 20  janvier!    Compagnie  des 

(partie  comprise  dans  le  départemenl)       .893.     ,'é|?„Tjit,„î«./;; 


I  Victor-llugo, 
Lyon . 


:i«, 


8^  884-     1-  » 


Ligne  de  Rouillac  à  Matlia. 


Loi 
du  4  juil. 


I  Compagnie  de 
cheminsdeferdé- 
I  partementanx 
-dont  le  siège  so- 
cial est  à  Paris, 
I  rne  Loois-le- 
Grand,  n*  b. 


10^551- 


DEPARTEMENT 


10    CHEMINS    DE    FER 


Ligne  concédée  avec  garantie  d'intérêt  cou^ 
vrant  Tintérèt  à  5  o/o  (amortissement  compris) 
du  capital  do  premier  établissement  fourni  par 
le  concessionnaire  et  Tinsuffisance  du  produit 
d'exploitation. 


Ligne  concédée  avec  garantie  d'intérêt  cou- 
vrant l'intérêt  à  4,  i5  o/o  (amortissement 
compris)  du  capital  de  premier  établissement 
fourni  par  le  concessionnaire  et  l'insufEsance 
du  produit  d'exploitation. 


Ligne  construite  par  le  rétroccssionnaire ,  à 
qui  le  département  rembourse,  jusqu'à  con- 
currence des  3/4.  les  dépenses  faites  et 
justifiées.  En  outre,  le  département  garantit 
l'intérêt  à  4  o/o  et  l'amortissement  du  i/4  du 
capital  de  premier  établissement  (qui  est  la  part 
contributive  du  concessionnaire),  l'exploitation 
se  faisant  aux  risques  du  rétrocessionnaire. 


I  Garantie  d'intérêt  à  4,  i5  o/o  sur  une  somme 
dont  le  maximum  est  fixé  à  i.o36.574  fr.  8o 
avec  l'aide  d'une  subvention  de  l'État,  dont  le 
maximum  ne  peut  dépasser  a5.5oo  francs.        , 


99  ^»- 


9a  ans. 


1889 


1896 


1985 


id. 


82.0yo' 
(^forfait;. 


77.000 
maximum 


2«    TRAMWAYS 


5o  ans. 


1895 


ij45 


42.600^ 
maximuffl 
fixe. 


DEPARTEMENT  DE  LA 


V  CHEMINS     DE    FEU 


1896 


7   juillet 
1985 


70.000' 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


DE    LA 


D  '  I  N  T 


\ 

F  = 

^R  désignani 
déduits). 


depa: 


F  = 

(R  désignas 
dcdoits). 


CHARE 


D'INT 


I    Exploiteli 

', concessionnaire,  qui  restera  en  posses- 
sion de  la  recelte  brute  tant  qu'elle  ne 
dépassera  pas  3.000  francs  par  kilomètre  : 
Itu  delà  de  ce  chiffre  la  Compagnie  pré- 
'  lèvera  sur  la  recette  une  part  calculée  par 
[la  formule  F  =i. 500  fr.-f  i. 


SiT.     Fin.     DéP. 


(vapeur). 


Gond  acte  ors 
des  Ponts 

et 
Cbaossées. 


3o 
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Google 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DEPARTEMENT  DE  LA 


2  •     T  K  A  M  W  A  Y  8 


Ligne  de  Pons  (gare  de  rÉtat)  h  la 
iimite  des  départements  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Gironde, 
vers  Saint-Ciers-ia-Lande 


Ligne  de  Saintes  (gare  de  rÉtal)au  port 
do  Mortagne,  avec  embranchements 
desservant  les  carrières  de  Thenac  e( 
de  Tesson 


Ligne  de  Touvent  à  Jonzac  (gare  d( 
lÉlat)  avec  embranchement  desser- 
vant le  port  Maubcrt 


Ligne  de  Pons  (gare  de  TÉtat)  à  Bar- 
bezieui 


/    Compagnie  des^ 
Icbemins    de    fcri 


Décret     . --     -  , 

du,oja„v.feî^r/.„f-j; 

1090.      ysiège  social  estai 
[LyoD,  me  Victor-i 


182*2^9- 


VHogo,  n'  38. 


Ligne  de  Tile  de  Ré. 


Ligne  de    Saintes    à    Maronnes    avec\ 
embranchements    sur    Taillebourg, 
d'une  part,  et  sur  Saujon,  de  l'autre. 


Subvention  du   département  égale  aux  3/4  > 

kdu  capital   de  premier    établissement.   Dernier/ 

^   Jquart    de    ce    capital    fourni    par  le    rétroces-f 

isionnaire  et  sur  lequel  le  département  paie  uiw 

.  (intérêt  de  4  0/0  plus  Tamortissemcnt  pendanlV 

Via  durée  de  la  concession.  I 


I 
[     Décret     (    Compagnie  des) 
r  •  1     «■•        1  .   t'     à  .      1.  >du  22  déc  < chemins    de    ferr  ^^    ^^    _ 

Ligne  de  Mirambcau  a  bt-Aigulm.      [  yéconomiaoes  desi  1»0  931  OU 

l      1900-      (cbarenies.  ) 


Ligne  de  l'île  d'Oléron  avec  embran- 
chement sur  Bo}ardville. 


!     Décret    (    Société   des\ 
*"'  '? '"^'^^krande-Côie    de>      ^  ^'^ 
iî^97.      ^Royan.  ) 


loTALX. 


;J69'C51'"(W| 


Le  montant  des  dépen^ies  d'établisscment\ 
est  remboursé  à  la  Compagnie  dans  la  pro- 
portion de  : 

4/5  en  capital  pendant  la  durée  de  la, 
onstruction. 
id.  \  1/5  en  annuités  à  dater  du  jour  de  la  mise, 
jeu  exploitation  du  réseau,  pendant  la  durée  dcn 
la  concession,  et  sur  lequel  le  département! 
payera  à  la  (Compagnie  les  intérêts  à  4  o/o  plus* 
l'amortissement  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession. 


896    , 

895  /  22   déc.    >42. 

89O  ; 


ôyy  » 


60  ans.    '  1904 


190I 


22  déc. 
i960 


■>1  .0(Vt)'    1 


1      Les  dépenses  d'établissement  ont  été  suppor-)     ,  !      0  „   ( 

""  "^(tées  entièrement  par  la  Société  rétiocessionnaire.^       '       **"        *°97    \ 


8  sept 


i'iS.'iW 
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TABtSAO  a*  i3  (Sttile) . 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Sa/fe). 


FORMULE 


MODE        D    EXPLOITATION 


11 


MODE      î  ^ 


de 


CQ 

TRACTION       Jp 

d 


12 


CHARGES 

TOTALES 

sapportÔM 

en  igo'i 

par  io  budget 

départemoDiaL 

îê:  Dépenses  payées. 

13   I      Vt 


RECETTES  EN  ATTÉNUATION 


su  OTBSTIOH 

de 
l'État. 

1f> 


com-nieEifTs 


oommanaiix. 


16 


1 

PART 

COMTIHGIKTS 

du 

département 

des 

dans 

les  bénéBccs 

particuliers. 

de 

l'exploitotion 

17 

18 

DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

dëparlement. 

19 


'  r*  M  a 


20 


il!' 


«  •  45 


o    ;§ 

û 

22 


CHARENTE-INFÉRIEURE  (SuUe). 

DÉPARTEMENTAUX 


/  459.296' 74 


Exploitation  aux  risques  et  périls  du\ 
rvlrocessionnaire  ;  maximum  des  frais] 
d'exploitation  à   porter  en  compte 

1.200fr.+AR; 


•    10      '  i  Mécanique(      3 

^aUribuUon  au  rélrocessionnaire  des  2/3/  (vapeur),  r*^"^***" 
des  économies  réalisées  sur  le  maximum  '\ 
remboursement     des    insuffisances    sansi 
intérêt  sur  les  excédents  de  recettes  reve-| 
nant  au  département. 


S    Exploitation  aux   risques  et  périJs  du 
rélrocessionnaire,     sans    subvention 
garantie  d'intérêts. 


439.767' 47 


id. 


899. 064' 21 


183  438' 45 


183. 438' 45 


275.858' 29 


5*25    7.308'    3\ 


439. 767' 47 


715.625' 76 


6-02 


iDgéoieors 

et 

^CoDd  acteurs 

des  Ponts 

et 
Chaussées. 


7.280'» 


600' 


11*27,15.188'» 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Tableau  n*  i3  (Suite). 


~  236 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DiCLAaiB9     D*UTILITi      PUBLIQUE 

au 
i*'  janyi«r  1906. 

1 


en 
w 

U    o  ' 


,3 


2: 

O 


OS 

C3 


?l* 


o 


o 


D  8 
cd  s 


MODE     ET     CONDITIONS 

a« 

LA      GOMCBS8ION 


O 

id      M 

5      o 


s. g 


Ed 

os 
u 

H 


s  i 


oc 
eu 


DEPARTEMENT 


V    CHEMINS    DE   FER 


Chemin  de  for  de  Bourges  à  Dun. 


—  de  Dun  à  Laugère. 


—             d'Argent  à  La  Guerche 
avec  embranchement  de  Neuilljr 
Saint-Salur 


ao  août 
i885. 


/ 33^586- 


Société  géné-1 
Irale  des  chemins J 
[de  fer  économi- 
Iqoes. 


1»  > 


/   7a  ans. 


!«'  août 
1890. 


19  déc. 
1902 


21  620 


c.   Val 

.     )de 

vqB 


Société    géné-l 

TSle  des  chemins  J 

fer  économi-' 

qnes. 


—  de     Saint  -  Florent   à  ] 


Marçais. 


97 


16 


52 


Lignes  concédées  par  le  département  avec  ga- j 
ranlie  d'intérêt  du  capital  de  premier  établisse- 
ment et  garantie  d'exploitation. 


67  ans. 


r 


5o  ans. 


1-  » 


Totaux. 


220^206" 


Ligues    concédées    par  le    département   qui\ 
construit  Tinfrastructiire  et  les  bâtiments. 

La  Société  concessionnaire  estcharffée  de  Téta 
blissement  de  la  superstructure  et  de  Texploi- 
itation    des   lignes.  —   La   superstructure   sera 
tablie  sur  série  de  prix  maxima.  f 

Le  département  prendra  à  sa  charge  touto<f 
les  dépenses  d'infrastructure  et  de  bâtiments  el>  5o  ans. 
.60  p.  0/0  du  montant  des  dépenses  réelles  dci 
uperstructure  d'après  les  quantités  réellementt 
faites  ou  livrées  et  provisoirement  au  prix  uni-l 
taire  de  la  série.  1 

Le  remboursement  au   concessionnaire   sera 
opéré  par  annuités  égales  au  taux  de  3 ,  45  0/0 
i  jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  / 


5o  ans. 


1888 


/62.365'74 


3i  déc. 
1966 


189Î» 


64.789  50 


1906 
1906 
1906 


id. 


id. 


49.782  17 


61.425  55 


47.529  W 


2'  TRAMWAYg 


Tramway    de  Vierzon  à  Graçay  et  à  la 
limite  du  département  de  l'Indre. 


d  août 
190a. 


(    Société    géné-i 

\n\t  des  tram waysj  25^867' 

(de  rindre.  ) 


'57 


/  Ligne  concédée  par  lu  département  à  la , 
[Compagnie  des  tramways  de  ITndre  qui  cslJ 
ichargée  de  la  construction  sur  série  de  prix  avec/ 
1»  D  /maximum  de  dépense  kilométrique  et  partage> 
ientre  le  département  et  le  concessionnairel 
fdes  économies  qui  seraient  réalisées  sur  le) 
I  maximum .  j 


48 


S    13  juin 


■904  ^      .g-So     \  39.000' 
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Tableau  k*  i3  f Suite  i. 


ET  TRAMWAYS   DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


O  S 
•-  & 

>  a 


20 


.^  C  8  o 

^  S  S  2* 
j_   o  ^ 

HSgS 

^  s  S^ 
O  3  «  g 

i  - 


21 


O 

es 
^  s 

o 


11 


DU   CHER 

D'INTÉRÊT     LOCAL 


I  F  =  1.800fr.  4--Ï- 

(R  désignant  la  recette  brute,  impôts 
déduits^,  avec  garantie  d'un  minimum  de 
3.300  francs  par  kilomètre. 


F^i.SOOfr.  H--^ 
avec     garantie      d'un      minimum 
2.5oo  francs  par  kilomètre. 


de 


Mécanique! 
(vapeur).   I 


id. 


F=700fr.  +  4-  R, 
(R  représentant  la  recette  brute,  impôts 
déduits)  sans  garantie  quelles  que  soient] 
fcs  recettes.  I 

Cette  formule  s'applique  i  un  nombref 

^  lie  3  trains  par  jour  et  dans  chaque  sens; 
pour  une  recette  kilométrique  inférieure! 

fi  5.000  francs  ;   à  A  pour  une  recette! 

/comprise  entre  5. 000  et  6.5oo  francs;] 
i   5    pour    une     recette    supérieure    à 

[6.5oo  francs.  j 


74.583' 25 


/      3 


id. 


72.953' 79 


74  585' 25 


72.953' 79 


1.631' 46 


1.720' 


0-07 


1.100 


iDgéiiieiir 

en  chef 

f  desPoniset 

Chaussées 

Ingénieurs 

ordinaires 

\  desPonisel 

ICbaossecset 

des  Mines 


1.631' 46 


0«07         2.820' 


DÉPARTEMENTAUX 


F  =  1.200  fr.  +  0,50  R,  \ 

(R  représentant  la  recette  brute  impôts 
d^uits)  sans  garantie  quelles  que  soient 
les  recettes. 


peo  trains  par  jour  et  dans  chaque  sen 
nétrique  infurieun 

. ^,  «  ^   pour    une  recetlej^ 

Hwnprise  entre   5. 000  et  7.000  francs  A 
et  ainsi  de  suite   à    raison  d'un   trainl 
npplémentaire   pour    chaque  augmen-l 
blion  de  recette  kilométrique  annuelle 
iie  3.000  francs.  / 


I   Cette  formule  s'applique  à  un  nombre! 
pe3  trains  par  jour  et  dans  chaque  sensTm,,  j 

pour  une  recette  kilométrique  inférieure)  *^^*"*^"®  (      3 
i  5.000  francs;  à  4    pour    une  recette.   V^^P®"'')-  ^ 


1.295' 95 


Ingénieur 
en  cher  pt 
Ingéjjiieurs 
ordinaires 
Ides  Ponts  et 
Chaussée  > 
ei des  Mines. 


Digitized  by 


Google 


Tableau  ■•  i3  {SuiU).  388    

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


Digitized  by 


Google 


—  a39  — 


Tablbau  a*>  i3  (Suite). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FOI 


lOOK        d' 


DE    LA    G 


I)  '  1  N  T  É  F 


1)  E  1'  A  U  T 


(H    (Jôsi^'iiuiil    la 
LlèdiiiU  ,  lcï>  frais  d 
comblés   |ttnir    Icl 
le  c.iî>  où  ces  frais  d 
fde  la  somme  obte 
il  di«|iif'e. 
i 
I 


Les  frais  d*ex|] 
I  dront  t^ue  le^  dép 
|si  ce*  dépenses 
Ibrule.  lorsque  ce 
13. (HX)  francs  pai 
VluiUj.  elles  ne  sei 
He  ntoiitanl  de  la  i 

f^'ecfUc  est  su  péri 
é|;e«»*es  d'cxploi 
as^icr  la  sommée 

'daii<lac|ueilc  U  re 
lirnpiMs  déduits. 


[     Même  formule 
.'Dijon  à  Fontaine- 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

D<CLARiE8      D*UTILITi       PUBIIQUI 

t^'  jaurier  igoS. 
1 


bS 

H 
cj 

< 

Q 

H 

H 
-< 
Û 


85" 

il 


o 

o 

en 
fd 

Û 


^•5   S. 


S 

4 


=^  s 

W   5 
«  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       CONCESSION 


Cd 


a  a 
{d  M  5 

îs£:2 

se  o  s* 


Cd 

Cd 

H 


«d 


S 

eu 
10 


DÉPARTEMENT    DES 


De  Saint-Brieuc  à  Plouha  , 


Embranchement  sur  le  port  du  Légué. . 


De  Guingamp  à  Plouha. 


Sainl-Brieuc  à  Moncontour. 


—   Moncontour  à  Collinée. 


—  Piouëc  à  Tréguier. 


ai  mars 
1900. 


—  Tréguier  à  Perros. 


Lannion  à  Perros  . 


—  Quintin  à  Rostrenen. 


Plancoêt  à  Matignon,  Saint- Gast 
et  risle-Saint-Gast 


Compagnie  cen 
traie  oe  chemins 
'    de  fer  et  de 
itramways,  16,  roe\ 

de  Grammont, 
à  Paris. 


Totaux  , 


29^749-1 


6  554 


25  071 


26  620 


15  800 


16  998 


16  989 


12  233 


42  853 


18  873 


1»    CHEMINS    DE     FER 

1905 


211^740- 


1»  » 


I  La  concession  ne  s^applique  qu*à  l'exploita-^ 
tion.  Le  départenient  8*est  réservé  d'exécuter 
lui-même  les  travaux  de  premier  établissement 
d'infrastructure  et  de  superstructure  et  les  four- 
nitures du  matériel  roulant  et  du  mobilier. 

La  Société   concessionnaire   s'est  engagée 
exécuter  toutes  les  obligations  résultant  de  la  loi| 
\du  II  juin  1880. 

La  Société  versera   au   département  comm< 
part  contributive  dans  les  dépenses  de  premier] 
établissement   a 5  0/0  du  capital   nécessaire  à 
rétablissement  du  réseau. 

L'exploitation  sera  faite  par  la  Société  à  ses 
risques  et  périls  quelles  que  soient  les  recettes 


Néant. 


60  ans. 


1906 


1906 


1907 


1906 


1906 


1905 


1905 


1906   60  ans 

après  la  mise^     Cepnxesi 
en  expIoiu-/««<»re     *■". 

)    dernière    (   ^,"  «" 
^      section  da  Li.**^^J"" 
1905    rèseaa,    soit V»  000  francs 
en  1967.        ] 


2^    TRAMWAYS 
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Tableau  zi^  i3  (Suite) 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 

MODE 

CO 

Z 

OQ 
MOPB       d'  KXPLOITATIOR 

de 

TBACTION 

NOMBRE  DE  T 
dans 

CHAQUK   SKB 

11 

12 

13 

ObrES- DU -NORD 


D'INT  ÉRÊT    LOCAL 


/ 


\ 


I    Les  dépenses  kilométriques  d*exploita-\ 

Wgq.  ne  pourront  être  portées  en  compte 

|\Œae  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  i 

&\é  à  65o  francs  par  kilomètre  exploité,  1 

plus  la  moitié  de  la  recette  brute  kilo- i 

métrique,  impôts  déduits,  plus  o  fr.  oial 

r  tonne  kilométrique  de  marchandises! 

rtées  (animaux  non  compris),  plusl   y^-j^y 
par  train  kilométrique.  /       ^ 

Autrement    dit,  ces  dépenses  kilomé-| 
tricpies    F    portées    en   compte   chaque! 
tnnée  ne    peuvent  excéder   les  chiffresl 
mxima  résultant  de  Tapplicalion  de  lai 
formule 

F  =  650  fr. 
+  0,5OR-4-  0,012  M  +  0,40  K. 


DÉFA.R"rEMENTAUX 


3 
Moyenne 


201.941'88 


201. 941' 83 


201. 941' 88 


6«96 


201. 941' 88 


6«96 


Néant. 


SlT.     Flît.      DÉP. 


3l 
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CHEMINS  DE  FER  DINTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIONES 

DlLCLAftilt      D*UTIL1T<      PUBLIQUE 

au 
i^jaiiTier  1905. 

1 


H         § 

"'M 

sa  ^ 


9 


O 

< 

a 


^      0 


o 


û  js 


3 


MODE     ET    CONDITIONS 
de 

LA       CONCCSSIOa 


Cd 
fd 


Û 


t-  o 

z  £^        as 
I  <  u  -®         H 


3 


10 


A^ean/. 


DÉPARTEMENT 


l»    CHEMINS    DE     FER 


2»    T  R  A  M  W  A  Y  S 


Tramway  do  Périgueux  à  La  Juvénio 
(Y  compris  les  embranchements  des 
marchandises  et  du  port  de  la  Cité  à 
Périgueux  ) 


ai  déc. 
1886. 


67^742- 


Tramway  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux- 1 
la-Rivière  (Y  compris  la  double  tra- 
versée de  Périgueux.) 


La  concession! 
tété  faite  an  dè-l 
^partement,qai  Ta  j 
{rétrocédée  a  laS 
iSociéié  des  cbe-i 
finios  de  fer  daf 
iPérigord. 


/  Le  département  a  rétrocédé  la  concession  en^ 
lallouant  une  subvention  de  premier  établissement i 
j  „  Ide  45 .000  francs  par  kilomètre.  (La  longueur desf 
^deux  lignes  est  en  réalité  de  laa  k.  64o  m.  88c., [ 
/mais  la  subvention  a  été  calculée  sur  une  longueurs 
(^forfaitaire  de  119  k.  aa5  m.)  / 


99  *«• 


ai   déc. 


■\". 


1888- 
889 


Tramwajr  de  Périgueux  à  Vergt. 


a5  mai 
1897. 


54  898 


Le  département. 


Totaux . 


23  525 


146M65- 


id. 


id. 


Le  départeioent  concessionnaire  a  construit 
lui-même  la  ligne  et  en  a  conCé  Tentretien  et 
l'exploitation  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Périgord,  suivant  traité  d^aflermago  du 
aSmai  1897  approuvéparle  décret  de  concession. 


5o  ans. 


16  avril 
1899 


a5  mai 
1945. 


l*rixpreTi: 

O.OOufrtMl 

iTix  d>tt 

blfcsemest 

Iri^oluoide» 

/rliiffres  aeca 

IfésparlaSo- 

Iciéié    rétro- 

î'sioaiiaire, 

S'i.300rraB» 


34.008' 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

oiCLAlist      d'utilité      rUBLIQUI 

au 
I**  janTÎer  igoS. 

1 


o 


s  4  1 


c 

O 


tu 

P 


^  a 

o  ► 

os  g 


MODE    ET   CONDITIONS 
de 


LA     COKCBS8IOM 


OS 


id  S  J 

as  ►  o 


H 


Cd 
C 
H     5 

I 

^  ! 


10 


DÉPARTEMENT 


p    CHEMINS    DE    FER 


Ligne  d'Andelot  à  Levier. 


i5  avril 
1898. 


Compagnie  do 
chemin  de  ferdUn* 
térët  local  d'An- 
delot  à  Levier. 


—    de  Morteau  à  Maiche  . 


II   janvier 
19OÏ. 


—    de  Maiche  h  Trévillers, 


aS  juillet 
1904. 


Compagnie  des 
chemins  de  fer 
régionaux  de 
Franche- Comté 


13^220™    1°*  1   (     Construction  eifectuée  par  le  concessionnaire, 

I  moyennant  la  fourniture  par  le  département  des 
j  terrains  communaux  cédés  gratuitement  par  les 

communes  et  le  versement  aune  subvention  en 
I  capital  de  740.000  francs,  réduite  d*une  somme 

de  So.ooo  francs,  montant  des  frais  d*études  des 
I  avant-projets,  des  projets  définitifs  et  des  frais  de 

sur>'eillance  des  travaux. 


34  256 


id. 


Totaux. 


9  700 


57M76- 


Constructioii  effectuée  par  le  concessionnaire, 
moyennant  la  fourniture  par  le  département  des. 
terrains  communaux  cédés  gratuitement  par  les 
communes  et  le  versement  a*une  subvention  en  ' 
capital  de  i  .353. 000  francs  au  maximum,  réduite  I 
d*une  somme  de  ôo.ooo  francs;  montant  des  frais 
d'études  des  avant-projets  et  dos  frais  de  sur-l 
veillance  des  travaux.  1 


65 


9  juin  I    i5  avril 
1901    I       1963 


27.000* 


id. 


i^jani 
1905 


II  janvier 
1966 


ConstruclioQ  effectuée  par  le  concessionnaire,  61  ans 
moyennant  la  fourniture  par  le  département  des-  i^a  jours, 
terrains  communaux  cédés  gratuitement  par  les; 
communes  et  le  versement  d'une  sub\  ention  en  1 
capital  de  397.000  francs,  réduite  d'une  somme 
de  1 5.000  francs,  montant  des  frais  d'études' 
des  avant-projets  et  des  frais  de  surveillance  des 
travaux. 


1 1   janvier 
1966 


prèTià 

78.000' 


prtTi  I 
82.268 


Digitized  by 


Google 


2^5    Taelbau  R*  jS  {Suite). 

ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (SuiUh 


Digitized  by 


Google 


Tabieao  x*  i3  (SaUe). 


246 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


vtcLA%éE%    d'ctilitI     pvbliquk 


i*'  janvier  igoS. 


in 

"    I 

o 


o 


^4 

co 

Q 


3  D  I 

C5  -  ;§ 

O  «  - 

"J  S 


es 
w  s 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       COVCISSIOH 


Cd 
fd 

a 


=»  a  ' 
W  •".2         W 

■  z  ►  *5        es 


^  i 
^  I 

2  i 

eu 
10 


DEPARTEIWENT 


l-    TRAMWAYS 


Ligne  d'Audincourt  à  Hérimoncourt. 


Embranchement  de  Valentignej. 


Ligne  de  Pontarlier  à  Mouthe. 


I"  »epl. 
i883. 


8  juillet 
1887. 


6^656'*    1"*  >   I     Tramway  concédé   par  le   déparlement  sans 
8ub\ention  ni  garantie  d'intérêt  d'aucune  sorte 


Société  saony-) 
)me  do  tramways 
L  de  la  vallée  d*Hé-^ 
Irimoocoort. 


2  027 


2 1  iuiilet 


Compagnie  do      29  347 


.  kr>.m       !  tramway  de  Pon- 
*°97-       tarller  àMoothe.' 


Lignes  d'Audincourt  à  la  gare  de  Mont-      ai  àéc,    j  Société    anony-,       9  680 
béliardetde  Valentignej  à  BcaulieuJ       1897.     ?e^a'*îalléîd•Hé^; 

I  Irimoncoort. 


Totaux . 


47k  710~ 


id. 


id. 


id. 


id. 


77  ans 

i   partir 

do  1*'  sept. 

1885. 


76  ans. 

Laeonees- 
sioB  doit 
prendre  On  eo 
même  temps 
qie  celle  de 
Ulifaetf'Hé- 
rimoneoort. 


Construction  effectuée  par  le  rétrocessionnaire 
moyennant  la  Cournilure  par  le  département  des 
terrains  communaux  cédés  gratuitement  par  les 
communes  et  le  versement,  par  le  département, 
I  d'une  subvention  en  capital  de  748.000  francst 
réduite  d'une  somme  de  ao.ooo  francs,  montant 
des  frais  d'étude  des  avant-projets  et  de  sur- 
veillance des  travaux. 


Tramway  concédé  par  le  département  moyen- 
nant une  subvention  fixe  de  126.000  francs 
sans  garantie  d'intérêt. 


26  juin\ 
1887 


8  ocl. 
1888 


i*'  sept.    I 

19^    ; 


5o  ans. 


1*'  mai 
1900 


63  ans.    1 11  août 
1904 


ai  juillet 
1947 


81.101' 


57.000 


!•*"  sept. 
i960 
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FORMULE 

Il  . 

MODE      1  S      « 

« 

;  Cd      o 

ig      -« 

TtACTIOH    |g          ; 

0 
>^ 

12                 13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  190'i 

par  le  budget 

dopêrtemental . 

Dépenses  payées. 
l'i 

RECETTES     EN     ATTÉNLATl 

ou 

MODE       d'eXPLOITATIOK 
11 

Sl-DTENTIOII 

de 
l'Eut. 

15 

CONTlIfOERTS 

communaoz . 
16 

COKTIXGBITS 

des 
particuliers. 

17 

d 
\i 

1 

DU   DOUBS  {JSuite.) 


DEPARTEMENTAUX 


Pas  de   formule   spéciale.  La  Sociélél 
ifooetionneà  l'aide   de   ses  propres  res-' 

•  sources. 
/ 


,'  Méca  nique  \ 
(vapeur). 


1  . 


V        id-        / 


ËxploiUtioQ  aux  risques  et  périls  du 
'rélroccssionnaire,  suivant  la  formule 

F=1.200fr.+  -Î-R 
'et  rocjennanl  le  versenaent,  par  l'inter- 
médiaire du  département,  de  la  sub- 
vention allouée  jjar  l'État,  sans  que  cette 
subvention  jointe  aux  bénéfices  d'exploi- 
tation puisse  porter  à  plus  de  4  fr.  65  0/0 
le  reveou  de  la  partie  du  capital  de  i*' 
élablissement  fournie  par  le  rétroces- 
sioonaire . 


Néant. 


id. 


id. 


2 1.858' 78 
(Service  d'em- 
prunt.) 


6.902  78 
(Service  d'em- 
pront.) 


28. 761' 56 
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cj  «  .? 
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H         s 


se 
o 
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O 
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P  2 
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85    §  ^ 

O  « 
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u 
c 

es 


MODE     ET    CONDITIONS 
de 

1.A       COHCK8SION 


-  Dû- 


P 


H 


5? 


iO 


DÉPARTEMENT 


2«    T  K  A  M  W  A  y  S 


Report . 


•tie, 
nes\ 


ai    avril 

I()0'|. 


lôS'^oOO- 


^7  200 


Compagnie 

des 

chemins  de  fer 

de  la 

Drùrae. 


1« 


de 


a  8  février 
190^1 . 


\       1  900    i 


M.    Adrien 

Greffe, 

ingëniear 

des  Arts  et 

Manufactures  à 

Moutélimar. 


10  745   i     ici. 


Totaux 208  345 


La  Compagnie;  rulrocpssionnairc  esl  chargro 
de  la  conslriirtioii  et  de  rcxploilalioii  do  la  ligne 
'  et  du  raccordement.  Lorsque  les  lignes  rétro- 
cédées auront  été  l'objet  d'une  réception  détin' 
tive  le  département  paiera  au  rélrocesisionnaire 
les  sommes  nécessaires  pourparfaire,  s'il\ali<Mi 
avec  les  acom[)tes  déjà  pa\és,  les  '^/  \  des  dépenses 
admises  en  compte.  Le  (piatrièmc  i/\  dcR  dé- 
penses admises  en  (wmpte  sera  fourni  par  le  rélro- 
cessionnaire  à  litre  de  participation. 


()2 


l 


4      mois 

En  cas  (rinsuflisance  du  produit  brut,  impôts  21  àv'r7l'îîî)!i 
déduits,  pour  couvrir  les  dé{)€Dses  d'exploitation 
ainsi  que  l'intérél  et  l'amortissement  du  capital 
de  i""  établissenient  fourni  par  la  Compagnie, 
le  département  s'est  engagé  k  subvenir  au  paie- 
ment de  cette  insuilisance,  tant  à  l'aide  de  ses 
ressources  propres  et  des  subventions  des  Com- 
munes et  des  particuliers  qu'à  l'aide  de  la  sub- 
vention de  l'Ktal  allouée  en  exécution  de  la  loi 
du  II  juin   i88u. 


Le  concessionnaire  est  cliargé  de  la  conslruc 
lion  et  de  Toxploi talion  de  ce  Irarawa)'. 

Pour  rembourser  le  concessionnaire  des  dé 
penses  admises   en    compte,    il    lui    sera    pa} 
chaque  mois  des  acomptes  dont  le  maximum  ne 
jpourra  dépasser  les  3/4  de  5oo.ooo  framrs,   I 
{ualricme  1  /4  des  dépenses  admises  en  compte 
era    fourni   par   le  concessionnaire  à    titre   d( 
participation  et  lui  sera  remboursé  par  annuités^ 
alculées  au  taux  de  /i.^o  0/0,  intérêts  et  amor 
issement  compris. 

Le  point  de  départ  des  annuités  coïncidera 
avec  le  jour  do  la  mise  en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  le  paiement  de  ces  an 
nuités  sera  suspendu  et  aucun   remboursement 
■  ne  serait  du  au  concessionnaire  pour  la  part  non 
'amortie  du  capital  fourni  par  lui. 


\ 


■  r 


1 7  ' aon  t    i 
19OG       \ 


39  ans 

10   mois 

à  partir  du 

28  février 

1904. 


3i 


décemb. 
1963 
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«B 

«a 
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M 

a 

M 
Û 

a 

eu 

6 

7 

8 

9 

10 

DEPARTEMENT 


l»    CHEMINS    DE    FEE 


concession  est  faite  aux  condilions  gêné-' 
de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  du  décret  du 
ars  i88a,  aux  condilions  et  dans  les  dclaisf 
hier  des  charges*  du  bordereau  des  prix  eU 

convention  du  5  août  igoa  annexés 
îdarative  d'utilité  publique  dU  9  av 


iesprixet/      , 
nexés  à  la\ 
ivril  1908./ 


/  Section  ^ 
'de   Cor- 

meillcsà  | 
Glos- 

MootrortJ 

c     X  i  ^  "®-  r 

70  ans  à  Ivembrel 

dater      1  1W2.   f 

delaloidu^^cjl'^"' 

Uernayl 
i  Cor-  ' 
meilles  1 
poorra 
tvoir 
lieo  à  U  I 
fin   de 
1905. 


:i   avril 

899- 


i4  avril 
1974 


ffil.ikOO' 

povr  la 

section  de 

^Cormeillet  i 

Glos- 
I  Montfort  et 

<45.333'33 

pour  la 
sertjon  de 
It^rsaj 
,  à  Cormeili^ 
j     Mojeûae  : 

\5 1.608' 


2-    TRAM5WAYS 


concession  est  faite  aux  condilions  géné- 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret 
0  mars  i88a,  aux  conditions  et  dans  les 
;  du  cahier  des  charges,  du  bordereau  des 
ît  de  la  convention  du  a4  juillet  1902 
[es  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique 


La  conces- 
sion a 
commencé  le 
27  septembre 
1902, 
date  da 
décret 
d'atllité 
publique  et 
prendra     fin 
le  \lt  avril 
1974. 


3  juil. 
1904. 


i4   avril 


58.2ô(H  ' 
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FORMULE 


MODE         O     BXPLOITATIOfl 


11 


DE    L'EURE 


D^  I  N  1^  É  R  Ê  T     LOCAL 


La  formule  d'exploitation  sera  : 
F  =  1.200 -f  4  ï^ 


r)0.233'98 
(Service  d'em 


de 
Bernay 

[Thiber- 
I  villo  et 
Ide   Cor-i  „^„„,  v 

tapeur,  <àGlos->     ,_    .,^.,_ 

et      I    (aonaités  aa 

Iconce^sionaaire.) 
a 

|dc   Thl-1 

berville 

a  Cor- 
\meilles. 


90.680' 30 


DÉPARTEMENTAUX 


La  formule  d'exploitation  est  : 
F=  1.000 +4- ï^ 


Vapeur 


5. 297' 84 


5.297' 84 


85. 382' 46 


85.382' 46 


1«60 


1«60 


1.525' 

pour  la 

section  de 

i  Cormeilles 

à  Glos- 
I  Montfort  et  [ 

1.500' 

poar  la 
section  de 

Bernav  à 
Cormeilles.  , 


Ponts 

et 

Chaussées. 


3.025' 


100' 


Ponts 

et 

Chaussées 
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Totaux , . 


60^  967° 


Digitized  by  VjiOOQIC 


\ 


a55  — 


Tableau  w"*  i3  (Suite 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


D'EURE-ET-LOIR 


D'INTÉRÊT    LOCAL 


Néant. 


DEPARTEMENTAUX 


>l 


L'exploitai  ion  sera  faite  aux  risques  et 
■  Wrils  des  rétroces5ionnaires,  quelles  que 
foient  les  recettes. 

Les  d«^penses  d*exploitation  ne  pourront 
^reporieesen  compte  que  jusqu'à  concur- 
n^Dcedu  maximum  résultant  de  la  formule' 

if  dOO fr.XL+  -r+0,01  jMK+0,45Kr,^^^^^^^^^ 
dans  laquelle  L  représente  le  nombre  de 
kilomètres  exploités,  R  la  recette  brute, 
imputa  déduits,  M  R  le  nombre  de  tonnes 
ilométriques  de  marchandises  transpor- 
te:» et  K  le  nombre  de  trains  kilomé- 
riques. 


entre 
Lèves  et- 
lionneral  i 

plus  r  j 

traios  J 
urbains  I 

entre  I 
iLéves  elf 
Laisanl.f 


6      \  122.45G'25 


3      / 


122.450' 25 


61.285' 14 


61.285' 14 


61.171' 11 


1»70 


61. 171» 11 


VIO 


3.050' 


(  Ingéniear 
)        des 
)       Ponts 
retCbaasst'i 


3.050' 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Tableau  n*  i3  (Suite),  __    256    

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


Digitized  by 


Google 


V 


m  TRAMWAYS   DÉPARTEMENTAUX  (Saile). 


207  — 


Tableau  n»  i3  (Suite), 


F  O  H  M  U  L  E 


MODE       D    EXPLOITATIOH 


\ 


y 


M 


DU    FINISTÈRE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


Les  lîgni's  indiquées  colonne  i  constitu- 
ent Ten^nihle  d'un  réseau  unique, exploité 
parla  (k>m{»agnie  anonyme  des  cheniuis  de 
fer  déparlemeutaux  du  Finistère. 

Les  frais  kiloniélriques  d'exploitation 
sofit  déterminés  par  les  forniulcs  for- 
faitaires   sni\anlcs: 

Pour  ïc^  lignes  de  Brest  k  Ploudalmé- 
leau,  de  Brest  h  Lannilis,  de  Landonieau 
àPlwiiiéoiir-Trt'Z  et  leur  prolongements 
jusqu'à  Pctrlsall  et  Kaberw  rarli  et  Brigno 
nn  et  p>nr  les  lignes  de  Plahennec  l 
Lo>nevcn  tie  Plouider  à  Ploucscat  et  do 
PloucMral  h  Saint -Paul -de  Léon  :  F 
=  -40  fr.-f  o,i3  R'  -f  o,a5 
R- -(- o.oo«  V* -f  0,02 2  M"» -|- o, 20  E  4- 
[>,3a  R«4-o.36  K»-|-o,4oK. 

Pour  les     lignes     de    Douarnenez 
^iidierne  :  F  =  -;!io  fr.-|-  o,  1 3  R'  -|-  o,25 

+  o,oo8Vk4.o.o22  M»'+o,2oE-f 
[).42  K»  +  0.46  K'  -f  o,3o  K». 

Pour  l«îs  lignes  de  Quimperlé  à  Pont 

Aven  el  de  Pont-TAbbé  à  Saint-(»uénolé 

F  ==   7'iofr.  4-  o,i3  R"  +o,25R™ 

4-  0,008  V"  -j-  0,022  M»'  +0.20  E  -f 

o,.^5  K*  -\-  0,00  K*  -|"  ^'^^  ^*-   ^^^^ 

ligne  de  Ponl-A>en  à  Concarneau  :F 
sjio  fr.  -[-  o,  i3  R'-|-  0.20  R-"  -{-  o.()o8> 
N''-fo»**^^^'*'~ro,2oE — o,38K-+*^'42 

Quel  que  soit  le  résultat  donné  par  ces 
Formules,  la  totalité  des  recettes  du  réseau 
e^i  acquise  à  la  Compagnie  jusqu'au  chiffre 
Je  2 .  5oo  francs  par  kilomètre. 

Lorsque  les  recettes  seront  suflisantei 
pou  r  cou>  rir  les  frais  d'ex  ploitation  déter- 
DÛnés  par  les  formules  et  5  0/0  du  capital 
de  premier  établissement,  le  surplus  de  la 
recette  sera  partagé  par  moitié  entre  le  dé- 
partement et  la  C'*  concessionnaire . 

XoTA.  —  Dans  les  formules  forfaitaires,  on 
représente  par  R'  la  recette  toule  par  kilomètre 
de  Toyagcurs,  frais  acccsr^oires  compris  el 
inp^t»  dédaits. 

R*  la  recelte  totale  par  kilomètre  des  mar 
rbandises  de  grande  et  petite  vitesse,  frais 
iccessoires  compris  el  impôts  dédaits. 

Y^  la  recette  totale  par  kilomètre  des  voya^ 
Eenrs. 

M^  la  reeetle  totale  par  kilomètre  de  tonnes 
de  petite  vitesse  j  compris  celles  qui  corres- 
pondent aax  dislances  (iciives  fixées  par  les 
articles  11  et  25  de  tarifs  pour  rctribuer  les 
Btanitentions  des  marchandises  et  des  animaux. 

El  la  recette  totale  par  kilomêlred'expcdiiioos 
en  grande  vitesse. 

K',  K\K*,  la  recette  totale  par  kilomètre  de 
traies  montes  par  2,  a  et  ji  hommes. 


>IT.     FIN- 


'/D 

y. 

MODE 

< 

M                   « 

H       S 

de 

DE 

QUE 

S    t 

sa 

THACTIO!! 

?î 

0 

22 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  igo'i 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 

l'4 


RECETTES    EN    ATTÉNUATIO>N 


SUBTESTION 

C0STINGE3IT8 

de 

l'Eut. 

communaaz 

15 

16 

GONTI7IGE1ITS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitation. 

18 


DÉPENSE 

z 

0  *! 

f-4     K 

SETTB 

H. S 

-<  " 

supportée 

SI 

par  le 

<: 

>  a 

département. 

« 

19 

20 

—  S.o 


M- 

^  5  Œ>  -s 


11 


22 


Machines 

à 

vapeur. 


>  384. 149' 46 


83. 601 '24 


384. 149' 46 


83.601' 24 


75. 700' 85 


;  75.700' 85 


224. 847' 37 


6"=  08 


224.847' 37 


6^08 


Ingènfeurs 

et 

Chaussces. 


6.065' 80 


::,\ 
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^^^™' 

*S^ 

■■SI 

b3 

DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

O 

S 

es      S 

es 

MODE    ET    CONDITIONS 

O 

3    C 

K 
O 

S   ï 

DictABÉES       D'CTlLITi       PUBLIQUE 

2 

«si 

de 

•M 
CES 

« 

H 
K 

NÉE 
»loiUtic 

« 

u 

ii 

au 

S '2  3 

2 

■èr. 

O 
O 

55  o  ? 

H 

O 

w 

^        1 

<Cd 

b 

^     s 

nJ 

LA       CONCESSION 

M 

MHI 

K 

><  = 

i«"   janvier   igoS. 

Û        ^ 

Q 

-s 

O 

û 

a 

0. 

1 

2 

3 

a 

& 

6 

7 

8 

9 

10 

1 

DÉPARTEMENT 


CHEMINS  DE  FER 


Report . 


Chemins  de  fer  de  Plouescatà  S*-Pol- 
de-Lcon . 


Ponl-Aven  à  Concarncau.)   20  juin 

1904 


—  Ponl-r Abbé  à  S»-Guénolë . 


161M0C-6O 


14  360  > 


16  305  »  >  1"  » 


17  900  »  i 


Totaux. 


209*731-60 


Tramway  de  Sainl-Pierre-Quilbignon 
au  Con(|uet  avec  embranchement 
sur  Sainte- Anne-du-PorUic. 


Décret 

du  1 1  sept. 

1902. 


Sociélé  tnony-l  20*'700" 
me  des  tramways 
électriques      aa 
Finistère. 


Les  travaux  sont  exécutés  par  le  départcmentA 
[L'exploitation  de  ces  lignes  a  été  concédée  à  la J 
jGompagnie  des  chemins  de  fer  départementauxr20  join  190a 
jdu  tinislère  en  les  considérant  comme  faisant/  ^"A'^'^* 
/partie  d'un  réseau  unique  comprenant  tontes  lesV 
Clignes  ci-dessus,  (conventions  du  3  mai  190a).  ) 


En 
vconsirnc 
1»  tlon. 


Le  département  a  accordé  à  la  Sociélé  conces- 
sionnaire une  subvention  non  remboursable  de 
100.000  francs  dont  le  payement  devait  s'effec- 
tuer par  acomptes  sur  le  vu  de  cerlificals 
dressés  par  le  service  du  contrôle  et  justifiant 
que  les  travaux  exécutés  représentent  une 
somme  au  moins  égale  au  montant  cumulé  des 
acomptes  déjà  reçus  et  de  l'acompte  à  verser, 
sous  la  seule  réserve  de  l'allocation  de  cette  sub- 
vention, la  Sociélé  devait  exécuter  la  ligne  et  en 
assurer  rexploilation  à  ses  risques  et  périls. 


id. 


ÔC.QÔS 


2-  TRAMWAYS 


5o  ans. 


10  sept. 
1952. 


53.62J 
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FORMULE 

MODE 

DE  TRAIN 
ans 

u  E     SENS 

CHARGES 

T0TALS9 

supportées 

RECETTES     EN     ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

NETTE 

511 

M 

^  s  ^  ® 

2  1  . 

PAET 

ou 

de 

en  190/1 

SUBVENTION 

CONTINOENTH 

du 

supportée 

ALU 

limes  a 

par  le  budget 

de 

CONTINGENTS 

des 

département 
dans 

par  le 

2  5"S  " 

MODK        D*  EXPLOITATION 

'  a        u 
TRACTION      5? 

1  les  bénéGcet 

g 

S«l 

«    3 

g 

Dépenses  payées. 

l'Eut. 

particuliers.  |           de 

1  l'exploitation. 

département. 

0        « 

11 

12                 13 

V4 

15 

16 

17                     18 

19 

20 

21 

22 

OU    FINISTERE    (Suite). 

l 

i 

• 

1                 1 

D'INTÉRÊT  LOCAL    (Suite). 

# 

384. 140' 46 

83.601'  24 

)> 

» 

75.700' 85 

224.847'  37 

6*  08 

6. 005' 80 

'  ïngénienrs 

\ 

ei 

Même  formule  que  ci-d6\'ant. 

i 

1 

> 

1 

» 

» 

> 

1 

> 

^         )  Condacteors  1 
)  desPonis    1 
/         et          1 

i  ChtQssées. 

384.149^46 

83.601'  24 

» 

» 

75. 700' 85 

224.847' 37 

6*  08 

6.065' 80 

DÉPARTEMENTAUX 

Exploitation  aux  risques  et  périls  de 

Mécanique 

> 

» 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

u 

Société  concessionnaire. 
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DÉPARTEMENT 


CHEMINS     DE    FER 


Lignes  (le  Nîmes  à  Arles-Trinquelaille, 


Lignes  de  Bouillargiies  à  Sainl-Gilles. . 


Loi  du 

29   déc. 

i8<j7. 


CompaKnic  des 
chemins  de  fer  de 
la  Camargue. 


30''410" 


Loi  du  id. 

3i   mars  ' 
1899. 


13  270 


TOTAIX 


45*^680" 


id. 


Loi  du  11  juin  1880  cl  coinonlion  du  /|  no- 
vembre 189O.  Le  maximnn  de  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  dcpartemenl  du  Gard,  v 
compris  les  subventions  des  communes  et  des 
particuliers  et  non  compris  celle  do  l'État, 
est  fixé  à  37 .  570  francs . 


Jusqu'au 

a4   jnin 

i8()8. 


1901        a^  juin    '   103.9(is 
!       1898       ,  , 


Loi  du  II  juin  1880  et  convention  du  5  no- 
vembre i89().  Le  maximum  de  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  dé|)artement  du  Gard,  v 
compris  les  subventions  des  communes^  et  des 
particuliers  et  non  compris  celle  de  TÉtat  est 
îixé  à  10.937  fr.ôo. 


id. 


1902 


id. 


67.97t< 


2*  T  R  A  M  W  A  Y  S 


Néant. 
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FORMULE 

MODE 

ou 

de 

MODE       0*BXPL0lTAT10a 

TEACTlOa 

11 

12 

C/3 

SI  g 

OQ 

O 
S?: 

13 


CHARGES 

TOTALtt 

8Qpportéet 

en  1906 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées 

n 


DU  GARD 


D'INTÉRÊT      LOCAL 


2.000  fr.  4-    \  R. 


Mécamque  I      3 
(vapeur) . 


2.000  fr.    4-    \    R. 


id. 


dans 

chaque 

sens 


3     / 


107.015» 


107.015' 


DÉPART  EME  NT  A  U  X 


RECETTES   EN    ATTÉNUATION 


de 

coarneBHTS 

lÉUt. 

communaiu 

15 

16 

coanaOEKT» 

des 
parlicoliers. 

17 


PAET 

du 
département 

dans 

lea  bénéfices 

de 

l'exploitation 

18 


DÉPENSE 


supportée 

par  le 

département. 

19 


se  «  I 

Àïi 

59  35 

^  u  s 

0  i   eS 

'\1i 

s 

20 

2t 

2    " 


.2 


53.507' 50 


53. 507' 50 


22.437' 50 


22.437' 50 


10.577' 84 


10. 577' 84 


20.492' 16 


z:  <  ;  g 

o  g"!  8 
«      S 


22 


1.600'    1 


Ingénieurs 

et 

Gondoctears 

des 

Ponts  et 

Chaassées. 


750' 


20.492' 16  !      » 


2.350' 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT   LOCAI 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


DÉGLAléES       D*UTIL1TÉ       PUBLIQUI 


1"  janvier  1905. 


H  3 


O 

H  • 


a 

D    3 


ëli 


o 


=>  s 

W    S 

tf  s 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA     C05CB88ION 


<z3 


a 


là 


es 
fi. 


DÉPARTEMENT    DE   U 

P    CHEMINS     DE    FEÎ 


Ligne  de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse' 
avec  embranchement  de  Fonsorbes  àr 
Sainte-Foy-de-Peyrolières  par  Sainl-i 
Lys 


Loi  du 

1 4    avril 

i8q6. 


M.  Mandement, \ 
entrepreneur  àj 
iToalonse.  / 

Actaellement  > 
Compagnie  desi 
chemins  de  fer  dai 
Snd-Ouest.  / 


80^522" 


Les  frais  d'infrastructure,  de  superstructure, '| 

iFacquisition  des  terrains  et  du  matériel  roulant,/ 
sont  à  la  charge  du  concessionnaire  moyennant^   5o  ans. 
l'allocation  par  l'État  et  le  département  d'une  ^ 
^annuité  kilométrique  de  a.  100  francs. 


^i6  oct/ 
1900. 
Exploi- 

|t  a  t  i  0  n 
artielld 

'aoûli 

1901. 

Exploi- 

Ita tio  ni 

\  générale/ 


l4   avril 


52.000' 


2^    TRAMWAYS 


des       l  d'inlérêt  local  de 
T  .  1      T     1  JL    r-  j  N  17    avril  ITonlouse  à  Bon- 

Ligne    de    Toulouse    a    Cadours   pari     '  Jlogne-sur-Ges» 

Grenade S      ^^^^      >clnellement  dé 

el        /nommée«Compa 
1 1    août  f  g°'C  des  chemins  ] 


48'' 


190a. 


de  fer  dn  Snd- 
VOuesl.» 


Ligne  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice  de 
Lézat \ 


Ligne  de  Toulouse  à  la  limite  du  dépar- 
tement du  Tarn  vers  Castres  ave< 
embranchement  de  Caraman  àRevel.l 


Ligne  de  Saint-Gaudens  à  Aspet.. 


Décret 

du 
7  avril 
1903. 


/  Au  fur  et  à  meeure  de  l'exécution  des  tra- 
1  vaux  les  3/4  des  dépenses  sont  payées  mensuel-, 
yement  au  rétrocessionnaire  suivant  les  prix  dj 
»  An  série,  et  le  i/4  restant  sera  réglé  par  annuité^  ^o  ans. 
là  raison  de  4  0/0  l'an,  amortissement  compris  A 
/payable  seulement  après  la  mise  en  exploitation  j 
I  et  par  semestre.  / 


id. 


Ligne  de  Carbonne  à   Montesquiou- 
Volvcstre 


/     39k     »   \ 


62^     » 


21^    » 


id. 


[     IS»'     »  j 


Totaux  . 


183"'     » 


id. 


I"  fév.\ 

1903. 

Exploi-  - 

^t  a  t  i  0  ni 

partiellef 

aoùti 
1903 
Exploi- 
tation 
générale/ 


17  avril 
1961 


;*     55.125' 


5o  ans. 


id. 


avril  J 
iû53    \ 


53.000 


64.03! 


58.709 


51.076/ 
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FORMULE 


■  ODE       D    EXPLOITATION 


11 


MODE 

de 

TRACTIOX 

12 


CHARGES 

ce     . 

TOTALES 

«     I 

rapportéM 

en  igo^ 

par  le  budget 

o 

Dépenses  payées. 

13 

14 

RECETTES     EN     ATTÉNUATION 


PAIT 

8UBTBKTI0N 

COXTINGERTS 

COMTIIIGEITS 

du 
département 

de 

des 

dans 
les  bénéfices 

FÉUt. 

commontm. 

particuliers. 

de 
l'exploitation . 

15 

16 

17 

18 

DÉPENSE 

KfTTE 

supportée 

par   le 

département. 

19 


^      I 
O  S  § 

<  «^ 

>  s  ° 
g 

20 


GARONNE    (HAUTE-) 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

I  Les  frais  d'exploitation  sont  &  la  charge^ 
du  concessionnaire  moyennant  le  prélè- 
vement sur  les  receltes  brutes  annuelles 
,de  *es  dépenses  réelles  d'exploitation 
^-qu'à    concurrence    d*un     maximum 

^métrique  fixé  à  : 

M  =  900  fr.  +    3    R  ^La  vapeur. 

(Hecellc  brute  kilométrique,  impôts 
lêduibules  dîtes  dépenses  d  exploitation 

it  majorées  à  titre  de  prime  d'économie, 
des  3/3  de  l'écart  entre  leur  montant 
Tvel  et  le  maximum  donné  par  la  formule, 
quand  elles  n'atteignent  pas  le  maximum. 


80.000'   » 


80.000'    » 


> 

> 

> 

80.000'   » 

1*56 

4.100'    >> 

» 

» 

» 

80.000'    » 

1«56 

4.100'   » 

lAgéoiears 

et 

CoDductesrs 

des 

Ponts  et 

Chaussées, 

Ingénieurs  et 

Contrôleur.*» 

des  .Mines. 


DÉPARTEMENTAUX 

Les  frais  d'exploitation  sont  i  la  cliar- 
|e  du  rétrocession naire  movennant  le 
irélèvement  sur  les  receltes  brutes  an- 
nelles  de  ses  dépenses  réelles  d*exploita- 
ion  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum] 
ulométriquo  fixé  à  : 

F  =  900  fr.  -f  î  R 
(Recelte  brute  kilométrique,  impôt 
léduit).  les  dites  dépenses  d*exploilation| 
tant  majorées  à  titre  de  prime  d'économie, 
bs  3  3  de  l'écart  entre  leur  montant 
éel  et  le  maximum  donné  par  la  formule, 
uand  elles  n'atteignent  pas  ce  maximum. 


La  vapeur. 


id. 


id. 


146.869'61 


44.775  57 


191.645' 18 


> 

» 

» 

" 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

» 

146. 869' 61 


44.775  57 


191.645' 18 


2*87 


0  87 


Ingénieurs 

et 

Conducteurs 

,        des 

2.400'   »<    Ponts  et 

Chaussées, 

^Ingénieurs  et 

Contrôleurs 

des  Mines. 


1.950     »' 


3.100     »l 


id. 


1.050    A 


650     »  ' 


3^74 


9.150'    » 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAl 


DEPARTEMENT 


[  E  M  I  N  s 
1901 


DE    FER 


4  avril 


52.000' 
maiimuiu 


TRAM  W  A  Y  S 

4  avril         37.50ÔM 
Ï973 
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FORM 


MODB        O'BZV 


11 


DU    GERS 

D  M  N  T  É  R  Ê 

Le  conccssionaire 
à  ses  risques  et  péri 
pement  être  portée 
jusqu'à  concurrence 
par  la  formule  : 
I  F  =  900fr. 

Quand  les  dép< 
n  allcigaent  pas  le  n 
celte  formule,  elles  s 
de  prime  d'économi 
entre  ce  maximum 
des  dé)>en8e8. 

L'excédent  appart 
et  à  rÉtat  et  vient 
sommes  allouées  pai 
leur  subvention. 


DEPARTI 

I    Exploitation  aux  i 
Sociélé  concessionna 

Fi=i.OO( 


SlT  .     FUI  .     Uép  . 


34 
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CHEMIN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


DiClARéB       o'UTILITé      PUBLIQUE 


I*'  janvier  1905. 
1 


C/3 

H         § 


O 


H 


^  -S  i 


PS 


u  S  -g 


S 


os 

Si 

es  8 


MODE     ET    CONDITIONS 
de 

LA       COMCItSSIOll 


«S    s 


«  «5 


es 

H 


s         K 


10 


DEPARTEMENT 


!•    CHEMINS' DE     FKR 


Chemin  de  fer  des  Landes  de  la  Gironde. .  I 


223»'581-\ 


Loi       (     Société  péné-i 
du  aa  aoôt<"'«  ^^  chemina J 


1881. 


du  Blayaia. 


de  fer  éroacmi-^ 
qnes. 


51  761 


Décrets 
deNizanàlalimitedudépart^^Jl^y^T^f'î" 
mars  1876. 


^        de  Margaux  à  Casteinau. 


id. 


Décret 
|du  a  a  avril  1 
^      1880. 


25  452 


9  420 


Lignes  concédées  sous  le  régime  de  la  loi  du 
1»  AA  )"  juin  1880.  Le  déparlemenl  et  TÉlat  garann 
glissent  Kintérét  à  5  0/0  des  dépenses  du  capitall 
de  premier  établissement  elles  frais  d'exploitation.^ 


Compagfile  desi 
)chemiBs  de  fer/ 
fda  Médoc. 


id. 


Loi 

dePauillacauPort-des-Pilotes^du  17  juil . 
r      1886. 


0  645 


de  La  Teste  à  Cazaux  . 


-'^[^de  Lacanau  à    TOcéan 


Décret 

du  a  février 

1874. 


Loi 

du  ai  fév. 

1889. 


M.  Orui,  fermier 
de  rexploitation 


M.  Ortal,  con- 
cessionnaire. 
Société  immobi- 
lière de  Lacanaa 
et  da  chemin  de 
fer  de  Lacanan  à 
1  Océan  fétroces- 
stonnaire. 


Totaux. 


13  248 


12  058 


336*165- 


id. 


id. 


S  Ligne  concédée  sous  le  régime  de  la  loi  du 
la  juillet  1 865,  avec  subvention  de  i.37a.ooo{ 
ifrancs.  Le  concessionnaire  exploite  la  ligne  ^ 
ses  frais  et  garde  la  totalité  des  recettes . 


99  »"»• 


i884 
i885 
1886 


188S-89J 


aa  août 
1980 


62.000' • 
1  y  compris  le 
y  matériel  roa< 
Vant.ieaobi- 
/lii-retro8tJI- 
VI  âge  des  sii> 
Itfoos. 


117.500' 


\   Ï873 
A    90  ans.    I   ^3/g 


Lignes  concédées  sous  le  régime  de  la  loi  dul 
.la  juillet  1 865,  construites  par  le  départementi 
(et  livrées  ensuite  à  la  Compagnie  du  Médoc,  qui^ 
fa  fourni  le  matériel  roulant.  Celle-ci  exploite  ai 
ses  frais  et  garde  la  totalité  des  recettes. 


85  ans. 


79  ans. 


Ligne  concédée  sous  le  régime  de  la  loi  du  70  ans  (i) 
la  juillet  i865   sans   subvention.    Le  conces- 
sionnaire exploitait  à  ses  frais  et  gardait  la  totalité 
des  recettes. 


Ligne  concédée  sous  le  régime  de  la  loi  du 
II   juin   1880  sans  subvention  ni  garantie. 

Toutefois,  par  une  convention  du  ooavril  looi 
approuvée  par  une  loi  du  a  a  avril  190a,  un  tiers 
de  l'excédent  de  receltes,  après  dc'duction  des 
dépenses  d'exploitation  et  de  rintcrcl  du  compte 
d'établissement,  sera  versé  dans  la  Caisse  du 
département;  par  contre,  ce  dernier,  en  cas  de 
déficit,  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  déficit, 
sans  cependant  que  sa  participation  puisse 
dépasser  5.ouo  francs. 


91  ans. 


i884 


3i  déc. 
i960 


t  juin 
1965 


1888 


1876 


87.000 


144.000 
non  coaprif 
le  mateml 
roulant  ei  le 
BobUier  4i 
statioflsfOBr- 
piisparlecos- 
/cessioBiu're 

]     58.720* 

noD  coapn* 
le  mairnel 
roBlaat  fo«r- 
liparlf  eoi- 
cessi^naaire. 


Il 
I 


(DU  Corn 
pa^nie   con- 


62.000* 
y  compris  le 


Non 
cons- 
truite. 


I  cessionnalrc  maierielrot- 
aété  déchac  1,01  et  l« 
de  sa  CODCW-  mobilier  4«s 

— "  ,JS,  ^  stations, 
juin  18t$7. 


a  a  août 
1980 
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n 


Z 

CHARGES 

RE( 

MODE 
de 

TOTALES 

supportées 
en  190/i 

(SUBTKNTIO 

1    S 

par  le  budjct 

de 

TRACTION 

CQ        u 

départemental. 

0 

Dépenses  pmyées. 

l'Étot. 

12 

13 

Vi 

15 

DE   LA    GIRONDE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


I  2.300  fr.-j-  — ^-    avec     minimum 

/  de  4.300  fr.    pour  R  ^  5.500 fr. 

f  etdc  3.786  fr.  pour  R  <  5.500 fr.  vMécanique  1 

raUocation supplémentaire  correspondantt   (vapeur). j 

U  a4o  francs  par   kil.   pour  R  compris! 

«itre  5.000  et  5 . 5oo  francs. 


Lignes  exploitées  par  les  Sociétés  con- 
cessionnaires à    leurs    risques  et  périls' 
os  garantie. 


Li^ne  affermée  par  le  département  à 
M.  Ortal,  avec  sunvention  de  18.000 
francs  par  an  et  partage  au  delà  de 
14.000  francs  de  receltes. 


I 


0.80  R  pour  R  <  4.928  fr. 
a.3oo  +  -^  pour  R  >  4.9a8fr. 


id. 


id. 


id. 


/      3 


Service 
de  mar- 
chan- 
dises. 


2 

les  j  cars 
ordia. 


983. 196' 51 


18.000     )> 


400.000' 


1.001. 196' 51 


400.000'    » 


2.000»   » 


2.000»   » 


16.000    > 


0M5 


599. 106» 51 


Personnel 

da  Service 

vicinal. 


913  20 


5«71    21. 740' 93 


Digitized  by  VjiOOQIC 


TiDLBAU  N^  i3  (Suite), 


—  268 


CHEMINS  DE  FER  D  INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DéCLAlÉKS       D'UTILITi       PUBLIQUE 
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i**  janvier  1906. 
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(M 

U2 

Z 

«i 
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0 

or       § 

U          i 

»            S 

^       g 

es 

<  £  :J 

H            S 

==  D  i 
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P  -2 

Cs3    5 

'4 

w  2  5 

:^i 

""Il 

0  '  1 

ONG 

DU    R 

•   le  d 

■^       1 

2 

3 

a 

5 

Trainwajr  de  Bordeaux  au  Vigean. 


Prolongement  sur  Eysines. 


—  sur  Blanquefort 


16    !K)pt. 

1893. 


•'    juin 
1895. . 


a5  sept. 

1897. 


Compagnie  do. 
virtmway  Uor-\ 
(deaaz  -  Boascati 
^an  Vigeaa.         I 


Tramway  de  Bordeaux  à  Cadillac a4  juillet 

1      1894. 


—       de  Bordeaux  à  Pessac. 


5  juillet 
1895. 


Prolongement  sur  l'Alouette. 


Tramways  de  Bordeaux  à  Gaudéran, 
à  Mérignac  et  à  St-Médard-en-Jalles. 


Tramway  de  Libourne  à  Branne,  avec 
embranchement  de  St-Sulpice-de-Fa- 
leyrens  à  Sle-Terre 

Tramway  d*ArcachonauSablonney»  par 
le  Mouleau 

Tramway  de  Bordeaux  à  Bègles  et  à 
Birambits 


a5  sept. 
1897. 


32  déc. 
1897. 


17  ma 
1898. 


i^  août 
1898. 


.    M.  Faagère. 

Compagnie  da 
tramway  de  Itor- 
deaox  a  Cadillac 
SQbstiiaeeaacon- 
ce5sionoaire. 


CoDCédésiMM 
'AnbiauetJaabert 
Rétrocédés  à  la 
Compagnji*  de 
tramwa  Y>  électri-j 
iqnes  de  Bordeaux 
Pessac. 


Compagnie  du 
tramway  de  J)or 
deaox-Uoascat  an 
Vigean. 


,   MM.deLarrard, 

Esquissaod  et 
Patin. 


3  315 


32  389    id. 


4  047 


2  767 


id. 


19  000    id. 


20  601  \ 


MODE     ET    CONDITIONS 
de 

LA    COnCKSSIOM 


b3 
ià 
OS 

D 


es 

H 


:2  -^ 


es 


DEPARTEMENT   DE 

2-    TRAMWAYS 


'     4"^  586- 


i     396  >  i»  » 


1893 


98.000' 


Concédés  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin] 

ii88o  sans  subvention  ni  garantie.  f    n^  ^ 

Le  concessionnaire  exploite  a  ses  irais  et  garrioi 
la  totalité  des  recettes.  ' 


16  sept. 
iq43 


Concédé  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  76 
1880.  Le  concessionnaire  fait  à  ses  frais  tous  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure. 
Toutefois  le  sol  des  voies  publiques  nécessaires 
à  Tassiette  du  tramway  et  de  ses  dépendances  est 
livré  gratuitement  au  concessionnaire. 


Concédés  sous  le  régime  de  la  loi  du   11  juin 
1880   sans  subvention  ni  garantie.  Les  (X)nces-/    c 
sionnaires  exploitent  à  leurs  frais   et  gardent  lai 
totalité  des  recettes.  ^ 


Concédés  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
sans  subvention  ni  garantie.  Le  concessionnaire 
exploite  à  ses  frais  et  garde  la  totalité  des  recettes. 


[   1898 


Ï897 


.tantleafr^ie 
éleririqie 
ifoornieparU 
Iftaiion  it 
I  force  «oiriee{ 
'  qai  de«sert1a 
lifDe  de  St- 
.  Médard. 


2  \  juillet 
^9^9 


03. 000* 
environ. 


l    'S 


(   16r).700' 
yd*apres  la  C*1 

5  juillet  trtS^'j 

1945  ilant  el  céù 
f  de  la  «ttauM 
[centrale  ii\ 
^force  moiriee 


1900 


16 


75  ans.    \ 


sept. 
1943 


«973 


'  iOS-SOC 
entiroB  i 
compris  le 
Biateriel  rot- 
lant  ei  oKii 
de  la  9UU«a 
centrale  ii 
force  Boiria 


MM.    Jphnslon[       9  269  }     id.     {     Concédésouslerégiinedelaloidu  11  juin  1880'  ^^  ^^^     \  coït  S    ,^  ^^^ 


Samazeailb.Lesca 
Segrestaa,  Didioi 
et  Cazes. 


3    nov .  Compagnie 

générale    de 
traction. 


1899. 


A  reporter 


^sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


5  935 


103^305° 


\    46  ans.    /  \  5  juillet  / 

1945 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAl 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

D<CLA1<BS      d'utilité       PUBIIQUI 

au 
i"  janTÎer    igoS. 

1 


en 

cd 

• 

H 

s 

U 

f 

.sr 

< 

p 

2 

03 

< 
2 

S. 

0 

rt 

s 

•M 

u 

0 

•jj 

H 

d 

< 

-d 

a 

2 

o 

H 

O 

id 

Q 


p5  J- 


o 

o 

1-3 


tf  8 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      COffCBllION 


Report 103^305™ 


Tramway  de  Bordeaux  à  Gamarsac. . 


de  Bordeaux  à  Léognan. . . 


—  de  Bordeaux  à  Gradignan. 


—         de  Pa»-d'Ozelle  à  Saint-Ciers- 
ia-Lande 


Tramway  de  Bordeaux  à  Beychac  et 
Gailleau 


Tramway  de  Bordeaux  à  Lormont . 


Ligne  n"  i3  des  tramways  de  Bordeaux. 


37   mari 
1896. 


18  îanvier 
1899. 


8  octobre 
1899. 


18  avril 
1900. 


4  août 
1903. 


5  octobre 
1903. 


id. 


Concédé   par 
rÉtat  au  départe- 
ment.  Kétrocédé 
à  la  Société  géné- 
rale des  chemins 

de  fer  écono- 
miques. 


Concédé  par 
rÉtat  an  départe- 
ment. Rétrocédé 
à  la  Compagnie  du 
tramway  de  Bor- 
deaux à  Léognan. 


Concédé  par 
.'État  an  départe- 
ment. Rétrocédé 
i  la  Compagnie 
des  tramways 
électriques  de 
Bordeanx-Pessac 


Concédé  par 
l'État  au  départe- 
ment. 

M .  Jeancard  ré- 
trocessionnaire. 


MM.   Pierre 
OrUl,  ses  Ois  et 
A.  Laguette. 


Compagnie  fran- 
çaise des  tram- 
ways électriques 
et  omnibus  de 
Bordeaux. 


Concédée  parle 
département  à  la 
ville  de  Bordeaux 
Compagnie 
française  des 
tramways  et  om- 
nibus de  Bordeaux 
rétrocessionnaire 


Totaux. 


15  705 


10  607 


6  018 


1™  44  Concédé  sous  le  régime  de  la  loi  du  II  juin  1880, 
le  département  concourant  dans  la  dépense 
d'établissement  de  la  partie  en  déviation  hors 
de  la  route  nationale  n<>  1 36  par  la  fourniture 
des  terrains  et  une  partie  de  ta  dépense  d'éta- 
blissement. 


S     Concédé  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  j  uin  1 880  j 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


4  214 


id. 


id. 


1  094 


1     44 


2  930 


144''773« 


Concédé  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 
Les  dépenses  d'établissement  sont  effectuées  par 
le  rétrocessionnaire  et  lui  sont  remboursées,  sur 
justification,  jusqu'à  concurrence  des  3/4.  Le 
quatrième  quart  lui  est  remboursé  par  annuités. 


Les  rétrocessionnaires  se  sont  engagés  à  cons- 
truire et  à  exploiter, pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion le  tramway  dont  il  s'agit,  sans  aucune 
subvention  de  construction  et  sans  aucune  garan- 
tie d'intérêt  du  département  et  de  l'Etat. 


Concédé  sous  U  régime  de  la  loi  du  11  juin/ 
1881 .  Les  travaux  d'établissement  sont  faits  pari 
la  compagnie  concessionnaire  sans  que  le  dépar-i 
tement  ait  à  intervenir  dans  les  dépenses.  Lai 
compagnie  exploite  à  ses  frais,  risques  et  périlsj 
et  garde  la  totalité  des  recettes .  ' 

id. 


ta  m 'S 
id  -  J 

as  o  g. 


a 

03 

H 


ta 

D 


^   9 

2  ? 


ce 


DEPARTEMENT 

2*    TRAMWAYS 


84  ans* 


5o  ans. 


46  ans. 


i5janv. 
1900 


ag  août 
1980 


a 4 avril  18   janvier 
190a  1949 


i5  mai 
1901 


5  juillet 
1945 


43  ans.     3i  août  ao  janvier 
1992         1943 


5o  ans. 


38 


id. 


5  oct. 
1903. 


id. 


3    août 
1953 


3i    déc. 
194» 


id. 


55.038'  1 


Non  eacore 
arrêté. 
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L'exploilalion  est  effectuée  aux  ris- 
ques et  périls  du  rétrocessionnaire  sans 
subvention   ni  garantie  d'intérêt. 


Mécanique 
(vapeur). 


Lî^ne   exploitée  aux   frai»  et  risque»^  Électrique  j 
a    rétrocessionnaire  sans  subvention  ni<      avec      J      3 
irantie  d'intérêt.  (  fil  aérien. 


L'exploitation  se   fait   aux  risques  et 

é-rîls  du  rétrocessionnaire  avec  partici- 

&Uon    éventuelle  du  déparlement  dans 

i  excédents  de  recettes.  Les  frais d'exploi- 

ation    admis    ne    devront   pas  excéder 

Il .  200  fr.  -| 5  - 


Exploitation  aux  risques  et  périls  des 
nce>sionnaires. 


Mécanique 

(vapeur). 


3 

an  mini- 
nam. 


Mécanique 


Exploitation  aux  frais,  risques  et  périls  Ëlecfrique 
;/a  Com|>agnie  concessionnaire.  avec       | 

fil  aérien. 


55 

an  mini- 
mom 


id. 


108 

laa  mini- 

mom. 


M 

> 

» 

3.962' 00 

> 

> 

! 

1        ^ 

» 

3.962' 06 

> 

«  » 


3. 962' 06 


3.962' 06 


3.68V  56 


»       \ 


0«035 


iDgènieDi 

en  chef 

da 

dépariemei 

et 

service 

ordinaire 


157  76 


Ingéolea 

en  chef 

da 

départeme 

el 

personne 

da  Servie 

vicinal. 


67  89  \ 


181  57/ 


Ingénieu 

eu  chef 

do 

^  départeme 

et 

personne 

du  Servie 

vicinal. 


0*035    4.091' 78 
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<  ^  S 

*^  -s 
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as 
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«  1 

Cd  ^  I 
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^  S 

^  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      CONCESSION 


Cd 
•Cd 


a  o 

<cd  S.'â 

»  s  a 

^  o  *< 


•    "   s 

I  s         M 

I  "         " 


cd 
u 

2 

H 
'Cd 

2 


DÉPARTEMENT 


\-    CHEMINS    DE    FER 


Chemin  de  fer  (C intérêt   local,    à   voie 
large  : 


Cliemin  de  fer  de  Montpellier  à  Palavas. 


de  St-Chinîan  à  Montbazin. .  I 


S     9 


Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Rabieuxj 
Raccordements  divers 


Décret    (  .  Compagnie  des 
1867.     (rHértall. 


j.,  , À  «/^A»Scheinlns    de   fer; 
du  1 4  aoûtj^|,i„,^,^j  ,^l  j^/ 


Chemin  de  fer  d'Agde  à  Mèxe . 


Embranchement  de  la  gare  maritime 
à  Mèze 


«       .2    - 

S*    .s  r  Ligne  de  Monbazin  à  Mont 
g      rj  r       pellier  par  Lavérune. 


Chemin   de  fer    d'intérêt   local,   à  voie 
étroite  : 


Ligne  d'Olonzac  à  Félines-Hautpoul. 


Loi 

du  1 5  mars 

1900. 


ll^^STÎ" 


91  775 


45  623 


5  420 


20  585 


0  475 


Construits  par  la  Compagnie  moyennant  un( 


1"50  /subvention  de  76.000  francs  par  kilomètre  et/après  rtchè 
i-    -       -  '  -      -  •  •  hremeot    dcs^ 


id. 


Loi  Compagnie 

du  1 8  avril  des  tramways  à 


1904. 


vapeur  du 

département 

de 

TAude. 


Totaux. 


17  783 


id. 


la  livraison  gratuite  des  terrains. 


i 


187a 


1873  kl 

1877 


19  376 


1-05 


212^609- 


Construit  par  la  Compagnie  à  ses  frais,  y 
compris  les  terrains,  moyennant  une  subvention 
ferme  de  5o. 000  francs. 


Construit  par  le  département  à  ses  frais 
moyennant  le  payement  par  la  Compagnie 
concessionnaire  exploitante  d*une  redevance 
'annuelle  de  6a. 000  francs  pendant  5o  ans  et 
|de  3i.ooo  francs  de  la  5i*  année  à  Texpiration 
de  la  concession. 


Construit  par  le  département  de  THérault  à 
ses  frais;  le  département  de  l'Aude  fournit  le 
matériel  roulant  et  recevra  une  annuité  repré- 
sentant rinlérèl  et  l'amortissement  du  capital 
dépensé  pour  celte  fourniture.  Le  département 
deV  Hérault  a  rétrocédé  la  concession  à  la  Compa- 
gnie des  tramways  à  vapeur  du  département  de 
pAude. 


travaux. 


^  janvier 
1993- 


189a  i 
18  ' 

1877 


V  1^97 
1878 


Ponr  l'a- 
clea  réseai 
èvaliélonà 
lae>aeessi« 
à  14f».7» 
fra  ac;  p.  kiU 
|ierrain  ce» 

f»ris;  posrli 
ifoe  d'Ag« 

a  Nett 
4176  500 
francs;  potr 
la  lifse  i» 
Lavenie 
à  m  000 
fraocs. 


L'expira- 
tion delà  con- 
cession est  fi- 
xée à  la  même 
date  qoe  celle 
da  réseau  ci- 
dessas. 


U  eonces 
sion  expirera 
en  même 
temps  qoe 
celle  des 
tramways  à 
vapear  de 
TA  ode 
concédée  à  ce 
dernier  dé- 
partement 
par  décret  dn 
*25  mars  189B 


1902 


en  Tolr 

cens-    I  colonne 

troctlon. 


7. 


71.100 
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0 
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OE 
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<y 

H  i 
2  i 

au 
i"  janvier    igoS. 

DATE 

Dit 
d'utili 

LON 

DU 

dans  le 

<  2 

LA       COHCESSIO!! 

Û 

0 

m 
m 
0 

m-* 
0 

H      0 

H 

0 

a. 

1 

2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

9 

10        1 

1 

DÉPARTEMENT 


2°    TRAMWAYS 


Tramway  de  Lézignan  à  Olonzac. 


Décret    du'    Concédé  par  le 
11  orlohrp  déparlemeol    de 

1900.  département  de 
l'Aade  poar  être 
incorporé  au  rè- 
seaa  concédé  par 
ce  dernier  dépar 
tement  à  la  Com 


Tramway  de  Saint-Malo  à  Saint-Scrvan 
et  à  Paramé 


I"  août 
1888. 


pagnie  des  tram- 
ways de  l'Âade. 


1^394- 


Concédé  par 
TEtat  au  dépar- 
tement d'Ille-et- 
Vilaine  et  rétro- 
cédé par  ce 
département  à  la 
Société  des  tram- 
ways brelons. 


A  Reporter. 


I  Construit  par  la  Compagnie  des  tramways 
jde  l'Aude  moyennant  une  subvention  de 
'64-000  francs  et  les  terrains  nécessaires  à  la 
gare  d'Olonzac. 


5  fév. 
190a 


3i  déc. 
»973 


DÉPARTEMENT 


!•    CHEMINS    DE    FER 


Néant. 


7^884» 


1-  » 


Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts. 


7kyy/im 


75  ans. 


2<»     TItAMWAY$ 


1889         1963        69.13V  I 
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Tableau  K^  i3  (SdU}, 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 

MODE 
de 

TIACTIOR 

NOMBRE  DE  TRAINS     1 
dans                        1 

CHAQUE   SE:fS                          1 

CHARGES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

dép«rtement. 

ÉVALUATION        1 

DE  CETTE    DlÎPEnSE                   1 

en  centimes  additionnels.     1 

MONTANT 

DBS    FRAIS    DE    COSTBÔLB 

et  de  survoillanco 
acquittés    en    igo^. 

DÉSIGNATION      II 

DES   AOE7IT8                          II 

autquols  est  confié          II 
le  contrôle.                 Il 

ou 

MODE        d'bXPLOITATIOM 

•    SUBTBRTIOH 

de 
l'État. 

COaTlNOElITS 

communaux. 

OOMTlHOKaTS 

des 
particuliers. 

PAIT 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitatîon . 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

DE    VHtRA[}lT  (Suite), 

i 

! 

DÉPARTEMENTAUX 

! 

M^mcs  conditions  que  pour  les  tram- 
W1J5  de  l'Aude. 

Mécanique 
(vapeur) . 

4    dans 

chaque 

sens. 

6.400' 

» 

V 

» 

6.400' 

OMi 

» 

1 

I  Ingénieurs 
des  Ponls 

Cl 

Chausséos 
de  l'Aude. 

MLLE-ET-VILAINE 

^ 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

Néant. 

DÉPARTEMENTAUX 

1 

'    ExploiUtion  aux  risques  et  périls  des 

rélrocessiomudres . 

j 
i 

Mécanique 
(vapeur) . 

Minimom 
10  de  St- 

Maio  à 
Paramé; 
lOdeSl- 
Servan  i 
Paramé; 
8  de  St- 

Malo  à 
Si-Ser- 
van. 

» 

> 

> 

» 

> 

» 

y 

394'  21 

Ingénieurs 
des  Ponis 

et 
Chaussées 

et 

des  Mines 

ei 

agents 

du 
Service 
vicinal. 

1 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

394' 21 
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2'C)    


CHEMINS  DE  FER  D  INTÉRÊT  LOCAL 


1)I^:S1GNATI0N  DES  LIGNES 


DÉCLAEéKS       D*UTiLITi       PVBLIQUB 


aa 


1"  JanMcr    iqoj 

1 


en 

ë        « 

^        S* 

<  £  3 

lit 

5    4 

a 


7^ 

O 

H 

< 

c 

a 


PS          g 

es 

3       s 

w  5  1 

ta   r 
C3   ► 

c  «  :§ 

cs  « 

^  §^ 

<  s 

o 

U 

J     % 

73 

& 

5 

i           1 

MODE    Eï    CONDITIONS 
de 

LÀ       COMCESSIOR 


=»    g    , 

fd  M  5  s 

•^  o  2*         Cd 


Cs3 

5  I 


10 


DÉPARTEMENT 


2«    TRAMWAYS 


Ueporl , 


Héscaa  rayonnant  de  Hennés  : 
I  Ligne  de  Rennes  à  Fougères \ 


—  —         Plélan 


f   .  Concédé    par 
I  l'État  aa  dépar- 
tement d*Ille-et 
IVilaine  et  rétro 


7KS8'r 


s 

« 


—  —         Chàleaugîron. . 


—  do  transbordement  de  la 
gare  des  tramways  à  la  gare  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest... 


17  août   )    céda  par  ce    l    àfu\  kai 

i8û5       Sd^n*''*^'"^"^  *  ^h 
^   *      I  Compagnie  desV 

/tramways  i  va-i 
'  pear  d'Iile-et-Vi-  . 
Vlaine.  / 


Ligne  de  Mi-Forêt  à  Sauloger.  . 

Voies  de   raccordement  avec  les 
ports  fluviaux  de  Rennes 


Ligne    de    Cliâteaugiron    à   La 
Guerclie 


8  octobre 
1901. 

18  avril 
1900. 


ce 

c 


Ligne  de  Rennes  h  Miniac-Morvan 

ai  avril 
La  Mc'zière  à  Boclierel .  J     1899 . 


LilTré  à  An  train  . 


—         Sens  à  Pleine- F  ou  gères. 


Tramway  de  Paramè  à  Rolhèneuf. 


16  nov. 
1890. 


id. 


id. 


id. 


19  870 


1  229 


172  190 


Société  da  tram-         3  745 
way  de  Rothéoenf 


A  reporter. 


1- 


id. 


id. 


La  construction  des  tramways,  comprenant 
la  totalité  des  dépenses  en  travaux  et  fourniture 
d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au 
completétablisseroenletà  Texploitalion  des  lignes 
est  faite  par  la  Compagnie  rétroccssionnaire.  à 
[laquelle  le  département  rembourse  76  0/0  du 
montant  des  dépenses  eflectuées,  d'après  les  quan 
ités  réellement  faites  ou  livrées.  Le  complément! 
'des   dé[>enses   est  sup))orté   par  la  CompagnieV 
Télrocciisionnaire  à  titre  de  fonds  de  garantie./ 
Le  département  lui  en  sert  l'intérêt  au  taux  de 
l'emprunt  départemental  contracté  en  vue  de  la 
construction  desdites  lignes  et  lui  remboursera 
le  capital  en  fin  de  concession. 

Lorsque  les  recettes  dépassent  les  dépenses 
d'exploitation  calculées  comme  il  est  dit  dans 
la  convention,  l'excédent  est  verse  annuellement 
\au    département. 


id. 


/  '897 
1898 


44  ans. 


1807  à  I 


id. 


0  60 


311''50G"' 


id. 


id. 


Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts. 


38    ans. 


39   ans. 


/1903  à\ 
1904 


190a 


5o   ans. 


1939 


19% 


'9^9 


44.025'  > 


>40.931  30 


4o  ans.  (  )      iq3q 

^  190a  '        ^  ^ 


1903 


1896         1945 


37.000  60 
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TilBLBAW     «•    l3    (Suite). 


TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (SaiU). 


FO  R  M  ULE 


MOD»        D    BXPK.01TATI0M 


If 


co 

se 

MODE 

Cri  *  * 

de 

w^? 

tf         B 

CÛ         « 

THACTIOR 

?3 

O 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en    190/1 

par  le  budget 

départemental . 

Dépenses  payées 

U 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTEHTIOM 

de 

rÉut. 

15 


G0HT1SI0B5TS 


oommnnanx. 


16 


lyiLLE-ET-VILLAINE    (Suite). 

DÉPARTE  MENTAUX  (Suite). 


Exploitation  aux    risques  et  périls  du 

rélroccssioQnaire.  Les  frais  kilométriques 

portés  ea compte  chaque  année  ne  peuvent 

eiccder    le  cliifTre    maximum   rcsullanl 

^e  la  formule 

1/  F  =i.200fr.+  4"  ^» 

'  [dans  laquelle    El    représente    la    recette 
\brute,  imptMs  déduits. 


id. 


Mécanique 
'  (vapeur). 


Exploitation  aux  risques  et  périls  du^ 
rélrocessionnaire . 


3     ,  201.686'<)8 
minimam 


115.955' 89 


id. 


18 


286.766  91 


/i88.453»89 


115.955^89 


PAaT 

des 
particoUers. 

da 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

17 

18 

DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


^,1 


^  o  8  ,       «  •  s     '-^ 

g,       " 


20 


21 


32.799' 19 


32.799' 19 


339. 698' 81 


339. 698' 81 


8M9 


394' 21 


14.993  89 


187  31 


8M9 


15. 575' 41 


Ingéoieurs 
des  Pools 

et 
Chaossèes 

et 

des  Mines 

et 

apent? 

da 
Service 
vicinal.     ! 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION    DES     LIGNES 

DÉCLARÉES       D*UTILIT£       PUBLIQUE 

au 
i*""   janvier  1905. 

DATE  DES  ACTES       1 

DÉCLARATIFS                        II 

d'utilité    publique.         |l 

2       s 

H         3 

1. 1  i 

m           0 

LONGUEUR 

DU    RÉSEAU 

dans    le    département. 

^  S 
w  0 

<  « 

MODE    ET    CONDITIONS 
do 

LA       CONCESSION 

0 

«=  ë 

p     0 

û  " 

K 

M 
Q 

ANNÉE              1 

DE       l'  OUVERTURE          1 

\  l'exploitation.             1 

O 

td      « 

1 1 

u 

0 

C 

S  î 
2  1 

eu 

1 

2 

3 

h 

5 

6 

'  7 

8 

9 

10 

' 

DÉPARTEMENT 

2«    TRAMWAY  S 

Tramway  de  Paramé  à  Gancaleavec  em- 
branchement sur  le  port  de  La  Houle . 

Report. 

1 3  juillet 

1897. 

311*^506» 
16  509 

0»60 

iMêmes  conditions  que  pour  le  réseau  rayon- 
nant de  Rennes. 

43  ans. 

1                1 

Concédé  par 
TKUt  an  départe- 
ment  d'IIIe-et- 
Vilaine  et  rétro- 
cédé par  ce  dépar- 
temenlila  Société 

des  tramways 
bretons. 

1898 

! 

1939 

43. 298' 24 

Tramway  de  Dinard  à  Saint- Briac  . . . 

37  sept. 
1899 

.Concédé  par 
TEiat  an  dépar- 
tement d'Ille-et- 
Vilaine  et  rétro- 
cédé par  ce 
département  à  la 
Société  du  tram- 
way de  Dinard  i 
S*  Briac. 

7     851 

1«  > 

Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

65  ans. 

I9OI 

1964 

40.000    1 

Tramway    de  la  cale  de  Dinard  à   la 
gare  c  e  Dinard 

a  5  avril 

id. 

1     401 

id. 

id. 

63  ans. 

1903 

1964 

40.000    1 

1903. 
Tôt 

AUX 

1 

337^267- 

1                                           1 

DÉPARTEMENT 

!•    C»HEMINS     DE     FE^ 

Niml. 

2*    TEAMWATj 

Tramways  de  Chàteauroux  àValençay, 
d'Issoudun  à  Valan,  avec  prolonge- 
ment jusqu'à  la  limite  du  Cher  vers 
Graçay  ,et  du  Blanc  à  Argenton,  avec 
embranchement  sur  Chaillac. 

Décret  du  | 
13  juin     1 
1900.      1 

Compagnie  gé- 
nérale  de  cons- 
truction de  Saint- 
Denis,  à  laquelle 
a  été  substituée 
la    Société   ano- 
nyme dite  Compa- 
gnie des  tramways 
de  l'Indre. 

(Décret  du 
21  février  1901). 

154^365- 

1»  > 

La  construction  de  ces  tramways  sera  faite 
par  la  Compagnie  rélrocessionnaire  sur  série  de 
prix  avec   maximum  de  dépense  kilométrique 
(4 1.600  francs),  et  partage  entre  le  département 
et  le  rélrocessionnaire  des  économies  qui  seraient 
réalisées  sur  ce  maximum. 

5o  ans. 

> 

1950 

41.600»  ! 
•(BiaxiBi^ 

1 
\ 
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Tableau  n"  i3  (Suite  > 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suile). 


F* 


FORMULE 


MODE        O   EXPLOITATION 


11 


MODE 
de 

THACTIOn 

12 


\A 


CHARGES 

TOTALES 

sopportéos 

on  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées 

14 


I 


RECETTES     EN     ATTÉNUATION 


DILLE-ET-VILAINE    (Suite). 

DÉPARTEMENTAUX    {Suite). 


ExpIoitatloQ  aux  risques  et  périls  du  ré  -  Mécanique 
Irocessionnaire.   Formule   d'exploitation,  (vapeur.) 
définie  comme  il  suit  dans  la  convention' 
aDoexée  au  décret  d'utilité  publique .        1 

Le»  frais  kilométriques  portés  en  compte  ' 
chaque  année  ne  pourront  excéder  le 
chiffre  maximum  résultant  de  la  formule 

F=  1.200  fr. -f-fR,  I 

dans  laquelle   R    représente    la  recette 
brute,  impôts  déduits. 


Exploitation   aux   risques  et  périls  du 
rétrocession  naire . 


id. 


id. 


id. 


DE  L'INDRE 

D'INTÉRÊT     LOCAL 

DÉPARTE  MENTAUX 

'  Ce«  b'gncs   seront  exploitées    par  la  Mécanique.'      3 
^pagnie  sans  garantie  d'intérêt. 


488.453' 89 
31.685  17 


520. 139' 06 


213.999' 72 


PART 

SUBTENTlOlf 

de 
TÉtat. 

COKTIVGBITS 

communaux . 

COilTIRGBHTS 

des 
particuliers. 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

do 
rexploitation 

15 

16 

17 

18 

Néant. 


DÉPENSE 

HETTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


O  i^  g 
*-  "  .2 


20 


H  s  i  §. 

H  S  I  S 

2c-s| 

«00 


21 


OB       O 


22 


115.9r)5'89 

» 

1 

» 

> 

1 

» 

t 

115. 955' 89 

» 

32.799' 19 


32.799' 19 


339. 698» 81 
31.685  17 


371. 383» 98 


8M9    15.575'/il 


077 


82  547 


462  60 


8«96 


iDgénioars 
des  Ponts 

et 
Chaossées 

et 
des  Mines 

et 

agents 

do  Service 

vicinal. 


16.863' 48 


2 13. 999' 72      10*63 


7.718' 23 


Ingénieurs 

da 

service 

ordinaire. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLARéES       D*UTILITi       PUBLIQOB 

au 
i"  janvier    igoS. 

1 


^       S, 

5-3 


9 


o 

H 


Û 


2 
O 


fd 


10 


DÉPARTEMENT 


V    CHEMINS    DE    FER 


Chemin   de    fer    de    Ligré-Rivière    à 
Richelieu 


Clicmin  de  fer  de  Port-Boulet  à  Ghâ- 
teaurcnault I 


36  sept. 
i88a. 


id. 


IQk       ,m     |m44 


103      1 


Compagnie  de  ] 
Vchemios  de  ferJ 
[dépariemeuuox.> 


Chemindeferde  G^^-PressignyàEsvres.    17  août 

i885. 


52      >  \ 


—  de  LigueilàMontrésor. 


id. 


Totaux . 


1     1 


Non  concédé. 


Concédés  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin 
[^1880  avec  capital  de  premier  établissement  fixé 
tk  forfait  avec  garantie  d'intérêt  calculée  suivant 
lia  formule  de  la  colonne  1 1 . 


74  ans. 


id. 


\     41       1 


212»'     »» 


99  *"'• 


i884 


i885      a6   sept. 
1966 


87.500' 


51.000 


1889      17    août 
198^ 


59.300 


65.215 


Néant. 


2<>    TRAMWAYS 


DÉPARTEMENT 


10    CHEMINS    DE 


Chemin  de  fer  de  Lyon  à  S  t-Genix-d' Aosie 


—         de  Sablonnière  à  Montalicu 


Embranchement  de  Monlalieu  à  Am- 
blagnicu 


Décret 
du   i4  août 

«8-7. 


Décret 
du  aajanv. 

1879. 

Loi 


M.  Eagène  Ba- 
chelier, anqael  a 
été  subsiitoee  la 
Sociéié  do  che- 
min de  fer  de 
l'Est  de  Lyon. 


Embranchement  de    Saint-Hilaire-de- 
Brcns  à  Jalh'cu 


„  Société     du/ 

ôoQ      V'Esl  de  Lyon.      ' 
looo , 


Loi 

du  19  déc. 
1896. 


65»'  400- 


18     930 


2    734 


10     902 


l       .  .  f     99  *"^  • 

/     Lignes  concédées  par  le  département  sous  lel 

vrégime  de  la  loi  du  j a  juillet  i865  moyennant! 

1«»44  Aies   subventions   fixes,    une   fois  données,    de< 

/l'Élat,   du    département,  des  communes  et  desJ 

l souscriptions  particulières.  f        _ 

j  \     98  ans. 


1881  \ 


V     Ligne  concédt'e  par  le   déparlement  sous  le 

id.    irégimo  de  la  loi  du  11  juin  1880  sans  subven-J 

Vtiou   ni  garantie  d'intérêt. 


Totaux. 


97^  966" 


93  ans. 


80  ans. 


i88a 


i885 


«899 


FE!^ 

154. 907^ 


I*'  janvier/ 
1977 


140.411 


84.80 


80.24 
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Tableau  ii*  i3  (Suite). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suiie). 


^^^ 

CO 

z 

CHARGES 

FORMULE 

MODE 

< 

TOTAIM 

H      2 

U  S  *         «upporlee. 

ou 

da 

C^l          en  .004 
g       a  1   [>ar  le  liuJgct 

SU 

MODE       D*tXPLOITATIOI 

TKACTIOR 

^           1  départemental. 
§            Dépense*  payée* . 

11 

12 

13 

14 

1 

"" 

id. 


D'INDRE-ET-LOIRE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


Exploité  pour  le  compte  et  aux  frais  du  &1ccanique 
département  par  rAdrainistraliondes  che-  (  vapeur) . 
mins  de  fer  de  TÉtat,  qui  se  remboursa 
de»  dépenses  réelles  d'exploitation  sur  le 
montant  des  recettes. 

I  Garantiedes  9/ iode  l'insuffisance  de  la 
jrecetle  brute  (impôts  déduits),  pour  cou- 
iTrir  riniérét  à  5  0/0  par  an  du  capital  de 
,'premier  établissement  et  ia  dépense  kilo- 
Imétriaue  d'exploitation  donnée  par  la 
formule 

F  =  2.000  fr.  +-\^ 
.    (R  représentant  la  recette  kilométrique 
•bmle,  impôts    déduits). 

^  Garantie  de  la  totalité  de  l'insuffisanceÀ 
ide  la  recette  brute  calculée  comme  ci- J 
(dessus,  sauf  que  la  formule  d*exploitation( 

test  rempUcée  par  i 

F  =  2.000  fr. -h    *,  ) 


I 


50.409' 60 


300.48:»  07 


329.235  27 


680. 129' 94 


13 


le 


31 


DÉPARTEMENTAUX 


DE  LISÉRÉ 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


Non  \ 
fflxé  par\ 
I  le  cahier 

des 
1  charges. 


Exploitation  aux  risques  et  périb  des^  j^^c^QJq,!^] 
Sodétéa concessionnaires  sans  aucune  ga->  (vapeur) 
rantiedlnlërèt.  ^       ^ 


id. 


id. 


3 

jao  miai-; 
mom. 


SiT.     FUI.     1>àf. 


1  9 


3.270'  > 


946  50 


Ingénieors 

cl 

Agents 

des  Ponts 

et 
Cbanssées 

136  701  ^^5  jij^^jg 


544  45/ 


4. 897' 65 


36 
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CHEMIlNS  de  fer  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DéCLAftéSS       D*UTILITi      PUBLIQUE 

au 
i"  janvier    igoS. 

1 


ce 

H         o 

^1  ^  — ■ 


o  s 

î:  - 

t  4  i 

c^  g 

Q 


OS  0 

9  g 

w  3  I 
d|  s. 

o  -  ;§ 

o  Z 

"  I 


Tramways  de  Vienne  au  Graud-Lemps 
et  aux  Quatre-Ghemins  et  des  Quatre- 
Ghemins  à  Gharavines 


Tramway  des  Quatre-Ghemins  à  Voiron 


Postes) 


de     Grenoble   (square    des 
à  Veurey 


Décret 

du  a6  août 

1889. 


ment 


dépirle 
de  1  Isère, 


Décret 

du  19  oct. 

1892. 


aoi  a  rétrocédé  à 
\M.  Gaze  et  Em- 
piio,  auxquels  a 
été  substituée  la 
Soelélé  des  che- 
mios  de  fer  écono- 
miques du  Nord. 


Le  département 
de  l'Isère,  qui  a 
rétrocédé  à  la  So- 
ciété des  cliemins 

de  fer  écono- 
miques du  Nord 


Décrets        La  Société  des 
des28ianv.  chemins    de  fer 
Q   ^    ,     .économiques    du 
09^  el     Kord  et,  par  suite 
de  rachat,  la  so- 
ciété Ki^nobloise 
de  tramways  élec- 
triques . 


27  août 
1903. 


Tramway  de    Voiron  (Isère)  à  Saint- 

Béron  (Savoie) 

(Avec  embranchement  de  Saint-Lau- 
rent-du-Pont  à  Fourvoirie,  partie 
comprise  dans  le  département  de 
risère). 


Tramway  de  la  gare  de  Vizille  (P.-L.- 
M .  )  à  Bourg-d'Oisans 


I 


Décret 
duaSjanv. 

1893. 


Décret 

du  17  fév. 

1893. 


Concédé  à 
M.  Bernard, ingé- 
nieur civil  iSamt- 
Etienne  (Loire), 
auquel  a  été  sub- 
stituée la  iïoeiété 
du  chemin  de  fer 
de  Voiron  à  Saint 
Béron. 


Le  département 
de  l'Isère,  qui  a 
rétrocédé  à  la  So-  ; 
ciéié  des  voies 
ferrées  du  Dau 
pblné. 


A  reporter. 


ai         I 
^  S 

*  i 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA        COMCB88ION 


Ui 

Q 


Z  a'o  I        ce 

Z  s  O.         Cd 


id 

O 

2 
& 


70M86- 


11  803 


15  028 


Goncédés  par  TÉtat  sous  le  régime  de  la  loi. 
du  II  juin  1880  avec  garantie  d'intérêt  à  5  0/0 
limitée  à  2.000  francs  par  kilomètre  et  par  an. 


Goncédé  par  l'État  sous  le  régime  delà  loi  du 
1 1  juin  1880  avec  garantie  d'intérêt  à  5  0/0 
limitée  à  2.600  francs  par  kilomètre  et  par  an 


2Ô  259 


Goncédé  par  le  département  de  ITsère  sous  le  I  189. 

/régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  sans  subventionV     76  ans.   /  189 
\ni  garantie  d'intérêt.  /  \et  181 


DEPARTEMENT 


2"    TRAMWAYS 


1891 ,       26  août        6Ô.003' 
1892   I       1964 
et  1893,  I 


1897     ^9  octobre 
et  1900        1967 


35  387 


158*^63" 


Goncédé  par  le  département  de  l'Isère  sous 
le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880  avec  ga- 
rantie d'intérêt  à  4,  26  0/0  limitée  à  35o  francs 
par  kilomètre  et  par  an . 


^  Goncédé  par  TÉlat  sous  le  régime  de  la  loi 
du  II  juin  1880  avec  garantie  d'intérêt  à 
4,20  0/0  limitée  à  1.700  francs  par  kilomètre 
et  par  an  pendant  vingt  ans. 


et  1895 


70.000 


28  jan\ier  |     62.000 
1068 


28   janvier 
1968 


102.000 


1893 
et  1894 


17   février 
1968 


ùô.m 
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PT»     ^W*Th  k  '%.M^iLT  k  -xrc^     txiSt\  k  Tk 


mrr^ma-f-sT^Tnn  A  i-TV      /m 


ît 


DE    L'ISÈRE   (SuUe). 


DEPARTEMENTAUX 


I  Mécanique 
Cvapeur) . 


F  =  i.300fr.  +  -|- 
(^  désignant  la  recette  brute  kilomé-] 
Itn'que,  ioipôts  déduits). 


id. 


Exploitation  aux  risques  et  périls  de 
la  nouvelle  société  concessionnaire. 


I    Dépenses     réelles    plus    les    3/3    de 

Téconomie  par  rapport  au  maximum: 

F  =  1.300  fr.  -f     » 


Mécanique       id . 
(vapeur).  [ 
et 
électrique). 


Mécanique  i     id . 
(vapeur). 


Dépenses   réelles,    plus  la  moitié  de 
récooomiepar  rapport  aux  maxima  sui- 

UOO  fr  +     -f-  jusqu'à  R  =  6.000  fr. 
\  JUOO  fr.  +  ^  à  partir  de  R  =  6.000  fr. 


3 

aa  mini-j 
mom. 


152.940^85 


id. 


id. 


2 

ao  mini- 

mnm 
entre  VI- 
zille    et 

Ooorg- 
d'Oisans. 

5 
au  mini- 

mam 
entre  Vî- 
zille    et 
la     gare 
P.-L.-M. 


152.946' 85 


76. 164' 72 


70. 164' 72 


76.782' 13 


76.782' 13 


3.509^301 


590  15 


751  40 


1.312  95 


1.769  35 


7.933'15 


Ingéniears 

et 

Agents 

des  Ponts 

et 
Chaossèes 

et 
des  Mines. 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DiChktifha      o'DTlLITi       PUttLIQOB 

au 
i"  janTÎcr  iQoS. 

1 


Si 

OS  s 

MODE     ET    CONDITIONS 
de 

« 
o 

« 

H 

■ 
o 

■g 

•J      S 

mi 

LA      COIICK89ION 

Û 

m 

1 

o 

4 

5 

fi 

P 

8 

S 


Cd 

H 


U 

2' 

H 

T 
O 


10 


DÉPARTEMENT 


2*     TRAMWAYS 


Report . 


Tramway  de  Grenoble  (gare  P.-L.-M.) 
à  Vizille  par  Gières  et  Uriage. . . . 


Tramway  de  Ponlcharra  à  La  Rochelle 
(Avec  embranchement  do  Détrier- 
su  r<AIIevard,.  partie   comprise    dans 
le  département  de  Tlsère). 


Tramway  de  Grenoble  (gare  P.-L.-M.) 
à  Ghapareillan 


Tramways  de  Grenoble  à  Eybens  cl  de 
Grenoble  à  Varces 


Décret  La  Société  des 
du  oft  maî'^^'^8  ferrces  da 
du  20  mai  otopliloé. 

1895. 


Décret 

du  16  août 

1893. 


Décret 

du  a  déc. 
1895. 


Décret 

du  17  juin 

1896. 


M. M.  UasiiD  , 
Favre  el  Grosset, 
aaïquels  a  été 
substituée  la  Com- 
pagnie des  tram- 
ways de  Pont- 
charra  i  1^  Ro< 
cbette  et  i  Aile- 
vard-les-llains. 


Le  département 
de  risére,  qui  a 
rétroeédéi  MM. 
Claret  et  Tboa- 
Tard,  auxquels  a 
été  substituée  la 
Compagnie  du 
tramway  de  Gre- 
noble a  Chapa 
reillan. 


Le  déparlement 
de  risere,  qui  a 
rétrocédé  à  MM: 
Merlin  et  chassa- 
ry,  auxquels  a  été 
substituée  la  So- 
ciété grenobloise 
des  tramways  élec- 
triques. 


A  reporter  . 


158''663- 


22  002 


9  600 


Concédé  par  le  déparlement  sous  le  régime^ 
de  la  loi  du  1 1  juin  1880  avec  garantie  d'intérêt 
à  4>a5  0/0  limitée  à  1.700  francs  par  kilomètre 
et  par  an  pendant  vingt  ans. 


Concédé  par  le  département  sous  le  régime^ 
de  la  loi  du  11  juin  1880  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt. 


42  950 


17  542 


1894   ao  mai 
I   1968 


95  000* 


76    ans. 


Concédé  par  TÉtat  sous  le  régime  de  la  loi 
du  1 1  juin  1880  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt . 


250>'7r)7" 


Concédés  par  TÉtat  sous  le  régime  de  la  loi 
du  II  juin  1880  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt. 


60  ans. 


5  et 

96 1 


16  août 
1968 


63.000 


a  déc. 
Ï970 


80.000 


1897   I    17  juin 

!     1956 


86.000 
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Embranchement  de  Gières  à  Domène 


Tramways  de  Saînt-Jean-de-Bournaj 
à  Saint-MarcelUn  et  de  La  Gâte-Saint- 
André  au  Grand-Lemps 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÂCLAKiBS    D'UTILITi    PUBIIQDI 

aa 
i«r  janvier  1906. 

1 


S 


M 
H 

û  J  3 


2 
O 

H 

< 

{>] 

Û 


S     ô 


D  S 

^  ^  S. 

o  §  • 

"  S 


o  S 


MODE    ET    CONDITIONS 


de 


LA   COICB8810M 


id  S  J 


b3 
C 

i  2 

a 
10 


/?tfpor( 250*^757 


Embranchement  de  Pont-de-Claix 
Claix 


Tramwaj  de  Lyon  à  Gênas. . . 
(Voir  aussi  Rhône.) 


Tramway  de  Grenoble  à  Villard-de-Lans 


Tramways   urbains  et  suburbains    de 
Grenoble 


Tramway  de  Lyon  au   Pont-du-Saull- 

Brenaz Décret 

(Voir  aussi  Rhône.)     — i»--*.  du  5  nov. 

JC190 


Décret 

du  4  janv . 

i8û8. 


Décret 

du  la  janv. 

1898. 


La  Société  des 
voies  ferrées  da 
DaQphioè. 


MM.  Pollard  et 
Rolland,aQxaael8 
a  été  snbstitoée 
la  Société  des 
tramways  de  l'I- 
sère (cette  société 
a  été  déclarée  en 
faillite  le  21  Jan- 
vier 1903  et  dé- 
chue i  dater  da 
2k  mars  1903). 


Décret         Le  département 
An^  îiiillAl,<*«  l'Isère,  qui  a 
^J""*«l  rétrocédé  *  la  So- 
1090.       ciété  grenobloiie 
des  tramways  élec- 
triques 


Décret  U  Compagnie 

duiojuil.  ïyonnaisedelraro. 
1900. 


Décret 

du  i5  sept. 

1900. 


Décret 


ways. 


M.  Marias  Mar- 
tin. 


_  U  département 

j..  .]^:V««.  <1«  risere,  qni  a 
<^"'<^J»"^i  rétrocédé  i  la  So- 

1901 


ciété  grenobloise 
des  tramways  élec- 
triques. 


MM.Peyrel  et 
Laurent. 


Totaux . 


5  248 


84 


1  715 


5  835 


V  1«  1 


36  350 


23  379 


/  Concédé  par  le  département  de  Tlsère  sous 
le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt. 


Concédés  par  le  département  de  Tlsère  sous 
le  régime  de  la  loi  cfu  11  juin  1880,  avec  la 
garantie  d'intérêt  4,a5  0/0,  limitée  à  5oo fr 
par  kilomètre  et  par  an  pendant  vingt-cinq  ans 


Concédé  par  l'État  sous  le  régime  de  la]^loi 
Ju  II  juin  1880,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt. 


Concédé  par  le  département  de  l'Isère  sous 
le  régime  do  la  loi  du  11  juin  1880,  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intéiit. 


id. 


55  500 


462^784"* 


Concédés  par  l'État  sous  le  régime  de  la  loi 
du  II  juin  1880  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt. 


>  Concédé  par  le  département  de  l'Isère  sous 
le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  sans  sub< 
vention  ni  garantie  d'intérêt. 


DÉPARTEMENT 
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70  ans. 


75  ans. 


58  ans. 


44  ans. 


75  ans. 


55  ans. 


68  ans. 


1898 


«899 


30  mai 

1968 


31.700* 


la  janvier      46.500 


(partie.)        1978 


1898 


1901 


17  juin 
1956 


4  sept. 
iq44 


i5  sept. 
197^ 


17  juin 
1966 


a 5  juillet 
ï9^9 


86.000 


50.000 


M. 000 


86. 000 


56.000 
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fi 
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3 

k 
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in 

1 

1          1 
DÉPARTEHENT 

V    CHEMINS    DE    FER 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  D6Ie  & 

1 

1 

Gray  par  Pesmes 

Loi 
du  9  janv. 

La  Compagnie 
générale  des  che- 
mins de  fer  vici- 

27*303°^ 

|m    , 

Le  département  du  Jura  a  construit  la  ligne  à 
ses  frais,  Texploitation  seule  ayant  été  concédée. 

75    ans   et 
II  mois. 

1901        II  déc. 

;     1975 

Evaluation 

(Partie  comprise  dans  le  Jura.) 

.7. 061 '79 

1899. 

nanx. 

La  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  a  fourni  une  subvention  de  i  a .  000  francs 
par  kilomètre  de  >oie  exploitée;  cette  subvention, 
qui  a  été  constituée  en  matériel  et  en  argent 

sera  amortie  au  moyen  d'une  annuité  à  4>ao  0/0, 

servie  par  le  département. 

2*    TRAMWAYS 

Tramway  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 

1 

ÉTaluatîoo 
65.547*39 

Claude  et  à  Orgelet 

Décrets 
des  i«  fév. 

Le  département 
da   Jira  conces- 
sionnaire. 

79*  307- 

1-    » 

La  concession  a  été  accordée  par   TÉtat  au 
département  du  Jura,  qui  a  construit  directement 
la  ligne  et  qui  n'a  rétrocédé  que  son  exploitation. 

75   ans. 

1898 

!•»    février 
1968 

1893  et 

La  Compagnie 

6aoûti895 

générale  des  che- 
mins de  fer  Ylci- 
nanx  rétroces- 
sionnairedeTex- 
ploitation. 

Le  rétrocessionnaire  a  fourni  une  subvention  en 
matériel  et  en  argent  de  i  .aao.Saa  fr.  36  et 
pour  laquelle  le  département  paye  une  annuité 
de  4|30  0/0,  représentant  intérêt  et  amortis- 
sement. 

'' 

A  repi 

irter 

79»' 307- 
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FORMULE 


MODE      D    EXPLOITATIOI 


11 


DU  JURA 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


L'exploitation  est  faite  aux  risques  et 
périls  du  concessionnaire,  quelles  que 
soient  les  recettes. 

Les  frais  réeb  de  Texploitation  majorés 
de  10  p.  100  pour  frais  d^administration 
sonl  prélevés  sur    les   recettes  brutes 
impôts  déduits. 

Ces  frais  ae  peuvent  jamais  dépasser 
fechiflremaiimum  donné  parla  formule 

F=  1.800  fr.4—|-, 
daoskqueUe  R  représente  la  recette 
brate.  impôts  déduits. Lorsque  les  frais 
d'exploitation  n'atteignent  pas  le  maxi- 
mum donné  par  la  formule,  ils  sont 
majorés  à  litre  de  prime  d'économie  en 
Éiveur  du  rétrocessionnaire,  des  a ,  3  de 
récart  entre  ce  maximum  et  le  montant 
de  ce&  frais. 

Le  bénéfice  restant  après  les  prélève- 
ments ci-dessus  est  partagé  entre  le  dé- 
partement et  La  Compagnie  exploitante. 
Cette  dernière  reçoit  5o  o  o  sur  les  5oo 
premiers  francs  et  a 5  o/o  sur  tout  ce  qui 
excède. 


DEPARTE  MENTAUX 


(W 

z 

MODE 

ce     • 

H      5 

de 

"Il 

^     :i 

en      g 

flO 

TKACTIOH 

S 

o 

z 

12 

13 

"" 

CHARGES 

TOTALtS 

supportées 

«n  190^ 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées . 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


de 

CORTIMOBIITS 

TÉUt. 

communaux. 

15 

16 

GOilTniGBHTS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitation, 

18 


Mécanique 
(vapeur.) 


42.084' 17 


26.000« 


430'    » 


26.430'    » 


1«41 


1.092' 77 


logénieQrs 
des  Ponts 

et 
Chaossécs 

et 
des  Mioes. 


L'exploitation  est  faite  aux  risques  et 
p^ls  du  rétrocessionnaire,  quelles  que 
KMCDt  les  recettes. 

Les  frais  réels  d'exploitation  majores  de 
foo/o  pour  frais  d'administration  sont 

K levés  sur  les  recettes  brutes,  impôts 
uils. 

Ces  frais  ne  peuvent  jamais  dépasser 
bchiffi-e  maximum  donné  parla  formule: 

F=1.100fr.  +  J^, 
kns  laquelle  R  représente  la  recette  brute, 
ppôts  déduits.  Lorsque  les  frais  d'ex- 
piation n'atteignent  pas  le  maximum 
bnné  par  la  formule,  ils  sont  majorés, 
ititreoe  prime  d'économie,  en  faveur  du 
Processionnaire,  des  2/3  de  l'écart  entre 
)t  maximum  et  le  montant  de  ces  frais. 


Six. 


Mécanique 
(vapeur.) 


3      \ 


>  154.403  16 


83.395  77 


5.584  98 


154.403' 16  I     83.395' 77 


100     » 


5. 584' 98 


100'   » 


89-080  75 


89.080' 75 


3^50 


3«50 


3.868  90 


'  Ingénieurs 
Ponts 


I    lageoi 
I.  Ghauss 


3. 868' 90 


Chaussées. 


37 
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DÉPARTEMENT 
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Report 79^^  307 


Tramway  d'Orgclel  à  Arinthod  . 


Tramway    do   Glairvaux    à    Foncîne- 
Ic-Haut 


Décret 

du  I"  avril 

1898. 


Décret 

du  2  7  déc. 

1903. 


Le  département 
dn  Jora  coaces- 
sioonaire. 

La  Compagnie 
générale  des  che- 
mins de  fer  vici- 
naox  rétroces- 
sionnaire  del'cx- 
ploiiatioQ. 


id. 


Totaux. 


17   224 


44  851 


141'' 382" 


1-   1 


id. 


Cette  ligne  étant  le  prolongement  de  la  pré- 
cédente, la  concession  en  a  été  faite  sous  les 
mêmes  conditions,  modes  et  charges,  sauf  que 
la  subvention  à  fournir  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  chemins  de  fer  vicinaux  a  été  fixée  spé- 
cialement, pour  le  tronçon  dont  il  s'ffgil,  à  13.000 
francs  par  kilomètre. 


Cette  ligne  étant  un  embranchement  de  la 
ligne  précédente—  Lons-le-Saunier  —  St-Claude- 
Arinthod,  —  la  concession  en  a  été  faite 
sous  les  mêmes  conditions,  modes  et  charges. 
Toutefois  la  subvention  à  fournir  parla  Com- 
pagnie rétrocessionnaire  a  été  fixée  spéciale- 
ment à  la.ooo  francs  par  kilomètre. 


>9   ans   et 
10  mois 


64  sus 
a    mois. 


1901 


Époqoe 

probable 

Été 

«907 


i*'  février 
1968 


Évaluation 
43. 529' 07 


id. 


Evaluation 
71.770  ï 
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FORMULE 


MODE     D    EXPLOITATIOI 


11 


o 

13 


CHARGES 

TOTALES 

Bupportéei 

en    1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées . 

14 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


8ITBYE11T10M 

de 

l'Eut 

15 


COMTIMOEMTS 


conununatix . 


16 


- 

RBTTB 

PAST 

COIIT1NOBIT8 

du 
département 

supportée 

des 

dans 
les  bénéfices 

par  le 

particuliers. 

de 

département 

l  exploitation. 

17 

18 

19 

DÉPENSE 


•^  2  i 

^  g  a 


20 


^  "S  s  ^ 

z  g^  2* 

H  S  î:  S 

o  *<  «  ."S 


21 


O       «3 
H  S  Si 

co  ^   §--2 


22 


OU  JURA  (Suite). 


DÉPARTEMENTAUX     {Suite). 


Le  troDçon  de  ll^e  d*Orgelet  à  Arin-  Mécanique 


/^^l  entre    dans    un    compte  commun 
^'eiploitation  avec  la  ligne  principale. 

La  formule  d*exploitation  a  été  donnée 
<^- dessus. 


Lembranchement  de  Clainraux  à 
Foncine-le-Haiii  entrera  dans  un  compte 
commun  d'exploitation  avec  la  ligne 
principale  de  Lons^e-Saunier — Saint- 
Claude- Arinthod  . 

La  formule  d'exploitation  sera  la  gui 
vante: 

F=  1.000  fr.  +i^'. 


(vapeur). 


id. 


154.403MÔ 


154.403' 16 


83. 395' 77 


5. 584' 98 


100'    » 


109.395' 77 


6. 014' 98 


100'   » 


89. 080' 75      3«50      3. 868' 90 


115. 510' 75 


3«50 


(  Ingënieors 
»       )  des  Ponts 
}        et 
vCbaossées. 


3.868' 90 
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CHEMINS  DE  FER  DINTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DiCLAR^BS       D*CTlLITi       PUBLIQUE 

aa 

i"  janvier  igoS. 

1 


"  I. 


se 
o 

H 

< 

o 
co 

id 
O 


ai 


cd  S  I 


o  4S 

a 


ai 

P  ., 
«I 

(â  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

«LA      COHCBBBIOR 


DÉPARTEMENT 


10    CHEMINS    DE    FER 


Chemin  de  fer  de  Nizan  à  Sore 

(Partie  comprise  dans  les  Landes.) 


Chemin  de  fer  de  Sore  à  Luxey 10  janvier^ 


16    mar8\ 
1876. 


b^  679- 


La  Société  géné-V 
fraie  des  chemins  1 
Ide  fer  économi-7 

Îaes,  sabstitaée\ 
MM.    Bernard  J 
let  Fangére. 


(Prolongement  de  la  ligne  précédente.) 


Réieau  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  local  da  département  des  Landes 

comprenant  : 

I»  PissosàParentis-en-Bom.  25*578" 

2"  Sabres  à  Mimixan 45  385 

3«  MorcenxàMézosetà  Uza.  45  877 

4»  Tartas  à  Linxe 40  044 

5*  Saint-Vincent-de-Tjrosse  à 

Spuslons 11  924 

6*  Parentis  à  Biscarosse , 


i885. 


8    795 


9  août 
i88a. 


ao  juillet 
1901. 


/  La  Société  ano-\ 
[nyme  des  chemins 
Vde   fer   d'intérêt 
jloal  da  départe>u  aq 
Wni  des  Landes?^^? 
/sQbstituée  à  MMA 
fCodarct  Gémah-1 
Uing.  y 

I  La  Société  an^ 
nyme  des  chemins 
'de  fer  d'intérêt 
I  local  dn  départe- 
ment des  Landes 
'substituée  à  M. 
Ortal. 


808 


8    995 


Chemin  |do  fer  de  Pisses  à  Moustcy. 


19  juillet 


MM.  P.  Ortal, 

ses  fils  et 
A.  Lagneyte 


A  reporter. 


7     062 


1-45 


id. 


id. 


id. 


id. 


199*^339» 


Concédé  par  application  de  la  loi  du  la  juil- 
let i865,  construction  par  le  concessionnaire  avec 
subvention  de  i5o.ooo  francs,dont  37.200  francs 
à  la  charge  du  département  et  le  surplus  à  la 
charge  des  communes  et  de  TÉtat . 


Concédé  par  application  de  la]  loi  du  11  juin 
1880;  le  maximum  du  capital  de  premier  établis- 
sement a  été  fixé  à  6o5 .  4oo  francs.  Le  départe- 
ment n*a  fourni  comme  subvention  que  des  vieux 
rails  évalués  à  ii4.5oo  francs,  La  commune 
de  Luxey  a  donné  65. 000  francs.  L*Ëlat  four- 
nit une  garantie  annuelle  d'intérêt  limitée  à 
7.180  francs. 


Concession  sans  subvention  du  département' 

Îni  du  Trésor.  Le  revenu  à  5  0/0  du  capitali 
(10.000.000  fr.)  et  les  frais  d'exploitation  sonl{ 
garantis  par  la  Compagnie  du  Midi. 

Construction  par  le  concessionnaire  moyen- 
nant la  cession  gratuite  par  les  communes  des 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  voie 
et  une  subvention  de  aa5.ooo  francs,  dont 
100.000  francs  fournis  par  l'administration  des 
Forêts,  40.000  francs  par  le  département  et 
85. 000  francs  par  les  communes. 

Exploitation  faite  aux  mômes  conditions  que 
pour  les  autres  lignes  du  réseau  des  Landes. 

Concédé  par  application  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880.  La  dépense  de  construction  dont  le 
maximum  est  fixé  à  aa3.ooo  francs,  y  compris 
14*190  francs  pour  les  terrains,  doit  être  payée 
aux  concessionnaires  jusqu'à  concurrence  de 
143.000  francs,  au  moyen  de  fonds  fournis  par 
le  département  et,  pour  le  complément,  au 
moyen  d'une  subvention  fournie  par  la  com- 
mune de  Moustey. 

L'exploitation  doit  être  faite  par  la  Société  des 
chemins  de  fer  des  Landes. 


84  ans. 


74  ans. 


78  ans 
5    mois. 


59  ans 
5   mois. 


1876 


45.000* 


3i  déc. 
i960 


1S86 


66.280 


l  .  I 

S  *2^9  y  3i  déc.  ) 


1903 


id. 


50.637 


27.503 


56  ans 
5    mois. 


id. 


33.2S0 
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Tableau  n®  i3  (Suite). 


FORMULE 


MODE       D    BXrLOITATlOK 


11 


t/i 

z 

MODE 

• 

H       g 

S 

de 

ë3s 

•o  c 

^     ^ 

es     5 

ea 

TIACTION 

S 

o 

z 

12 

13 

DES     LANDES 

D'INTÉKÊT    LOCAL 


Construction  et  exploitation  aux  frais  Mécanique       a 
'des  concessionnaires.  (vapeur). 


CHARGES 

TOTALES 

rapportées 

en  190A 

par  le  badget 

départemental. 

Dépenses  payées. 

14 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


8UBTENTI05 

co:miioEiiT8 

de 

rÉut. 

oommonaax. 

15 

16 

CONTUieElfTS 

des 
particuliers. 

17 


PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

18 


DÉPENSE 


Par  kilomètre  : 

1  F  =  2.300  fr.  +    „R_ 

avec  minimum  de  4.3oo  francs  quand  les 
recettes  atteindront  5 .  5oo  francs  ;  tant 
que  les  recettes  seront  inférieures  à  ce 
chiffre,  3.375  francs  par  kilomètre. 


Pas  de  maximum  ni  de  formule. 


id. 


Pas  de  maximum  ni  de  formule. 


id. 


id. 


id. 


id. 


26.800' 


26.800' 


26.800' 


26.800' 


283^95  \ 


439  75 


^1 


iBtS  Tojsn. 


4.676  25 


150 


5.559' 95 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLAKiES   O^UTlUTé   PUBLIQUE 

au 
1*  janvier  igoS. 

1 

0  J  3 

|i 

2 

^         a 

^  1  1 

^        1 

3 

LONGUEUR 

C>                          DO    m£SBAO 

s  a 
a  5 

5 

1     45 
id. 

1     » 

MODES  ET  CONDITIONS 
de 

LA    C0NCE8SI01I 
6 

td      S 

1 

7 

si 
s  si 

m 

8 

Gd      S 

i  i 

cd     g 

î 

9 

PRIX  KILOMÉTRIQUE   1 

o'iTAaLIISKMEBT                  1 

Chemin  de  fer  de  Soustons  à  Léon. . . 

• 

Chemin  de  fer  de  Luxej  à  Mont^de- 
Marsan 

Report, 

la  juillet 
1901. 

a4  juillet 
1903. 

1 
22     » 

45    270 

1 

P    OH] 

D 

EMIl 
1904 

2«    1 

ÉPARTt 

S[S    DE 

1 

3i  déc. 
i960 

id. 

'RAMA 

4  avril 

1973 

ÎMENT 

FER 

U  Société  ano- 
nyme des  Chemins 
de  fer  d'intérêt 
local  de  Soostons 
àLéonsnbsUtnée 
à  M.  Amé. 

M.  P.  OrUl,  à 
Bordeaux. 

Construction  moyennant  une  subvention  en 
argent  de  60.000  francs  à  la  charge  du  dépar- 
tement. Le  revenu  à  3,  5o  0/0  du  capital  do 
premier  établissement  et  les  frais  d'exploitation 
sont  garantis  par  la  Compagnie  du  Midi. 

Concédé  par  application  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880.  Dépense  de  construction  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  a. 016.000  francs  payée  jusqu'à 
concurrence  de  a75.ooo  francs  au  moyen  de 
fonds  fournis  par  le  concessionnaire  et  pour  le 
complément  au  moyen  de  fonds  fournis  par  le 
département  avec   le  concours  des  communes 
intéressées.   Le    concours    des    communes    en 
argent  est  prévu  pour  365 .  000  francs  et  pour 
5o.ooo  francs  sous  forme  de  cession  de  terrains. 

Le  département  assure  et  paye  lui-même  tous 
les  travaux  et  fournitures  autres  que  les  voies,rou- 
tillage  etle matériel  d'exploitation.  Ces  dernières 
dépenses  sont  effectuées  par  la  Société  conces- 
sionnaire et  lui  sont  payées  jusqu'à  concurrence 
des  3/4  par  l'intermédiaire  du  département  des 
Basses-Pyrénéesje  quatrième  quart  de  ces  dépen- 
ses étant  remboursé  à  cette  Société  par  les  soins  du 
même  département  au  moyen  d'annuités  calculées 
à  raison  de  3,78  0/0  amortissement  compris. 

59    ans 
5  mois. 

57    ans 
5  mois. 

71  ans. 

44.800 

Tramway  de  Garlin  à  Aire 

Totaux 
30  nov 

266^609- 
3        » 

Compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Pan-Oléron-Man- 
léon  et  tramways 
de   Bayonne  à 
Biarritz. 

V  A  YS 

84.000 

1 
i 

i 

1 

(Partie  comprise  dans  le  département 
des  Landes.) 

190a. 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 


MODE    O  nPLOITATIO!! 


11 


MODE 


12 


DES  LANDES  (Suite). 


D'INTÉRÊT     LOCAL  (Suite). 


1 


te        m 

us: 

CQ 

o 


13 


CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées . 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTIHTI05 

ooRTmoinTS 

de 

FÉUt. 

commanauz . 

15 

16 

OONTINaDITS 

des 
particuliers. 

17 


PAIT 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitation . 

18 


Pas  de  maximum  ni  de  formule.  Mécanique 

La  Société  des  chemins  de  fer  d*in-|  (vapeur). 
térèt  local  des  Landes  s'est  engagée  à 
exploiter  la  ligne  pour  le  compte  de  la 
Société  concessionnaire. 


L'exploitation  sera  faite,  quelles  que 
loient  les  recettes,  aux  risques  et  périls 
du  concessionnaire.  Les 'frais  d'exploi- 
tation ne  pourront  dépasser  le  maximum 
£ic  par  la  formule 

F  =1.000  fr.  +    ii 
pour  3  trains  dans  chaque  sens,  et  à 

F  =r  1.200  fr.  +   1^ 
pour  trois  trains. 

Le  département  participera  aux  béné- 
fices dans  les  conditions  prévues  par  la 
coorention. 


id. 


26.800' 
25.000 


86.900 


138.700' 


26.800' 


86.900 


113.700' 


25.000 


1*61 


25.000 


1«61 


5.559' 95 
400 


gants  Tojers, 


2.300 


8. 249' 95 


DEPAR  TE  MENTAUX 


Exploitation  aux  risques  et  périls  de  la  Mécanique 
Société  concessionnaire  sui van tla  formule    (vapeur). 
F  =  1.000  -fO,60R 


300'  65 


»  agents  Tojers. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION    DES     LIGNES 

DéCLARéES      o'UTILITé      PUBLIQUE 

au 
i**  janvier  igo5. 

1 


".I. 

w  5  * 

ta 

w      -a 


S5 

o 

H 

O 
co 

Q 


a 
o 

.1 


^      1 


î=  S 

w  5 

o  •^ 

as  S 

<  "" 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA    COHCBSSIOII 


•a 

M 

« 

■ 

« 

■ 

0 

U  ►•.2 

0 

Gd    ;; 

«  : 

es     w 

NÉ 

loitat 

ai     0 

D      0 

0  g 

«    S 

a    « 

H      0 

• 

M 

M-* 

M 

Û 

Q 

0 

7 

8 

9 

Néant. 


Tramwaj  de  Lamotte-Beuvron  à  Blois. 


l 


—    de  Blois  à  Ouzouer-le-March'é. 


!'  M.  Faliès,  in 
génieor  civil,  à 
Paris.  &  qai  a  été 
snbsiitnée  la  €•• 
des  tramways  < 
do  Loir-et-Cher 
saivsnt  décret 
da  16  jain  1891. 


/  59»^  763- 

Don  compris 

1»^  378» 

eroprantés 

depuis  le  1" 

janvier  1899, 

i  titre  de 

tronc 

commun,  an 

chemin  de  fer 

de  Saint- 

Aignan  à 

Dlois. 

La  longueur 
construite 
primitive- 
ment et 
exploitée 
avant  le  1" 
janvier  1899 
était  de 

61^  443^ 


48     701 


A  reporter. 


110»^  144« 


/  Lignes  concédées  par  le  département,  le  con- 
cessionnaire était  chargé  de  la  construction 
comme  de  l'exploitation. 

La  construction,  tout  entière  à  la  charge  du 
département,  a  été  faite  moyennant  un  forfait 
de  4o.ooo  francs  par  kilomètre  qui  a  été  pajé  au 
concessionnaire  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
des  travaux,  sauf  déduction  dq  3. 000  francs  par 
kilomètre  retenus  comme  complément  de  cau- 
tionnement et  qui  lui  ont  été  pajés  par  dixième 
chaque  année  pendant  huit  ans ,  les  deux  derniers 
Idixièmes,  soit  800  francs  par  kilomètre,  étant  con*[ 
Bervés  par  le  département  jusqu'à  l'expiration  del 
'la  concession.  I 

i  Par  une  convention  relative  à  la  concession  de\ 
deux  nouvelles  lignes  de  tramways  (les  lignes 
de  Montrichardà  Blois  eld'Oucques  à  Vendôme), 
convention  approuvée  par  décret  du  a 3  août 
1896,  la  Compagnie  concessionnaire  (substituée  à 
M.  Falics)  doit,  d'après  Tarticle  1 5  de  la  dite  con- 
vention, rendue  applicable  aux  lignes  de  Lamotte- 
Beuvron  à  Blois  et  de  Blois  à  Ouzouer-le-Marché, 
constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  voie  et  de  ses  dépendances.  Le  maxi- 
mum de  ce  fonds  de  réserve  est  fixé  à  a. 000  francs 
Sar  kilomètre  et  doit  être  formé  au  moyen 
e  prélèvements  annuels  sur  les  parts  d'économie 
attribuées  à  la  Compagnie  dans  les  recettes 
^d'exploitation. 


es 
o 


10 


DÉPARTEMENT 


1«    CHEMIN     DE     FER 


2<»    TRAMWAYS 


5oans. 


1888 


a3  déc. 
1936 


AO.OOCj 

les  dépcaseï 

relatives 

à 

Tac^uisitiot 

^des  terrai  os, 

et  des 

bâti  Dec  ts 

Bécessair(« 

à  U 

constrsctioa 

de  lagire 

de 

Joii  (Vi«ai«}j 

La  dépense 

'totale  de  cet» 

aeqaisiiioi 

s*est  élevée 

à9«.9U(rJI 

dontBOttié 

à  la  charff 

du  dépar- 

teiieat 
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Tableau  »•  i3  {Suite j. 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Snitel 


DE  LOIR-ET-CHER 


D'INTÉRÊT     LOCAL 


Néant. 


D  É  1*  A  K  T  E  M  E  N  T  A  UX 


Ju§(|uau  33  août  1896  les  frais  d*ex- 
ploitation  ont  été  régis  suivant  les  condi- 
b'ons  fixées  par  la  convenlion  approuvée 
f»r  décret  du  33  décembre  1886.—  Aux 
termes  de  cette  convention,  l'exploitation 
avait  iîeu,  sans  gai-antie  du  déparlement, 
•m  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
saufparlaffo  avec  le  département  des ex-| 
Dédenbdeia  recette  loruquecelle-cidépas- 
oit  3. 5oo  francs  par  kilomètre  et  par  an. 
nuis  après  que  le  concessionnaire  se  sérail 
remboursé  des  insuflBsances  antérieures. 

Au  point  de  vue  de  Tapplication  de  la 
ici  du  II  juin   1880  pour  le   calcul  dd  Mécanique,       , 
^la  subvenUon  annuelle  de  TEtat  et  des)  rvaneur^    )  ''"'î  "*  i 
remboqnemenU   ultérieurs,    s'il  y  avai(  ^"""P^""^^'  fP>r»gne' 
ra  lieu,  les  dépenses  d'exploitation  étaient 
Ealeolées  d'après  la  formule 

F=  2.&00fr.  +-4-, 
dans  laquelle  F  indiquait  les  frais  d'ex- 
ploitation et  R  la  recelte  brute,  impôU 
déduits,  par  kilomètre  et  par  an. 

Depuis  le  ad  août  1 896  l'exploitation  est 
I  régie  d'après  la  convention  de  concession 
de  deux  lignes  de  Moalricbard  à  Blois  et 
d'Oucqucs  à  Vendôme  approuvée  par 
^retduaSaoât  1896  et  dont  les  bases 
Kmt  définies  en  regard  de  ces  lignes. 


®^  trains  {  2 
•  (parllgne^ 


209. 327' 77 


Srr.  ria.  ter. 


87. 874' 21 


209.327' 77 


87. 874' 21 


121. 453' 56 


4"  74 


5.479' 36. 


12 1.453' 56      4''74 


log^niears 

et 

iCoodocteurs 

des  Ponts 

et 
Chaussées 

et 
des  Mines. 


5.479' 36 


38 
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CHEMINS  DE  FER  D^NTÉRÊT  LOCAL 


Report 110>»144'" 


Tramwajde  Blois  (faubourg  de  Vienne) 
à  Montrichard 


Décret 
^du  a  3  août< 
1896.     ^ 


30^781 


Tramwaj  d'Oucques  à  Vendôme. 


La  Compagnie 

des, tramways 

,dc  Loir-ei-Cher 


utrnn  1  tmtn  1 


2^     T  R  A  M  W  A  Y  S 


19^003 


j     Lignes  concédées  par  le  drparlemont.  \ 

La  Compagnie  concessionnaire  est  chargée  de  \ 
la  construction  comme  de  l'exploitation.  | 

Les  dépenses  de  conslruclion  sont  réglées  | 
d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées 
et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  an- 
nexée à  la  convention,  sans  que  le  maximum  des 
dépenses  de  premier  établissement  puisse  être 
supérieur  à  4 1 .000  francs  par  kilomètre  de  cons- 
truction et  a  44  000  francs  avec  les  dépenses  du 
compte  complémentaire  de  premier  établissement 
qui  pourrait  cire  ouvert  postérieurement  à  la 
clôture  du  compte  primitif  de  premier  établis 
sèment. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  effectives  n'attein- 
draient pas  le  maximum  de  4i*ooo  francs  men- 
|m  ji /tionné  ci-dessus,  il  serait  alloué  à  la  Compagnie)     -       .      . 
concessionnaire,  à  titre  de  prime  d'économie,  les!    4   mois. 
21/3  de  l'écart  entre  le  montant  total  des  dépenses: 
effectives  et  ce  maximum  de  4 1 .000  francs. 

Le  cautionnement  a  été  fixé  k  a5.5oo  francs, 
soit  à  5oo  francs  par  kilomètre  à  construire. 

Les  4/5  de  ce  cautionnement  ont  été  remboursés 

la   Compagnie  concessionnaire. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'à 
l'expiration  de  la  concession. 

La  Compagnie  doit  également  constituer  un 
fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la 
voie  et  des  dépendances. — Le  maximum  de  ce 
fonds  de  réserve  qui  est  de  a. 000  francs  par  kilo- 
mètre doit  être  formé  au  moyen  de  prélève- 
ments annuels  sur  les  parts  d'économie  attribuées 
\à  la  Compagnie  dans  les  recettes  d'exploitation. 


octobre* 
1900 


4o  ans    / 


a3 


A  reporter. 


ISQ^'QaS- 


déc. 
936 


'  41.000' 

00 
^   '44.000' 
I  soivanl  le^ 
f  dispositioix 
'     insérefs 
daas  la 
,  coloDoe  6 


août 
1900 
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FORMULE 


MODS       D    KXPLOITATIOI 


11 


MODE 

se 
< 

^  i 

de 

TlACTlOn 

3E 
0 

z 

12 

13 

1 

CHARGES 

TOTALBS 

svpportéM 

en  1904 

per  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées 


DE     LOIR-ET-CHER    {SuUe), 


DÉPARTEMENTAUX    {Suite), 


La  Compagnie  concessionnaire  esli 
chargée  à  ses  risques  et  périls  de  Tentre- 
Uen  et  de  l'exploitation  de  toutes  les  lignes 
du  réseau  de  Loir-et-Cher. 

.A    dépense  kilométrique   d'entretien 
et    d*exp4oitation   à   porter    en   compte 
chaque  année  ne  peut  excéder  le  chiffre 
m  au  CDU  m  F  résultant  de  la  formule 
F  =  |.200fr.+   A  R, 

sua  laquelle  R  représente  la  recette  brute 
Lîloaiétricrue,  impôts  déduits. 

Quand  les  dépenses  annuelles,  j  com- 
pris les  frais  généraux  et  d'administration 
^s.és   4  forGait  au  dixième  des  dépenses 

»,  n'atteignent  pas  oar  kilomètre  ^Mécanique 
kximum  déterminé  ci-dessus,  elles  sonl(  (^apour) 
fljorées  à  litre  de  prime  d'économie  des 
2/3  de  la  différence  entre  ce  maximum  et 
K  montant  des  dépenses  réelles  ;  le  total  est 
omplé  à  la  Compagnie  comme  dépenses 
l'entretien  et  d'exploitation. 
Quand    les    recettes   brutes,    impôts 
duits,  seront  supérieures  aux  dépenses 
^entretien     et    d'exploitation     établies 
nmeii  vient  d'être  dit,  l'excédent  sera 
at  d'abord  conservé  par  la  Compagnie 
ir  se  rembourser    sans   intérêt   des 
uffisances  qui  pourraient  résulter  des 
I  antérieures  ;  Je  surplus  sera  attri- 
éau  déparfcoient. 


3 

trains 

par  ligne 

a  moins 

qu'a  a 

bout  de 

trois  ans 

d'explol 

talion  de 

tout  le 

réseau 

les  recel 

lesbrnUi 

|ne  soieod 

ftrituH 

i  -2.0001 

francs  ) 

[par   kil.f 

iDans  ce 

slaC 

serait 

aitorisM 

ne  faire 

circoler 

qae  2 

trainipar 

jour  sar 

celles  dts 

lira«i  fui 

n^attein- 

draient 

pas  ce 

\  chifft'e.  I 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTBaTlON 

de 
l'Eut. 

15 


001IT1JI0I1IT8 


oommananx. 


16 


COimj(0«T8 

des 
partieoliars . 

17 


PAIT 

do 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

18 


DÉPENSE 

NETTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


m 


0-0 


> 


20 


•5  S 


2  5  ••- 

1% 


n 


là 


Z  2  •  fl 


22 


209. 327' 77        87. 874' 21 


98.778  41 


42.656  99 


308. 106' 18 


130. 531' 20  > 


121. 453' 56 


4' 74      5.479' 36 


56.121  42 


2«19 


2.932  75, 


Ingénieurs 

et 

I  Conducteurs 

des  Ponts 

et 
Chaussées 

et 
des  Mines. 


177. 574' 98 


6«93      8.412' 11 
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CHEMINS   DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


Report 159M>28' 


Tramways  de  Vendôme  à  Mondoubleau 
Embranchement    du    Gué-du-Loir 

La  Ville-aux-Clercs 

Ne5ing-siir-Bcu\ron  à  Romorantin.. 


u 

i 


5  sept. 
1903. 


La  Compagnfe 

des  tramways 

'de  Loir-el-Cher. 


Tramway  de  Blois  à  Châteaurenault\ 
avec  raccordements  à  Blois  avec  la/ 
gare  de  la  compagnie  d*Orléans  et\ 
a^ec  le  tramway  de  Blois  àOuzouer-j 
le-Marché 


Maxima  de  ' 
[  constroction 

prévQS  à  la  j 
jconveDtiOD: 

86  000 

16  800 

28  400 


I 


17  nov. 
it)o3. 


I.a  Compagnie 

ides  tramways 
dt  Loir-et-Cber  I 
concessionnaire  ? 
on   rétrocession  ' 
nai^e. 


32  QOO 


A  reporter  . 


274''028'" 


IODE     ET     CONDITIONS 
de 

L%       CORCICBSIOR 


a 

3 

« 

as 

^ 

C 

0 

wM 

w    E 

^  i 

DURÉ 

i   CONCBS 

~   a   0. 

w  s 

«    5 

M 
û 

fi 

H 
fi 

Cu 

•7 

8 

9 

10 

1 

La  partie  de  la  ligne  entre  Blois  et  Saint-^ 
Nicolas-des  Motets  a  été  concédée  ou  rétrocédée 
par  le  département  de  Loir-et-Cher  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  qui  régissent  les 
""nés  de  Montrichard  à  Blois  et  d'Oucques  à 
Vendôme  (mentionnées  ci-dessus). 

Le  maximum  kilométrique  a  été  limité  pour 
les  dépenses  du  compte  de  premier  étaolis- 
scment  à  43.aoo  f'r.  et  pour   les  dépenses  du 

ompto  conplémen taire  à  3.5cx)  fr. 
I  En  outre  le  département  doit  livrer  gratui- 
Itement  à  la  Compagnie  les  terrains  de  la  gare 
jde  Blois.  l 

*  \     Le  cautionnement  a  été    fixé    à    lô.ooo   fr.^ 
soit  5oo  fr .  en>  iron  par  kilomètre . 

I^es  4/5  de  ce  cautionnement  seront  rem- 
boursés dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
fixées  par  la  convention  approuvée  par  le  décrel 
du  5  septembre  i9o3  (voir  ci-dessus). 

En  ce  qui  concerne  le  raccordement  avec  le 
tramway  de  Blois  à  Ouzouer-le-M arche,  les 
dépenses  d'établissement  ont  été  fixées  à  forfait 
Le  montant  en  est.  payable  au  moment  de  l'ou 
verture  à  l'exploitation  du  dit  raccordement.  U 
l  n'est  pas  prévu  de  dépenses  à  imputer  au 
\  compte  complémentaire .  . 


DÉPARTEimENT 


•2°     T  K  A  ai  W  A  Y  S 


Lignes   concédées   par  le  département  dans\ 
des  conditions  analogues  à  celles  qui  régissent 
la  concession  des  lignes  de  Montrichard  à  Blois 
lot  d'Oucques    à    Vendôme    déclarées    d'utilité! 
Ipublique  par  décret  du  a3  aoôt  1896.  J 

1     Le    maximum    kilométrique    a    été    limité! 
là  45.3oo  fr.  pour  les  dépenses   du   compte  de| 
^premier  établissement  et  à  4. 000  fr.   pour    les 
jdépenses  du  compte  complémentaire 
J     Le    cautionnement  a  été  fixé  a   4o.ooo   fr.l 
jsoit  5oo  fr.  environ  par  kilomètre.  ' 

1      Les  4/5    de  ce   cautionnement  seront    rem- 
I  bourses  à  la  Compagnie  au   fureta  mesure  de] 
I  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
I  ne  sera  remboursé    qu'après  l'expiration   de   la 
Vconcession . 


33  ans    (  Proba 
3  mois    )»>»ej^«°» 
[8  jours.  (  1906. 


33  déc. 
1936 


^^«".'    tenW    ^3  déc. 

, f    en     >      1936 

(   1906.    1 


I   mois 
6  jours 


65.300  fr. 
/      poor  le 
l    capital  do 
V  compte  de  j 
ipremier  ^la-l 
<bIissemeDt  eti 
A.OOOrr  pooii 
Ile  capital  do 
[compte  eom- 
Iplémeoiaire.) 


Donr  les 
dépenses 
d'établis- 
sement di 

F  racrordeDell 
avec  le 

I  tramwaj  de 
Blois  i 
Oozooer- 
le  Slarcbe. 
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I  Comme  ^ 
I  pour  les] 
Uigoesdej 

Comme  pour  les  ligoesde  Mon trichardC  Mécanique  1  nchard  ( 
à  Blois  et  a*Oucques  à  Vendôme.  /  fvapeur).  j  à  Ulois  ( 

^  \        ^       ^    /cid'Oac-l 

f  qoes  à  \ 

Vcn- 
\  dflme.  / 


id. 


id. 


id. 


308. 106' 18 


130.531' 20 


177. 574' 98 


6*93 


iDgénieors 

et 

^Condoctears 

des  Ponis 

5.604  71^  ^,  et 

Cnaassées 

et 
des  Mines. 


1.963  36 


15. 980' 28 


id. 
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CHEMINS   DE  FER  DINÏÉRÊT  LOCAL 


es 


10 


lENT 


AYS 


Tramway  de  Ligny-l&-Ribault  à  Neung 
sur-Beuvron.  (Partie  comprise  dansj 
ie  Loir-et-Cher 


i  '?9or  I 


Maximam  de' 

Lt  Société      Iconslruclipn/ 

Fougerolles  <  prévnsàla  ^  1« 


frères. 


i  convention:! 
(   14^  500  ) 


Totaux  . 


286»'848- 


Le  maximum  kilométrique  a  été  limité  pour 
les  dépenses  du  compte  de  premier  étaolis- 
sèment  à  4o.ooo  francs  et  pour  les  dépenses 
[du  compte  complémentaire  à  a.ooo  francs. 
I  La  prime  d*économie  a  été  fixée  à  la  moiti< 
Ide  récart  entre  le  maximum  de  4o.ooo  frano 
/par  kilomètre  et  les  dépenses  effectives. 
K  Le  cautionnement  a  été  fixé  à  6.000  francs. 
jLes  4/5  en  seront  remboursés  par  cinc[uièm( 
Iproportionnellemcntà  Tavancement  dçs  travaux.! 
[Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé' 
[qu*après  l'expiration  de  la  concession. 

Un  fonds  de  réserve  devra  être  constitué 
pour  le  renouvellement  de  la  voie  à  partir  de 
la  troisième  année  d'exploitation  au  moyen 
d'un  prélèvement  de  aoo  francs  par  kilomètre 
et  par  an.  Le  maximum  en  est  fixé  à  a.ooo  fr. 
par  kilomètre. 


49    ans 

8  mois 

la  jours. 


1905  !| 


3i  déc. 
1953 


40.000  fr. 
poir  le 
.   eapiul   d« 
ipremier  éu- 
1  blisseme&t, 
I    2.000  fr.    j 
I  poar     le 
.    capiui  da 
[  compte  coB- 
\  plémeniairf. 


Digitized  by 


Google 


—  3o3  — 


Tableau  »•*  1 3  {Suite) 
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FORMULE 


■  OOE       D  EXPLOITATION 


11 


MODE 

TBACTION 
12 


CHARGES 

TOTALE» 

suppoiiées 
en  190^ 


Q   5   w 
-os 

^       ?     par  le  budget 
S      u     départemental 

G 


13 


Dépenses  payées, 
14 


RECETTES     EN    ATTÉNUATION 


I  I  I 

I  PART 

St'BVKHTION      I  COSTINGtHTS  du 

coaTiNGEîiTM  département 


de 
l'État. 

15 


I 


communaux. 


16 


des         I  dans 

les  bénéfices 
particuliers.  1  de 

j  rexploitation. 

17  I  18 


DÉPENSE 

KETTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


O  gg 

k^    X    O 
^^  ta  'Vi 

<"! 

>  si 
«    r 


30 


•^   -"  '^       ^    5    o   • 


5  il  - 

H   s   ^   • 


21 


22 


DE    LOIR-ET-CHER    (Suite). 


D  K  1»  A  R  T  E  M  E  N  T  A  l :  X    (Suite). 


;    Le   concessionnaire  exploite  la  ligne 
à  se»  fraiïi,  riscjues  et  périls,  sans  sub 
itpnlion  ni  garantie  d'intérêt. 

Les   fmis   kilométriques  et  d'exploi 
lu  lion  à  porter  en  compte  ne  peuvent 
e\cnler    le   maximum   résultant    de    la 
("«•mule 

F=  1.100  fr.  +  l   R 

Jans   laquelle   R    représente   la   recette 
bnilc  kilométrique,  impùts  déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites 
il  dûment  justifiées  y  compris  les  frais 
gi'néraux  et  d'administration  justifiés  clV^*®^®'**4"® 
ramenés  le  cas  échéant  à  8  0/0  des/  (^ap^urj- 
dépenses  locales  n'atteignent  pas  le 
inaximum  déterminé  par  la  formule 
elles  sont  majorées,  à  titre  de  prime 
fl'«xx>nomie  des  3/3  de  l'écart  entre  ce 
maiimum  et  le  montant  des  dépenses 
rw'lles. 

Quand  les  recettes  brutes  sont  supé- 
rieures aux  dépenses  établies  comme  il 
»ienl  d'être  dit  rcxc&lent  est  employé 
i  rombourser  sans  intérêt,  s'il  y  a  lieu, 
l***  insuffisances  antérieures.  Le  surplus 
fsl  attribué  au  département. 


[l 


3 
trains 
usqo'à 
.600  fr-, 
1  train 
sopplé- 
imentaire/ 

par 

^augmen- 

Ution 

de  1.500 

francs. 


308. 106' 18 


130.. 531' 20 


308.106^18 


177. 574' î 


130.531'20  » 


6*93    15.980' 28 


177. 574' 98 


500  49 


Ingénieurs 

et 

kConductears 

des  Ponts 

et 
Chaussées 

et 
des  Mines. 


6'93 


16. 480' 67 
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THRMÏNS;   HF  FFR   HTNTtîÎRftT   I.OrAI. 


ïS   déc. 


—   de  Roanne  à  Boën. 


déi 


des  chemins, 
de  fer         / 


: 


éptrtemenuax\ 
de  la  Loire. 


\  56 


A  reporter 


135^  312* 


/  La  construction  est  faite  par  le  concessionnaire 
sur  série  de  prix  avec  maximum  et  partage  des 
l  économies.  Le  matériel  roulant  est  fourni  par  le 
Iconcessionnaire  et  payé  par  le  département  jusqu'à] 
un  certain  maximum,  au  delà  duquel  le  matériel 
1™  >  appartiendra  au  concessionnaire. —  Le  conces-/ 
isionnaire  concourt  à  la  dépense  de  conslructioi 
/pour  un  cpiart  de  la  dépense  totale,  soit  pour  une] 
f  somme  de  14.977  ^^^^^  P>^r  kilomètre.  Le  maxi- 
'  mum  des  dépenses  remboursables  est  fixé  à 
1 6. 590.000  francs. 


6a 


igoi 

(sur  'iry 


3i    déc. 
1958 


!La  eoB5ti 
tiom   ai 
pas    coai 
tenea 
temUc 


eoBstrue- 
ëes 

teneat 
iikée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  3o5  — 


Tableau  îi®  i3  (Suite) . 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (SaUe). 


FORMULE 


MODK       D*EXPLOITjLTIOIf 


11 


co 

z 

MODE 

< 

H       g 

de 

w     ? 

a      a 

CÛ         " 

TBACTIOX 

s 

o 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

sapportées 

en  igo'i 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  parées. 

14 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBYBHTIOn 

de 

rÉut. 

15 


^^ 

PART 

CO!rnilGEIIT8 

du 

CONTinOBIfTS 

département 

des 

dans 

commnnaax . 

particuliers. 

les  bénéfices 

de 
Texploitation. 

16 

17 

18 

DÉPENSE 

rfBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


2  si 

^  M  a 
^  a  o 


20 


<   w    5    Q 

^  g  i  '^ 

o  =  :.| 


21 


O 

H  iS 

<  S 

^:  S 


IS 

-Si 


22 


DE    LA    LOIRE 

D^INTÉRÊT    LOCAL 


L'cipIoîlatioD   se  fait  aux   risques   et 
périls  des  concessionnaires. 


Mécanique 
(vapeur). 


L'eiploilation  se  fait  aux  risques  et' 
périls  du  concessionnaire. 

Les  dépenses  d^exploitation  à  prélever 
sur  les  recette»  brutes  annuelles,  impôts 
déduits,  ne  seront  portées  en  compte  que 
jusqu'à  concurrence  des  maxima  ci-des 
sous  indiqués: 

1"  Quand  la  recette  sera  inférieure  à 
3.000  francs  par  kilomètre  —  maximum 
des  frais  d'exploitation  :  S.ooo  francs. 

a"  Quand  la  recette  sera  supérieure  à 
3.00O  francs  par  kilomètre  —  maximum 
calculé  d*aprcs  la  formule  ci -après  : 

F=  i.45ofr.  4-0.02  T-|-  o,aoK 
4-o,3oR, 
/dans  laquelle  F  représente  le  maximum  au 
torisé  des  frais  kilométriques,  T  le  nombre?  (vapeur) 
de  tonnes  kilométriques  de  marchandiseï 

—  K  le  nombre  de  trains  kilométrique 

—  R  la  recelte  brute,  impôts  déduits. 
Lorsque  la  recette  brute  est  inférieur* 

aux  dépenses  portées  en  compte,  l'insuflB- 
sance  est  inscrite  à  un  compte  d'attente 
qui  est  couvert,  y  compris  les  intérêts  à 
k  o/o  par  des  prélèvements  opérés  sur  les 
excédents  de  recettes  des  années  suivantes. 
Lorsque  la  recette  brute  est  supérieure 
aux  dépenses  portées  en  compte,  le  surplus 
sert  d'abord  à  couvrir  les  insuffisances 
mscrites  au  compte  d'attente  et  après  cet 
vnorlissemen  t  est  partagé  moitié  entre 
|le  département  et  le  concessionnaire. 


Mécanique^       o 
(vapeur).  ) 


25. 680' 02 


742.434  17 


768.ii4M9 


25. 680' 02 


Srr.   nif.    nép. 


0*49 


742.434  17 


242' 


Service 
des  Ponis  et 

Chaussées 
et    Commis- 
saire de 
sorvcillance 
ad  mi  11 is- 
tralive    de 
l'Arbresle. 


830   \ 


14  21 


768.114'19 


5.750 


14*  70 


6.842' 


39 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGN'ATIOX  DES  LIGNES 

DKCLAlifES       D*UTILITé       PUBLIQUE 

au 
i"  janvier    igoa. 

1 


u  £  .2- 

"^  E  3 

S  -    S- 

H  S 

2  ' 


se 
o 

H 
en 

a 


se    a    © 

O    ■; 
j    g 


D 
u 
o 

< 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       CORCBSSION 


Cd 


?§ 


w  -«•«5 

se    D    « 

Z  c  a- 


es 

H 


Cd 

5?      S 

O        3 


10 


DEPARTEMENT 

CHEMINS    DE     FEK 


Report  , 


135*^312- 


Ligne  de  Pouillj-les-Nonains  à  Renai-^ 


i 


ao  juillet 
1901. 


G"  des  chemins  \ 
de  fer        / 
départeroenUQX  ( 
ae  la  Loire. 


3  705 


Totaux 


139''017'' 


/  La  construction  sera  faite  par  le  concessionnaire' 
sur  série  de  prix  avec  maximum  et  partage  des 
économies.  Le  matériel  roulant  sera  fourni  par  le 
concessionnaire  et  pajé  par  le  département.  En  cas 
d'insuffisance  reconnue  au  cours  de  la  concession, 
le  matériel  supplémentaire  devra  être  acquis  aux 
frais  du  concesssionnaire. 

Le  maximum  des  dépenses  remboursables  esl 
fixé    à    340.000    francs.     Le    concession  nain 
concourra  pour  un  quart  à  c^  dépenses,  soit^ 
pour  une  somme  de  00.000  francs. 

Les  terrains,  qui  seront  acquis  et  payés  direc- 
tement par  le  département,  ne  sont  pas  compris 
dans  le  maximum  ci-dessus. 


l 


57  ans. 


Réscaudestramways  du  canton Sud-£st>   18  mars  )  MM.Grammond  |     7k  99fim' 
et  abords  de  la  ville  de Saint-Étienne .S     1 896 .     ]       et  Faye .       ]     ^    ^^^    \ 


Société    des 
tramways  élec- 
triques de 


|«  , 


Tramway     de    Viricellcs-Chazclles    h)  aS    avril  jviricelles  à  ChaA      ^  «0^ 
SaintSvmphoriensur-Coise S     1898.     ^  zcllcs  à  Saint-  (      **  "°" 

I 


Symphorien- 

sor  -  Coise    et 

extension. 


Totaux. 


Ilk9i4« 


Concédé  sans  subvention  ni  garantie  d*inlérét.< 


4o  ans. 


75  ans. 


20    TRAMWAYS 


1899 


5  avril   > 
Ï973       ] 


96.033 
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Tableau  n'»   i3  (Suite  r 


FORMULE 


■  ODK        d'exploitation 


. 

'Ji 

y: 

MODE 

< 
si 

H 

S 

b3   « 

« 

de 

û  a 

u 

r  1  'O 

C 

b3 

< 

ai 

= 

sa 

TRACTION 

o 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportéet 

en    1901^ 

pu*  le  budget 

départemental 

Dépenses  payées. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTENTIOIf 

de 
l'Eut. 

15 


GOHTIJIOEltTS 


oommaDaux. 


16 


C0.1TINOENTS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Texploitation . 

18 


DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


O  u  s 


20 


^  *   ë   o 
H  g    ?    S 


O  < 

*«    os 


s    o 


21 


r:  -  -g 
5  o  -s 


DE 

D  '  I 


LA    LOIRE 

N  T  É  K  Ê  T 


(Suite). 
LOCAL    (S'a»  te). 


L*«ïploilalion  aura  lieu  aux  risques  et 
périls  du  concessionnaire. 

Los  dépenses  d  exploitation  à  prélever 
>ur  les  nacelles  brutes  annuelles,  impots 
déduits,  ne  seront  portt'os  on  compte  que 
pisqu'à  concurrence  des  maxima  ci-des- 
sous indiqués: 

1*  Quand  la  recelte  brute  sera  inférieure 
à  33.000  francs  pour  la  ligne  entière,  le 
inmTÎnium  des  frais  d*exploitation  sera  de 
sa.5«>o  francs; 

a"  Quand  la  recette  brute  atteindra  ou  dé- 
passera 33.(KX)  francs  le  maximum  E  pour 
ïa  ti^ne  entière  sera  calculé  parla  formule: 

I    E=:5.5oofr. -f  0,0a  T'-f  0,10  K' 
'  +o,4oR', 

T'   étant   le   tonnage  des   marchandises 
;tran>porlées,  —  K'  étant  le  nombre  de 
'  kilonièlrt»s  fiarrounis  par  les  trains,  — 
R'  étant  la  recette  brute,  impôts  déduits 
Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure 
;    aux  dépenses  jKirtées  en  compte  Tinsuffi- 
•    sance  ««era  inscrite  à  un  compte  d'attente 

£ii  sera  comert,  y  compris  les  intérêts  à 
3  o  par  des  prélèvements  opérés  sur  les 
cédenls  de  recettes  des  annéc>s  suivantes. 
Lorsque  la  recette  brute  sera  supérieure 
IX  dépenses  portées  en  compte,  le  surplus 
«nrira  d'abord  à  couvrir  les  insuffisances 
inscrites  au  compte  d*altenle  et  après  cet 
amortissement  sera  partage  par  moitié 
entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

.Vota.  —  La  ligne  de  Roanne  i  Renaison  bien 
fae  présentant  aa  tronçon  commun  et  des  instal- 
latioos  communes  avec  la  ligne  de  Roanne  à  Hoën 
Sfra  coasiderée  comme  une  ligne  distincte  ei 
ioeoera  lien  à  des  comptes  séparés. 


Mécanique! 
}  (vapeur),  s 


768. 114» 19 


708.114' 19 


768. 114' 19      14-^  701     0.842' 


Service 
i   des  Pouls 
1         et 
\  Chaussées 
>         ei 
'  des  Mines. 


>  768. 114' 19 


14*70 


ypÉFAR  T  JE  M  E  N  T  A  L  X 


,   L'eip/oitalion    se    fait  aux  risques  el\  ^l^iriZe 
^H  des  concessionnaires.  ^^g,  ^^^,4^^ 


68 


6.842' 


'  Service  des 

'^^^     )Chanssées  et 
I   des  Mines 


S  Service  des 
l*onts  et 
Chaussées. 


675' 
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CHEMINS  DE  FEK  D'INTÉRÊT  LOCAL 


^^'^ 

=^* 

Ed 

DÉSIGNATION    DES    LIGNES 

ACTES 

ira 

Hque. 

z 
O 

s 

LONGUEUR 

DU    aéSEAU 

dana  le  département. 

»  S 

MODE    ET    CONDITIONS 

O 

E 

»TuaE 
lion. 

O 

«      2 

DÉGLAR£e9      D*UTlLlTé      PUBLlQUB 

^22 

Z 

4  f 

W   5 

de 

9    = 

«  da 

O 

î 

OS  s 

=    S 

^^  o  S- 

M      o 

:f    5 

au 
i"  janTÎer  i  goS . 

i 

LA     GOKGBSSION 

Q 

O 

ud     ^ 

'o 

eu 

1 

2 

3 

!t 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

DÉPARTEMENT    DE 


!•    CHEMINS    DE    FER 


Chemin  de  fer  de  Nantes  i  Legé. 


—  de  Nantes  à  Cholet . . . 


[•'  août 
1890, 


9    août 
1894. 


La  Compagnie 
française  des  che- 
mins de  fer  à  voie 
étroite. 


La  Compagnie 
des  chemins  de 
fer  d'Intérêt  lo- 
cal de  PAnjoa. 


44k  204~ 


—  des  Sorinières  à  Vieille- 


vigne  , 


10    juin 
1901. 


La  Compagnie 
française  des  che- 
mins de  fer  À  voie 
étroite. 


Totaux, 


30  062 


1"  > 


id. 


33  581  9      ici 


107^847-9 


5o  ans 
à  partir  de  la 
loi    déclara- 
tive d'otiliti' 

pnbligne, 
maisladnrée 
de  la  conces- 


i  30  ans. 


Ligne  concédée  par  le  département  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  1 1  juin  1 880.  La  ligne  a  été  cons- 
truite et  est  exploitée  par  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Toutes  les  dépenses  d'établissement, 
autres  que  celles  du  matériel  roulant,  sont  rem- 
boursées par  le  département  à  la  Compagnie  dans  '  Jioi*e^'  ^qj- 
la  limite  d'un  maximum  de  2  .  20^.  ia3  francs.  |     cepiible 

En  outre,  le  département  doit  servir  à  la  Com-  d'étrereduiie 

Fagnie,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
intérêt  à  4 ,  5o  0/0  de  la  somme  de  35o .  000  francs 
représentant  la  valeur  du  matériel  roulant  à 
fournir  par  cette  Compagnie. 


Ligne  concédée  par  le  département   sous  le      3o  ans 
régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  La  ligne  a  étéi^  partir  de  la 
construite   et  est  exploitée  par  la  Compagnie  JJoiîauJnf'^" 
concessionnaire.    Les  dépenses  de   construction 
sont  remboursées  à  la  Compagnie  par  le  dépar- 
tement dans  la  limite  d'un  maximum  kilomé- 
trique de  6i.o5o  francs   y  compris  le  matériel 
roulant,  le  mobilier,  l'outillage  et  les  approvi- 
sionnements. Le  quart  du  capital   de   premier 
établissement  n'est  remboursable  qu'à  la  fin  do 
la   concession.   Le  département  paie    l'intérêt 
à  4  0/0  du  capital  non  remboursé. 


Ligne  concédée  par  le  département  sous  le 
régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  La  ligne  doit 
être  construite  et  exploitée  par  la  (Compagnie 
concessionnaire.  Toutes  les  dépenses  d'établis- 
sement, autres  que  celles  du  matériel  roulant, 
seront  remboursées  par  le  département  à  la 
Compagnie  dans  la  limite  d'un  maximum  de 
i.64o.ooo  francs. 

En  outre,  le  département  serN-ira  h  la  Compa- 
gnie, à  partir  de  rouverlure  à  l'exploitation  et 
pendant  la  durée  de  la  concession,  l'intérêt  à 
4,5o  0/0  de  la  somme  de  438.600  francs 
représentant  la  valeur  du  matériel  roulant  à 
fournir  par  celle  Compagnie. 


39  ans. 


1893 


1899 


Ouverte 
I       à 
Texploi- 
i  Ution 
le22nov. 

1903. 


1940 


Ï929 


59.024' 35 


61.050     1 
aa  maximam 


1940 


61.687    B 
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Tableau  «•  i3  (Suite) 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


i 


FORMULE 


MODE       D  EXPLOITATIOS 


11 


co 

z: 

MODE 

< 

H       g 

Ex]   S     ' 

de 

«1^ 

U       2 

Cû 

TKACTIOI 

>i 

O 

iz 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  190/1 

pai  le  budget 

départemental . 

Dépenses  payées, 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTBKTIOX 

de 
l'Eut. 

15 


GOaTIHatHTS 


communaux. 


16 


1 

rAKT 

du 
département 

dee 

dans 
les  bénéfices 

particuliers. 

de 
l'exploitation. 

■ 

17 

18 

DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


SE 

•M        8 


20 


M 
O 

21 


i^  -si 

o    a*  — 
S    g    o 


22 


LA    LOIRE-INFÉRIEURE 


D'INTÉRÊT    LOCAL- 


I  L'exploitation  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  la  Compagnie  concessionnaire 
a>ec  la  formule 

F  =  K  +  -J    R. 

dans  laquelle  K  vaut  800,  700,  600  et 
5oo  francs  suivant  que  R  est  égal  ou 
inférieur  à  3 .  5oo,  4 .  ooo,  5 .  5oo  francs 
et  supérieur  à  5 .  5oo  francs. 


Mécanique 
(vapeur). 


L'exploitation  sera  faite  aux  risques 
et  périls  de  la  Compagnie  concessionnaire 
avec  la  formule 

F  =  4.200fr.  +  -LK, 

daas  laquelle  R  représente  la  recette  brute 
kiiomctrique,  impôts  déduits. 


I 

I  L'exploitation  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  la  Compagnie  concessionnaire 
Uvec  la  formule  : 

1'  F  =  K  +  4  R, 

SOUS  laquelle  K  vaut  800,  700,  600  et 
ôoo  francs  suivant  que  R  est  égal  ou 
inférieur  à  3.5oo,  4«5oo,  5.5oo  francs 
et  supérieur  à  5.5oo  francs. 


id. 


id. 


135.481fl6 


107.447  25 


101.251  58 


344. 179' 99 


43,000' 


66.321  75 


4.109  59 


113.431' 34 


11. 547' 97 


11. 547' 97 


80.933' 19 


41.125  50 


97.141  99 


219. 200' 68 


1«62 


0  82 


1  94 


4«38 


1.768'     \ 


1.202  50. 


Agents 
da  service 
ordinaire 
des   Pools 

et 
Chaasséos 

cl 
des  Mines 

da 
dèpirterocQt. 


1.344 


4.314' 50 
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CHExMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLAKétS      D*UTILITi      PUDLVQUB 

au 

I*'  janvier  igoS. 

1 


H 
U 
< 

u 

Û 
H 


3.3 


se 

o 

O 


^        g 

u      a 

p  ^  s. 
o -;§ 

o 


Q  J5 

S 


C3  »* 


Tramway  de  Chàteaubriant  à  La  Cha- 


pclle-Glain . 


l      i88 

I    1 5  av 


mars 
887 


i5  avril 
1898. 


U   Compagnie 
(des  chemins  de  i 
.fer  à  voie élroitei   . «^  «^r„ 
^de  Châteanbriantf  ^<>     '^^ 
|àErbrayetexlen-\ 
Ision. 


Tramways  de  Pornic  à  Paimbœuf  avec 
embranchement  de  la  Plaine  à  Pré-I 
failles  et  de  Saint-Nazaire  à  la  Roche-f     Décret 
Bernard,   avec  embranchements  de? du   9  oct 
Trignac  à  Penhouët  et  à  Monloir  et\     1902 
d'Herbignac  à  Guérande j 


La  Compagnie) 

Ides  chemins  def 

.)ferd'iniérêllocal( 

I  da  Morbihan.      ] 


Totaux 


1"»  > 


id. 


18^  755- 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

1.4       CO  :f  CESSION 


Cs3 


z  o  a. 


Ed 

S 

es 

Cd 
H 


M 


là 


o 


£S 
SU 


DEPARTEMENT  DE 


2»    TRAMWAYS 


75  ans 


cret  de  con- 
cession 


1888 

et 
1899 


'  La  partie  de  la  ligne  située  entre  Châtcaubriant\ 
et  Saint-Julien-de-Vouvantes  a  été  concédée  par\ 
l'État  au  département,  sous  le  régime  de  la  loi  du  » 
11  juin  1880,  et  rétrocédée  par  le  déparlement  à 
MM.  Denis  etLemonnier  (convention  du  aa  mai 
1886),  auxquels  a  été  substituée  la  Compagnie 
désignée  ci-contre. 

Lautrc  partie,  située  entre  Sl-Julien-de- 
Vouvantes  et  La  Chapelle-Glain,  concédée  éga- 
lement dans  les  mêmes  conditions,  a  été  rétrocédée 
à  la  Compagnie  en  vertu  de  la  convention  du 
ai  mars  1898. 

En  vertu  de  ces  conventions,  le  département 
'est  engagé  envers  les  concessionnaires  en  ca«' 
jiJ'insuffisance  de  produit  brut,  pour  couvrir  le  ^^^ 

/dépenses  d'exploitation,  et  5  0/0  par  an  du  capitalL  p'^mr  ^i^  1, 
de  premier  établissement  de  la  première  partie  >daie  da  dé- 
lelaligne(con\entionduaamai  i886),et4p.o/o  "'•»  '*-  """-^ 

{jar  an  du  capital  de  premier  établissement  de 
a  seconde  partie  de  la  ligne  (convention  du 
ai  mars  1898),  à  subvenir  pour  moitié  au  paye- 
ment de  cette  insuffisance,  sans  qu'en  aucun  cas 
cette  subvention  puisse  dépasser  a3.ooo  francs 
pour  toute  la  ligne.  Le  département  délègue  en 
outre  aux  concessionnaires  les  sommes  qu'il  poifrra 
recevoir  de  l'Étal  à  titre  de  subvention  en  verlu  de 
l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 
limites  du  maximum  fixé  par  le  décret  de  conces 
sion . 

Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à 
755.000  francs  pour  la  figne  entière,  y  compris 
notamment  les  dépenses  relatives  à  la  constitution 
klu  capital  actions  et  à  l'émission  des  obligations. 


Lignes  concédées  par  le  département  sous  le\ 

régime  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Les  lignes 

doivent  être  construites  et  exploitées   par  la 
■  Compagnie  concessionnaire.  Les  dépenses  d'éla- 
Iblisscment,  seront  payées  par  le  département  1 
là  la  Compagnie  jusqu'à  concurrence  des  4/51 
jd'une  dépense    maxima  de  4.o35.ooo  francs!     5o  ans        Non 
Ipour  la  ligne  de    Saint-Nazaire    à  la  Roche-U  partir  de  lafonverie(| 
(Bernard  et  de  a .  000 .  000  de  francs  pour  celle àeLf^^  ^^  ^^^11  l'exploi-C 

Pornic  à  Paimbœuf.  I  cession.        )  tauon.  j 

Le  déparlement  payera  en  outre  à  la  Com-l 

pagnie,  pendant  la  durée  de  la  concession  une! 

annuité  calculée  au   taux    d'inlérèt  simple  del 

3  fr.  95  0/0  sur  le  i;5  des  dépenses  énumérées  1 

dans  le  S  précédent,  pour  le  remboursement  de  ! 

ces  dépenses  qui  forment  la  part  contributive! 
\de  laclite  Compagnie. 


196a 


,54.640' 7C 

Chiffre 
forfaitaire. 


1952 
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Tableau  r*  i3  (Suitf) 


ET    TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 


MODE       d'exploitation 


11 


C/) 

y. 

MODE 

< 

H      2 

de 

DE 
dans 

QUE   » 

w     2 

es       U 

TKACTIOJI 

5P 

O 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


9UBTBHT10N 

de 
l'Étot. 

15 


CO?ITI!IOEllT8 


communaux. 


16 


CONTIIIOBHTS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Vexploitation. 

18 


DÉPENSE 


supporta 

par  le 

d^Mirtement. 

19 


<  "«s 

>  88 


20 


H   H    g    o 


H  g  r:  ; 

g  •  • 

û 


21 


o    I 

H  P   Si 

c  s-l  s 

N-    o     5     o 

«     S 


22 


LA     LOIRE-INFERIEURE    (^^^^Vej. 


DEPARTEMENTAUX 


^     L'exploitation  est  faite  suivant  la  for- 

lamle  forfaitaire  de  a. 000  francs  par  kilo-i 

hnètre   augmentée   de  la  recette   brutev  "'^"*^"^f 

i  impôts  déduits,  soit  (  (vapeur).  J 

f  F    =     2.000  fr.  +  -^ 


f  L'exploitation  est  faite  aux  risques  et 
iptrils  de  la  Cooipagnie  concessionnaire 
Uvec  la  formule  : 

l  F  =    1.075  fr.  +4.  R 

[dans  laquelle  R  représente  la  recette  brutal 
I kilométrique,  impôts  déduits.  ' 


id. 


22.93  V  72 


132.529  52 


155. 464' 24 


22.934' 72 


132.529' 52 


155. 464' 24 


0«'45 


2  66 


3*11 


750' 19  \ 


Agents 
da  service 
ordinaire 
des    Ponis 

et 
Cbiossées 

et 
des   Mines 

da 
dépirtemcnt 


5.875  87/ 


6.626' 06 
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1 

DEPARTEMENT 


lo    CHEMINS    DE     FER 


Néant 


2<»    TRAMWAYS 


n 


20 


août 
1891. 


Société  des 
établissements 
Decaaville   itoé, 


A  reporter. 


31^297- 


31^297» 


0-60 


Le  département  a  concédé  la  ligne  à  la  Société 
des  établissements  Decauville  aîné  pour  une 
période  de  quinze  années  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation,  c'est-à-dire  le  a5  juillet  189a. 

Jusqu'au  i*'  avril  1901  l'exploitation  s  est 
effectuée  au  compte  de  la  Société  Decauville,  mais 
en  exécution  de  l'arrôté  ministériel  do  l'éché- 
ance du  19  juin  1900,  le  service  d'exploitation 
fonctionne  aux  frais  et  risques  du  département 
du  Loiret. 

La  ligne  a  élé  construite  entièrement  aux  frais 
du  département,  sur  les  territoires  des  départe- 
ments du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir. 

La  Société  d'exploitation  a  fourni  le  matériel 
roulant.  Le  département  lui  en  a  remboursé 
la  valeur  en  capital,  sauf  une  somme  de  cent 
mille  francs  que  la  Société  a  été  autorisée  à 
prélever  sur  son  cautionnement. 

La  vérification  et  le  contrôle  des  comptes  de 
dépenses  et  recettes  se  font  conformément  aux 
régies  posées  par  le  décret  du  ao  mars  i88a. 

Le  service  d'exploitation  ne  peut  être  tenu 
à  faire  plus  de  3  trains  par  jour,  dans  chaque 
sens,  tant  que  le  produit  brut  n'atteindra  pas 
3.000  francs  par  kilomètre. 

Au  delà  de  cette  limite,  on  pourra  exiger 
un  train  de  plus  par  i.5oo  francs  de  produit 
brut  kilométrique. 

La  Société  a  de[)Osé  dansia  caisse  départementale 
un  cautionnement  de  5. 000  francs  par  kilomètre. 


i5  ans. 


1892 


i*'  avril 
1901 


32.353' 99 
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IV    A^    X 


I     JJ«.    .Â-J    ^'% 


I    Les  frais   d'eiploilalion  par  kilomètre  Mécanique 
et  par  an  ^out  iiiés  à  for&it  à  une  somme   (vapeur) 
égale  au  montant  de  la  recette  brute  tant 
que  celle-ci   n'atteint  pas  a.Soo  francs.' 
I    Si  la  recette  brute  (impôls  déduits^  est 
'  inférieure  i    i .  800  francs,  les  frais  d*ex- 
jploitation   sont  évalués  à  forfait  à  1.800^ 
I  francs  et  par  suite  l'exploitation  est  con- 
sidérée comme  en  déficit.  Dans  ce  cas. 
à  la  fin  de  chaque  exercice,  le  départe- 
ment paie  au   concessionnaire  par  kilo- 
mètre la  moitié   de  la  différence  entre 
1.800  francs  et  la  dite  recelte  brute.  Si  la 
recette  brute  est  supérieure  à  1.800  francs 
et  inférieure  à  a.âoo  francs,  le  conces-| 
»i<mnaire  la  conserve  tout  entière.  Si  elle| 
.est  supérieure  à    a.Soo  francs,  les  frais 


d^exploitation  sont  calculés  parla  formule 

1^  S.3U0  I        B 

soit  i.iSo  francs  -f-  la  moitié  de  la  re- 
cette brute,  impôts  déduits. 


SiT.     Klîl.    DÉP. 


35.198^32        16.248' 51 


35. 198' 32 


16. 248' 51 


18.949^81   ;  0«45 


18.949^81 


1.564' 87 


0*45 


l.')64f87 


logéiiieur:» 

et 

Cond  acteurs  1 

des  Pouls 

et 
Cliaassées. 


ho 
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DEPARTEMENT 


2  •    TRAMWAYS 


Report I     31^297- 


Tramway   à    vapeur 
Marché  à  Orléans , 


d'Ouzouer  -  le  • 


Décrcl  du 

i5  juin 

1893 

modifié  par 

le  décret 
du  37  juin 

IQOS. 


Tramways  : 

I"  d'Orléans  à  Ligny-le-Ribault  avec 
raccordement  à  la  gare  du  Moulin 
de  riiôpital  sur  la  ligne  du  Iram-j 
wav    d'Orléans    à    Ouzouer-le- 
Marclié  ;  . 

u°  d'Orléans  à  Isdes  avec  embranche-^ 
ment  de  Tigy  à  Chàteauneuf-sur- 
Loire  ; 

3«  deNogent-sur-Vcrnisson  àChâlillon- 
Colli gny  avec  raccordement  à  la 
gare  du  chemin  de  fer  P.  L.  M.  à 
Nogent-sur-Vcrnisson. 


Compagnie  des 
tramways     de 
Loir-ei-Chcr. 


32  430 


Décret  du  )    Compagnie  des, 
i4  mars  nramways  dn  Loi 

1903.  y«»- 


es) 

"1 


96 


Tôt AU I 


159^727- 40 


Le  département  a  concédé  la  ligne  à  la  Com- 
pagnie (les  tramways  de  Loir-et-(^hor. 

Le  département  a  construit  à  ses  frais  toute 
la  partie  de  la  ligne  située  sur  le  département | 
du  Loiret,  il  a  fourni  en  outre  le  matériel  Hie 
nécessaire'  à  rétablissement  de  la  voie  sur  le, 
département  de  Loir-et-Cher.  i 

Sur  le  terriloire  de  Loir-et-Cher,  la  Com- 
pagnie a  elTeclnéù  ses  frais  la  construction  sauf 
lematéciel  Hxe  fourni  par  le  Loiret.  1 

Le  cinquième  du  capital  de  premier  établis- 
sement de  la  partie  du  tramway  située  dans  le 
département  du  Loiret,  y  compris  la  fourniture | 
du  matériel  roulant  et  le  cautionnement  de  l'en- 1 
treprise,  a  été  fourni  parla  Compagnie. 

La  Compagnie  opère  sur  les  recettes  un  pré-' 
lèvement  pour  constituer  un  fonds  de  réserve 
pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel 
fixe  et  roulant,  sans  que  ce  prélèvement  puisse 
excéder  aoo  francs  par  kilomètre.  I 

La  Compagnie  met  3  trains  en  marche  dans 
chaque  sens  jusqu'à  5. 000  francs  de  recette 
i  brute  kilométrique. 


I     La  construction  de  ces  lignes  sera  faite  par  la' 
Société  rétrocessionnaire  sous  résene  du  |)onl  sur 
la  Loire  et  de  ses  raccordements  aux  voies  de  terre. 
Elle  sera  assurée  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  3  de  la  con\ention  du  ao  février  igoS, 
[annexée  au  décret  du  1'»  mars  iyo3.  En  tout  cas 
t  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital 
l'établissement  admis  en  compte  ne  |)ourra  pai 
id.     /dépasser  la  sommede  4a. 000  francs  par  kilomètre 
let  pour  l'ensemble  àw  réseau,  !\ .  o32 .  000  francs 
Les  dépenses  de  construction  seront  couverte: 
ur  1/5  par  les  fonds  fournis  par  la  Société  rétro 
cessionnaire  et  pour  les  f^  autres  cinquièmes  par' 
les  fonds  fournis  par  le  département. 

La  part  de  la  Société  rétrocessionnaire  lui  sera 
remboursée  au  moyen  d'annuités  calculées  & 
raison  de  3  fr.  5o  0/0,  plus  l'amortissement,  pour 
une  période  de  fjo  ans. 


43  ans.       5  mai  I    a3  déc.      'it).8l7'5r) 
!    1896   I       njSO 


5oans 
9    mois 


•  I 


(,    3l  déc. 
/       1953 


/'12.OOO 
)    C^orfait.; 
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Quand  les  reccUes  seront  inférieures 
aux  dépenses  ainsi  calculées,  c  est-à-dirc 
insuflisantes  pour  couvrir  la  somme  réser- 
vée à  la  Compagnie,  y  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  y  a  Ueu,  le  déficit  sera 
supporté  par  la  Compgnie. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures 
aux  dépenses  calculées  comme  il  vient 
1  d'être  dit.  y  compris  la  prime,  l'excé- 
dent sera  versé  au  département. 

/  La  Société  rétrocessionnaire  exploitera 
les  lignes  à  ses  risques  et  périls,  c'est-à- 
dire  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt 
[d'aucune  sorte,  quelles  que  soient  les 
Irecetles. 

)    Les  frais   kilométriques  d'exploitation/ ^^^<^*"W"® 
^porlés  on  compte  chaque  année  ne  pour-l 
jronld'ailleurs  excéder  le  cliiffre  maximum! 
résultant  de  la  formule  I 

f  F  =  1.100  + -4- R  I 


Néant. 


id. 


22.632  :>2 


I02.r)83'18 


» 

)> 

» 

26. 248' 51 

1 

> 

25.000'   » 


22.632  52 


0  54 


51. 334' 47 


1«22 


iCondacteors 
des    Ponts 

et 
Cbinssées. 


4.800     9 


7.986' 87 
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DÉPARTEMENT  DE 

- 

V    CHEMINS     DE    FEB 

Ciiomin  de  fer  d'Angers  à  Noyant. . . . 

'.«r  1 

/  1-»  1 

La  construction  de  la  ligne  est  faite  aux  frais^ 

,37  mars'     30  ans    /  36.000' 

1 

du  département,  ijui  alloue  de  ce  chef  à  la  Com- 

1    1893    apresToarer- 

k           1 

1                      1 

pagnie  concessionnaire  une  somme  tixée  à  forfait 
à  36. 000   francs  ;)ar  kilomètre,  payable  au  fur 

tarc  à   l'ex-i 
plottation  dal 
raccordement  1                 1 

65^  764»/             i 

et  à  mesure  de  l'exi^culion  dos  travaux . 

l  i    la   gare  < 

1     *  ! 

/    d'Angers    i 
1  (Saint-Uad)/ 

Iqni  a  eo  lienf 

Haccorderaent  de  celle  ligne  avec  la  gare 

1  le  27  avril 

d'Angers  ( Saint- Laud) 

5  janvier 

1893. 

\  id.   1 

La  construction  de  la  ligne  est  faite  aux  frais 
du  département  sans  que  la  dépense  puisse  excé- 
der un  maximum  de  a35.ooo  francs. 

37  avril]       1«96.      \      ,         1 

i 

.896] 

! 

1 

1 

t 

La  Compagnie 

.     i 
1 

! 

(Chemin  de  fer  de  Soumur  à  Cholet.. 

i5  juin 

.  des  chemins  de  < 
^fer  d'intérêt  local 

81     301  \            / 

La  construction  de  la  ligne  est  faite  aux  frais 

}    3o  ans.  {agaoûtl    28  août 

40  100    , 

t 
1 

1892. 

de  TAnjoa. 

>     id.     ^ 

du  département,  qui  rembourse  à  la  Compagnie 
concessionnaire     les     dépenses    réelles  jusqu'à 
concurrence    de  4o.ioo  francs  par  kilomètre. 

1896 

1936 

! 

1            —          de  Nantes  à  Cholet.... 

9  août 

83    423  j 

^     La  construction  de  la  ligne  est  faite  aux  frais 

1809 

3o  ans 

46.436 

(Avec  embranchement  de  Beaupréau 

1894   et 

du  département,  qui  rembourse  à  la  Compagnie 

après  I*oiyer- 

à  Chalonnes  et  à  La  Possonnière.) 

9  janvier 
1899. 

concessionnaire    les    dépenses    réelles    jusqu'à 
concurrence  de  46.436  francs  par  kilomètre. 

lurc    i    l'cx- 
ploitatlon  de 

la  ligne  de 
Nantes  à  Cho- 

llfîtct^mbran- 

chementqnia 
en  lien  le 

a  septembre 
189». 

1 

• 

Totaux 

230^  488"» 

2« 

T  U  A  M 

W  A  Y  S 

1 

/ 

Véanl. 
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CHARGES 

TOTALK» 

sup|)ortée8 

en   iMo'i 

par  le  liud^ot 

dépurtonieiilal. 

Dépenses  payées, 


RECETTES     EN     ATTÉNUATION 


s  UB VKRTION 

de 
l'État. 

15 


COXTI!IGIi:.\TS 


coiumuuaux. 


16 


COUTINGKNTS 

dos 
particuliers. 

17 


PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
lexploitatioD 

18 


DÉPENSE 

NKTTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


Z      "3 

2  il 

<  «"S 

«    fi 


20 


-o 

Z  o 

<: 

H  o 

Z    m 

O  3 
s£ 


Si 

J  S* 


21 


O       "g  . 

r^  •  ^  © 

25  <    «  § 

N«  M    3  e> 
tf          S 


22 


MAINE-ET-LOIRE 

f   D'INTÉ  R  ET     LOC  AL 


I  L'exploitation  a  lieu  niix  risques  et\ 
Ipérils  du  concessionnaire.  Quand  lai 
frecelle  brute   (impôts   déduits)    dépasse'  Mécaniqu< 


i 


.  ..,„^.w^     ^.^w^       «  •■^>|#vr»a       \M\j%j.\MMVOf        KMV^faOO^     lVJC;cailtUUt7# 

p.ooo  francs  par  kilomèlre,  l'excédent  esti^  (vapeur).  V 
Ipartagé  par  moitié  entre  le  départemenlN 
^  le  concessionnaire.  ) 


ï 


L'exploitation  a  lieu  aux  risques  et 
périls  du  concessionnaire.  Quand  la  re- 
cette brute,  impôts  déduits,  dépassera 
3.000  fraucspar  kilomètre,  la  Compagnie 
prélèvera  une  part  déterminée  par  la 
formule 

F=rl.ôO0fr.+  4  R. 


L'exploitation  a  lieu  aux  risques  et 
périls  du  concessionnaire.  Les  frais  d'ex- 
ploitation lie  pourront  dépasser  le  chiffre 
|r€sultânt  de  la  formule 

F=1.200fr.+4  R. 

|Quand  les  frais  d'exploitation  n'attein- 
dront pas  ce  maximum,  ils  seront  ma- 
jorés, à  titre  de  prime  d'économie,  des 
î/3  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le 
chiiTre  des  dépenses. 

I  Si  les  recettes  sont  inférieures  aux 
.dépenses  ainsi  calculées,  les  insuffisances 
sont  à  la  charge  de  la  Compagnie.  Si,  au 
jcontraire,  les  recettes  sont  supérieures  aux 
dépenses  calculées  de  la  même  manière,  y 
jConipris  la  prime  d'économie,  l'excédent 
jappartient  au  département  et  lui  est  versé 
par  la  Compagnie . 


I)E1»A  RTEM  ENT  A  IF  X 


id. 


id. 


130.933' 48 


55.653' 43 


255.628  53 


192.326  34 


66.185  93 


87.397  36 


578.888'   35    209.236' 72 


75.280' 05      IMÔ 


189.442  60 


>  104.928  98 


2.629' 24\ 


3  66 


3.239     >^ 


2  03 


logénieurs 

et 
Conductear< 
des  Ponis 

ei 
Chaussées. 


3.336  92 


' 


369.651' 63 


7M5  !  9. 20^16 

I 
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10 
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1 

Il                      1 

DÉPARTEMENT 

!<»    CHEMINS    DE    FER 

Chemia  de  fer  de  Valognes-Montebourg 

1 

1 

à  Barfleur 

Décret     :MM.Dubosel  Dè- 

du   lÂfloiM  *^*'°^f<'P''ésenlés 
du  Uaoûl      .^^^j.jj^jpjj^jj^ 

I077        Compagnie     des 
modifié     jchemiDS  de   fer 

43^800- 

4»  44 

Au  mode  de  concession  de  la  ligne,  qui  était 
primitivement  celui  de   la   subvention   fixe  de 

09  ans.      30 avril 
1886 

20   avril 
1985 

126.000' 

i5o.ooo  francs  (Décret  du  i4  août  1877).  a  été 
substitué  celui  de  la  subvention  variable,  déter- 

i 

j 

par  le  déc. 
tlu  3  fév. 

departementanx. 
(Décret  du  3 fév. 
1883  el   conven- 

minée par  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juin  1880 
(Décret  du  3  février  i883).  Pour  l'application  des 

i883. 

tion  dn  11  avril 
1882.) 

dispositions  de  cet  article,  le  capital  de  premier  éta- 
blissement a  été  fixé  à  forfaità5.6a8.85o  francs, 
y  compris  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 

gares  et  Toutillage  des  ateliers,   ainsi  que  les 

1 

dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital  en 

actions  et  à  l'émission  des  obligations. 

1 

1 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant 
résulter  pour  le  Trésor  de  l'application  de  l'ar- 

j 

ticle    i3   de  la  loi  du  11  juin   1880  est  fixé  à 

i 

100.000  francs. 

, 

Chemin  de  fer  de  Montseeret  à 

1 

Chérencé' le -Roussel  : 

i<*  Partie  construite  (entre  la  limite  de 

l'Orne  et  Sourdeval) 

9  033 

/    Le     terme\ 

de  la   durée 
de  la  conces- 

sion    devait 

être  le  même 

M.Uon.iDgénlcnr 

que  celui  de 

1 

civil  a  Pans,  pré- 

la concession 

sident  4e  la  So- 

des cbeminsi 

ciété    anonyme 

de     fer     del 

1 

Idite    dn   chemin 

l'Ouest  ;  mais! 

/    Là   ligne 
In'éUnt     pw 
Uchevéeonne 

/iwknt     HAiiiior 

Décret     tecret. 
^du    5    mai<    (DécretdQ5mai< 
1806       Jl876  el    conven- 
*°'"'     liions  des  28  févr 

>  id.  - 

Le  mode  de  concession  de  la  ligne  est  celui  de 
*la  subvention  fixe,  portant  sur  le  capital  de  pre-j 
*mier  établissement.  (Loi  du  la  juillet  i865.) 

laCompagniei 
concession- 1  jQ  ixv 
nalre   a   éiéyVîo'] 

< 

déclarée    en 
faillite  le  28 

fel31  octobre  1873. 

août  1888  et 

V  métrique.    \ 

1 

Traité  de  rétro- 

déchue   par 

[ 

cession  approuvé 

arrêté  minis- 

1 par  décret  dn  251 
\aoùt  1879).         1 

, 

tériel   du  18 

avril  1889. 

Toute  exploi- 

tation a  dés 

2*  Partie  non  construite  (entre  Sour- 

lors cessé  de- 

deval et  Chérencé-le-Roussel) 

10       1     i 

1 

puis  le  17  jan- 
vier ie«9. 

A  repoi 

'1er 

62»^  833" 
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y 


FORMULE 


MODS         D^EXPLOITATIOI 


11 


MODE 

de 

TKACTIOH 
12 


«3 
Z 

< 

M   -   • 

CQ 

o 

z 


13 


CHARGES 

TOTALES 

supportées 

on  iQO.'i 

par  le  badgot 

départomcnUl . 

Dépenses  payées. 


•RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SL'BTBRTIOM 

de 
l'Eut. 

15 


GOIITINOKNTS 


communanx. 


16 


OONTtJIOKlITS 

des 
parti  cnliers. 

17 


rART 

du 
dépurtcment 

dans 
les  bénéfices 

do 
Texploitation, 

18 


I 


DÉPENSE 

RBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


z    -S 

<  «I 

>  ^n 


20 


21 


*    «    9 


22 


DE    LA     MANCHE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


F  ==   2.300fr.  +-J- 
s^ec  un  rainimuin  de  4.5oo  francs. 


\ 

y  Par  suite  du  mode  de  concession  de  la 
riigne.  rexploitation  a  eu  lieu  entièrementr 
(aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie^ 


Mécanique 
(vapeur). 


3 

aamoios 


Taux  risques 
Koncessionnaire 


49.305'  54 


49.305*54 


49.305' 54 


0*945 


2.200' 


Ponts 
^    ei 
Cbaassces. 


150    / 


49.305' 54 


0°945      2.350' 
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CHEMINS   DE  FER   D'INTÉRÊT  LOCAL 


^^^^ 

^^™'" 

^^" 

^^5 

tL 

:    § 

• 

r. 

1             * 

X 

K 

c- 

s 

.   c^ 

MODE    ET    CONDITIONS 

0 

O 

5    5 

'  5  "C 

^3     r. 

;d 

« 

1  K    H.2 

Cd 

r. 

u<    ^ 

;  ?  s. 

1     "     ^ 

id 

«S3 

*>r 

ad 

o      3 

i.  c   ^ 

(le 

es 

.*^  s-i 

es 

K 

es  * 

s 

o 

j  z  1  - 

u 

O 

J      « 

■  i  ^ 

<  ^ 

û 

^'-iS 

H 

2   -ï: 

'      1 

L4       CONCESSION 

M 
û 

s- 

1 

o 

U 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

DÉPARTEMENT 


lo    CHEMINS    DE    FER 


2^833- 


(«) 


10  5'i2 


1-44^ 


F*onl-l'Abhé-Picauville  à  Saintc-Mère-I 
Église I 


Cou  tances  à  Lessay. 


Condé-siir-Vire  à  Granville  . 


Loi  du 
>  23  juillet 
'       1904 


(  U  Société  fran-l 
)çaise  de  tramways^ 
léleetriqnes  et  de/ 
I  cbemiDS  de  fer. 


Soiirdeval-la-Barre  à  Granville  , 


Landivy  à  Saint-Hilaire>du-HarcouCt 
(partie  comprise  sur  le  territoire  du 
département  de  la  Manche 


Avranchcs-Ouest  à  An rancbes- Ville.  .| 


204  256 


Totaux . 


2  685 


300^316» 


Dépenses  totales  d'établissement  à  la  cbargedu 
département  (infrastructure,  superstructure, 
matériel  fixe  et  roulant)  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  fixé,  pour  lensemble  du  réseau, 
au  chiflre  de  i5  milions  de  francs  ;  les  3/4  du 
capital  payables  au  fur  et  à  mesure  de  l'exé- 
cution,  l'autre  quart  remboursable  par  annuités, 

I  (capital  et  intérêts  à  4  0/0)  pendant  la  durée  de 

lia  concession. 

>  Attribution  des  excédents  annuels  des  recettesS  5o  ans. 
brutes  sur  les  frais  d'exploitation,  dans  la  pro- 
portion des  4,  5  au  département  et  de  i/5  au 
concessionnaire,  tant  que  la  part  du  dépar- 
tement ne  dépassera  pas  la  somme  nécessaire 
pour  rémunérer  à  4 .  ^o  0/0  le  capital  d'établis- 
sement formé  par  lui  ;  cette  rémunération 
assurée,  le  surplus  serait,  le  cas  échéant,  partagé 
par  moitié  entre  le  département  et  le  conces-j 
sionnaire.  / 


id. 


Les  dépen- 
ses d'éublis- 
semeDtliBi-, 
tées  aoi  ma-' 
xima  ci*apre<i 


S.Htfi.OOl/  1 
soit  par    1 

kilomètre  : 
126. 5K2' 


\  39  juillet  V     soi 
\     1954     /ki»o. 


10.819.000'^ 

soit  par 
kiloffleire:  , 
sGe*    ' 


376.000' 
I  soit  par 
I  kilonetre 

iw.ooy 


I 


(a)  Les  lignes  n'étant  pas  conitrnites,  les  longaenrs  indiquées  soit  celles  qui  résaltent  des  projets  d'exéention  appronvés. 
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Tableau  n*  i3  i  Suite). 


FORMULE 


UOOE        D    BXPLOIT  ATION 


11 


DE    LA    WANCHE  (Suite.) 


D'INTÉRÊT    LOCAL  (Suite.) 


TRAINS 

ERS 

MODE 

de 

TRACTION 

VIRRE    DE 
dans 

CHAQUE    s 

O 

12 

13 

1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  190^ 

par  le  budget 

départemental . 

Dépenses  payées 
16 


49.305'  54 


ipeodaDt 
<amois,et 

3 
^  pendant 
.  8  mois. 


Exploitation   aux  risques  et  périls  de 
la  société  concessionnaire.  Les  irais  kilo- 
métriques  d'exploitation    à    porter    en| 
compte  limités   au  maximum  résultant  Mécanique 
des  formules  suivantes  :  )  (vapeur.) 

a)  pour  toutes  les  lignes  à  rexceptionf 
\de  celle  d'Avranches-Ouest  à  Avranches- 
liOe  :  ^au  moins 

F  =  1.000  fr.  +  0,70  R 

b)  pour  la  ligne  d'Avranches-Ouest 
à  Avranches-ViUe  : 

F  r=  1  fr.  70  X  T^ 
T'^  représentant  le  nombre  de  trains 
kilométriques  annuels.) 


Électrique.  1     *^ 


49.305'  54 


RECETTES     EN     ATTÉNUATION 


SOBTETITIOR 

de 

rÉui. 

15 


C  o  !l  T  1  R  G  E  N  T  s 


communaux. 


16 


CONTIHGEMTS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
los  bénéfices 

de 
Texploitation 

18 


DÉPENSE 

«ETTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


2iJ 
«    ■ 

( 

( 

20 


"2    q  -^T 
£   S   o 

si 

a»  ^  .t! 
o 
21 


22 


49.305'  54      0^=945   2.350'    » 


49.305'  54      0*945 

I 


5  21 A    54 <    Ponts  et 
D.Z14   J'4.  Chaussées 


7.764' 24 


(b)  Une  loi  da  22  mars  1906  a  aotorisé  la  sabstitation  de  la  traction  électrique  i  la  traction  à  vapear  prévae  aa  ahier  des  cliarges  de  la  conces^on  annexé  à  la  déclaration  d'otiliié  pobliqae 
do  29  juillet  1904. 


Srr.   FI5.    DÉP. 


'41 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DKCLAaiBS    D^UTILITi    PUBLIQUE 

au 
i"  janvier  iqoS. 

1 


H  -a 


•a 


O 

H 

< 

c 

a 


ai 
3 


o  -  .1* 
I 


W   o 

es  a 


Tramway  d'Avranches  à  Sainl-Jamcs. 


do  Pontorson  au  Mont-Saint- 


Michel  . 


Décret    du 
3  juin 

.899. 


La  Compagnie 
des  tramways 
normands,  rétro- 
cessioonaire. 


21k  in» 


Décret  du 
27  septem- 
bre 109c). 


10  130 


Totaux. . 


31^  247- 


1-»  1 


1  44 


Chemin  de  fer  de  La  Ferté-sous-Jouarrc 
à  Montmirail 


la  août 
i885. 


Société  des  che- 
mins de  fer  dépaf' 
tementanx. 


A  reporter. 


4^018-48 


4''018'"48 


1«  1 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA     GOICESSIOlf 


Dépenses  totales  d'élabhsscment  h  la  charge 
du  département  (infrastructure,  su|)erstructure, 
matériel  fixe  et  roulant),  jusqu'à*  concurrence 
d'un  maximum  fixé  au  chitlre  de  i  million  de 
francs,  les  3/4  du  capital  payables  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution,  l'autre  quart  rembour- 
sable par  annuités  (capital  et  intérêts  de  4  0/0) 
pendant  la  durée  de  la  concession.  Attribution 
au  département  des  excédents  de  recettes  brutes 
sur  les  dépenses  d'exploitation  jusqu'à  concur< 
rencc  d'une  rémunération  de  4  0/0  du  capital 
de  premier  établissement  ;  partage  des  béné 
fices,  au  delà  de  cette  limite,  par  moitié,  entre 
le  département  et  la  C**  rétrocessionnairc. 


Dépenses  totalcsd'établissement  moins  le  maté- 
riel roulant,  à  la  charge  du  département,  jusqu'à 
concurrenced'un  maximum  fixéà  45^.000  francs. 
Exploitation  sans  subvention.  Prélèvement  sur 
les  receltes  brutes,  au  profit  du  département, 
d'une  annuité  de  18.000  francs  au  moins  et  de 
ao. 000  francs  au  plus  pour  remboursement  du 
capital  d'établissement,  le  surplus  étant  acquis 
à  la  C^'rétrocessionnaire  jusqu'à  concurrence  cT'un 
maximum  fixé  à  7 .000  francs  par  kilomètre;  au- 
delà  de  ce  chiffre  et  jusqu'à  10.000  francs, par- 
tage de  Texcédent  dans  la  proportion  de  i/3  pour 
le  département  et  2/3  pour  laC"  rétrocessîonnaire; 
au  delà  de  10.000  francs, partage  de  l'excédent 
par  moitié . 


Es3 

Q 


ta  S-5 


o     M 


H 


H 


10 


DEPARTEMENT 


2«    TRAMWAYS 


5o  ans. 


id. 


agjuil. 
1901 


agjuil. 
1901 


3  juin 
'949 


a  7  septem- 
bre 1949 


Les  depcD 
ses  d'étJblis- 
semeot  soqi 
limitées 
maximom  de 
l  million  de 
francs. soii 
a7.:*jOfr»Dcs 
environ  par 
kilomètre 


l^es  dépen 
ses  d>labli>- 
sement  sontl 
limitées  au| 
maiiniDD  de 
!i5à-OoOfraQfs 
soit  Vi.&lO 
francs  par 
kilomètre 


DÉPARTEMENT 

1»    CHEMINS    DE    FER 


Subvention  au  département  de  Seine-et-MarneJ    99  aus. 
chargé  de  la  liquidation  des  dépenses.  (Voir  ce 
département.) 


1889 


5    août 
1984 


51.040' 


Digitized  by  VjiOOQIC 
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FORMULE 


MODB       D    EXPLOITATION 


CD 

S^. 

MODE 

< 

es          «r 

H      5 

de 

DE 
dans 

QUB    S 

M        < 

tf       G 

ca 

TBACTIOH 

:?! 

o 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALR8 

supportées 

en  igo4 

par  le  budget 

.  départemental . 

Dépenses  payées . 

la 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


DE  LA  IWANCHE  (SuUe). 

DÉPAKTEMENTAUX 

Eiploitatîon  aux  risques  et  périls  de 
la  Compac^nie .  Les  frais  kilométriques 
d'exploitation  portés  en  compte  limités  au 
maximum  résultant  de  la  formule  : 


F: 


1.200  fr.  -1-^ 


Exploitation  aux  frais   et  risques   de 
la  Compagnie. 


Mécanique 
(vapeur). 


id. 


3 

au 
moins. 


82.813'   61 


5     / 
du  !•' 
juin  au 
I"  oc- 
tobre. 

3 
du    I" 
octobre 
au     i**^ 
juin. 


82.813'61 


SUBTKHTION 

COHTIMOKaTS 

de 

l'ÉUl. 

coromanaiix 

15 

16 

CORTIHOBirrS 

des 
particuliers. 

17 


PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitation. 

18 


DÉPENSE 

MBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


SES 

< 

>  5 


!l 


20 


**  S 

H 

^11 


s  «s 


21 


20.812'     » 


20.812'     » 


(a) 
20.000    •  » 


42.001'  61 


20.000'     » 


42.001»   61 


/  1.055' 80 


0«805^ 


Ponis  et 
Ghaossées. 


\     506  50  / 


0«805 


1.562*30 


DE  LA  MARNE 

D  'INTÉ  KÊT    LOCAL 


Exploitatfon  avec  garantie  d'intérêt; 
jles  frais  d'exploitation  sont  évalués  par 
I  kilomètre  à 

F   =    2.000  fr.  4-  -f-, 
R  étant  la  recette  brute,  impôts  déduits. 


Mécanique 
(vapeur). 


3 

Plut   1 
train  Bup- 

plômen 
t«ire    leR 
jours     de 
foires     et 
m arches 

et  1  le 
dimanche 
dans  1s 
direction 
Montmi- 

rail'La 
Kerté. 


7.474'   08 


7.474»   08 


7.474'   08 


7.474'   08 


0M4 


0M4 


190'   % 


190'   » 


Ingénieurs 

et 

Condurieors 
des  Ponts 

et 
Chajiîisces. 


(a)    Annuité  de  remboarsement  du  capital  d'éublissement  de  la  ligne  de  Pontorson  an  Mont-Saint-MIcbel  versée  par  la  compagnie  rètrocessionnaire  an  département. 


Digitized  by  VjOOQIC 
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CHEMINS  DE  FER  DINTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DéCLARÉES       D*UTIL1t£       PUBLIQUE 

i"   janvier    if)o5. 
1 


u 

H         S 


z 
o 

H 

O 

oo 

id 
O 


U 

c 
o 


s 

l 


CD   >- 

es  a 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       COJICE88IOK 


K 

H       . 

O 

■B   c 

:9  O 

w     * 

w  H-^ 

id          H 

«2.5 

p    S 

^  s  s* 

Q      " 

^.^-.s 

« 

j   mm 

id 

O 

Û 

7 

8 

^~^ 

Report. 


Chemin  de  ferdeRcimsàDormans,  avec 
embranchement  de  Bouleuse  à  Fismes. 


Chemin  de  fer  d'Épernay  à  Montmirail. 

—  de    Soissons   à    Rethel, 

avec  embranchement  sur  Corbeny. 


Chemin  de  fer  d'Ambonnay  à  Chàlons- 
8ur-Marne 


Chemin  do  ferd'Ambonnayà  Épornay. 


6  juillet 


id. 


6  juillet 
1901. 


39   avril 
190a. 

3^  juillet 
1903. 


Société  des  che- 
nil n«>  de  fer  de  la 
banlieuede  Reims 
ei  extensions 


id. 


id. 

id. 
id. 


Totaux . 


/4''018'"48 

63       1 

61  791  50 

8       > 

22  193  90 

16  209  60 

175"  213- ^18 

l"  > 


id. 


id. 


id. 


Tramway  de  Cormicy  à  Verzy 

(Tramways  de  la  banlieue  de  Reims.) 


Tramway  de  Verzy  à  Ambonnay.... 
(Tramways  de  la  banlieue  de  Reims.) 


Tramway  d*Èpernay  à  Mareuil-sur-Ay 


a4  juillet 
1893. 


27  sept. 
1899- 


9    août 
1894. 


Société  des  cbe 
min.s  de  fer  de  la 
banlieue  de  Reims 
et  extensions. 


id. 


4/i'»831"92    !•»  > 


11  575 


Société  anony-    6  235 
me  da  tramway 
d'Ëpernay  -Ay- 
Marenil. 


Totaux. 


62^Ô41"92 


id. 


id. 


Fourniture  par  le  département  des  3/4  du 
capital  de  premier  établissement. 


id. 


Subvention  de  33.600  francs  versée  une  fois 
ir  toutes  par  le  département,  après  Touverture 
la  ligne  à  Texpioitation,  dans  la  caisse  du 
département  de  TAisne. 


pour 
de  " 


Fourniture  par  le  département  des  3/4  du 
capital  do  premier  établissement. 


id. 


Capital  de  premier  établissement  limité  à 
3.496.000  francs,  pour  une  longueur  maxima 
de  45k.  Doo.  Participation  du  département  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié.  Cette  particip-ition 
s'est  traduite  sous  forme  de  livraison,  par  les 
communes,  des  terrains  nécessaires  à  Télablis- 
sementdcla  voie,  et  du  payement,  sur  contingents 
communaux  et  sur  ressources  départementales 
extraordinaires  autres  que  des  fonds  d'emprunt, 
de  travaux  effectués  par  le  concessionnaire. 

Capital  de  premier  établissement  limité  è 
709.400  francs,  pour  une  longueur  maxima  de 
iik.Soo.  Mêmes  conditions  de  participation 
que  ci-dessus. 

Sans  aucune  subvention. 


b3 

H 


fà 


ce 
eu 


10 


DEPARTEMENT 

P    CHEMINS    DE    FER 


I 

[  (Reims 
iBonleasoi 
69   ans.    F'isme8).f  34  juillet 

/(Rooleu-\       ^ 
f  se    Dor- 


mans). 

id. 

1903 

67   ans. 

190^ 

66  ans. 

1904 

65  ans. 

» 

54.000     »! 


id.         50.000     » 


id. 


id. 
id. 


57.446     > 
60.300     » 


2*    TRAMWAYS 


54,857M4 


75  ans. 

1896 

a4  juillet 

(Reims  i 
Verzy.) 

1968 

1897 

Reims  i 

Cormicy. 

69  ans. 

1901 

id. 

49    ans  ot 

i8q5 

3i  déc. 

5  mois. 

(Section 
d'Ëper- 
nay a  Ay. 

1896 
(Section 
d'Ay  i 
Mareotl. 

1943 

6Î.Ô87    » 


59.000    » 
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Tableau  n*    i3  (SuilC). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


t" 


FORMULE 


MOOK        D^KXPLOITATION 


11 


CHARGES 

MODE 
da 

< 

ce         m 

H       g 

^TOTALES 

sapportées 
en  1904 

par  le  budget 

TBACTIOH 

départemental. 

o 

Dépenses  payées 

12 

13 

16 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBVBHTIOH 

COHTIMOB1IT8 

de 

l'Eut. 

oommonaux. 

15 

16 

DE    LA     MARNE    {SuUe). 

D'INTÉRÊT    LOCAL    {Suite). 


Exploitation  aux  risques  et  périls  du 
cûocessionnaire  quelles  que  soient  les 
reccllcs. 


id. 


id. 


id. 


id. 


Mécanique 
(vapeur). 


id. 


id. 


id. 


id. 


7.474' 08 

3 

391.745  50 

id. 

1 

4 

en  été, 

3 
en  hiver. 

» 

3 

22.860  50 

3 

T» 

422.080' 14 

DÉPARTEMENTAUX 

I    Exploitation  aux  risques  et  Périls  du 
concessionnaire  sans  garantie  aintérèt. 


id. 


id. 


Mécanique 
(vapeur). 


id. 


Ajiimale. 


6     ' 

>    12.937' 68 

1 

5 

3o 

> 

% 

voyages 

Epemay- 

Ay, 

8 

voyages 

Ay- 
Mareail. 

12.937' 68 

'  • 

cohtihobuts 

des 
particaliert. 

17 


da 
département 

dans  ' 
les  bénéfices 

de 
Texploitation, 

Ift 


DÉPENSE 

RBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


SE* 


>  s 


8 


20 


<  °-s  fa 

H  g   t   • 
O  5    c.» 


21 


5  -  -2 


û    3  ^ 


22 


1 

1 

> 

7. 474' 08 

> 

» 

)» 

391.745  50 

1 

» 

» 

» 

> 

1 

V 

22.860  56 

)» 

» 

1» 

» 

» 

» 

» 

422.080' 14 

7  46 


3.113  95 


3.102  15 


0  43 


8«03 


1.124  90 


1.198  03 


Ingéoiears 

et 

Condoctcars 

des  I*oDts 

et  Cbaussces. 


1.876' 98 


1.876' 98 


11.060' 70 


11.060'   70 


8. 729' 03 


2.272' 65\ 


0«21 


0*21 


519 


Ingénieurs 
et 

\Condacteurs 
des  Ponts 

et 
Chaussées. 


I 


315     • 


3. 107' 25- 
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CHEMINS   DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DIÎCLARÉES*    DUCTILITÉ        PUBLIQUE 

ES  ACTES       1 
publique.         H 

0 

^  1  i 

3UEUR        1 

RÉSEAU                        II 

département,     m 

0  ^ 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

0 
Ed      « 
id     2 

*       • 

K 

Cd      » 

ce    ë 

:d 

S  i 

W 

au 

U  *s  S 

0      1 

^        S 

^i 

S    S 

^0  g- 

t    S 

=  1 

5   1 

^          8 

{d 

u 

LA       C0RCE8SI0N 

a  -9 

ta 

><    '* 

lor  janvier    igoS. 

a     "^ 

0 

0 

a 

Q 

5 

1. 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1 

i                       1                    i 

DEPARTEMENT    DE 

P    CHEMINS     DE     FER 

Chemin  de  fer  de  Naix-Menaucourt  à 

Giië-Ancerville 

Décret  da 

M.  Brasseordlo- 

5''  321 

1»45 

Chemin  de  fer  concédé  par  le  département  en 

90  ans 

1882 

!"■  mars 

IC2.6î^'Hl 

(Section  comprise  dans  la  Haute-Marne.) 

iajuilletW79 
modifié    par 
celai  da  9 dé- 
cembre 1880. 

bert), puis  Société 
da  cbemio  de  fer 
de  Naix  à  Gaë  et 
enfla  Société  ano- 

vertu de  la  loi  du  13  juillet  i865  avec  un  total 
de  subventions  de  3.247-388  francs  venant  de 
l'État,  des  départements,  des  communes  et  des 

à   partir  do 
r'marsl885. 

1975 

1 

nyme  dite:  Com- 
pagnie dn  chemin 

particuliers. 

i                  J 

de  fer  de  Goé  à 

!             i 

Mcnaaconrt. 

Chemin    de   fer   de   Gudmont  à  Ri- 

inaucourt. . , 

Loi 

du    9  août 

i884. 

Société  géné- 
rale des  chemins 
de  fer  économi- 
ques. 

21     318 

id. 

Ligne  concédée  par  le  département  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  11  juin  1880.  (Garantie 
d'intérêt  à  5  0/0  du  capital  de  premier  établis- 

75 ans 
à   partir  da 
9  août  1886, 
date  de  la  loi 

1887 

9  août 
1959 

110.966   B 

sement  et  garantie  d'exploitation. 

Depuis  lors,  le  département,  pour  s'exonérer 
des  intérêts  à  5  0/0  du  capital  forfaitaire  de 

déclarative 
d'utilité  pu- 

blique. 

premier  établissement,  a  remboursé  à  la  com- 

pagnie concessionnaire  ledit  capital  forfaitaire  à 
l'aide  d'un  emprunt  autorisé  par  la  loi  du  39 
décembre  1888.  Par  suite,  le  département  n'a 
plus  à  supporter  que  le  payement  d'une  garantie 
éventuelle  d'exploitation  et  le  service  dudit  em- 

1 

! 

, 

prunt.  Les  charges  constatées  dans  la  colonne 

i4  représentent  exclusivement  des  payements 

<>frectués  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  du 

- 

môme  emprunt. 

Chemin  de  fer  de  Poulain  à  Nogent. . 

Loi 

MM.  Robinet 

12     » 

1     » 

Ligne   concédée   par   le    département   dans 
les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1880  (Sub- 

75 ans 

» 

» 

» 

i 

du  lajuil. 

et  PerriD. 

à  partir  du 

1901. 

vention   de    400.000  francs   et    abandon   aux 
concessionnaires  de  la  subvention  de  l'État.) 

31  décembre 
1901. 

TOTAUI 

2Q^  639- 

i 

20 

TRAM 

! 
WAYS 

^ 

. 

I 

Yéant. 

1 
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Tableau  «•   i3  (Suite). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 


MODE        D    EZPLOITATIOH 


11 


LA    MARNE    (HAUTE-) 


D'INTÉRÊT    LOCAL 


CO 

z 

MODE 

■< 

es      « 

H      2 

w  a  * 

de 

oi      H 

ffl      " 

THACTIOM 

:?; 

o 

^; 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

sapportôes 

en.  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées . 

Ta 


RECETTES     EN    ATTÉNUATION 


SUBTEN  TION 

de 
l'État. 

15 


COnriMGINTS 

GOSTIROEKTS 

des 

communaux. 

particuliers. 

16 

17 

PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Texploitation 

18 


DÉPENSE 

NETTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


^^   aà'S 


20 


S  o  « 


21 


s-^ 


22 


Aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie . 


Les  frais  d'exploitation   sont  calculés 
d'après  la  formule 

F=  2.300  fr.  +  4- 
arec  garantie  à  la  Société  d*un  minimum 
de  4.3oo  francs. 


Les  frais  d'exploitation  sont  calculés 
d'après  la  formule 

F  =  2.>k00fr.  +  -}- 

I    Cette  exploitation  est  faite  aux  frais, 

risques   et    périls  des  concessionnaires 


Mécanique       3 
(vapeur). 


id. 


id. 


141.076' 97 


11.031' 95 


152.108' 92 


38.127^01 


11.911'70 


38.127'01   i     11.9il«70 


li.638'73 


11. 638' 73 


79.399' 53 


11.031  95 


90.431' 48 


3«29 


0  46 


3«75 


186'  25 


1.065  89 


Ingénieors 

et 
VCondacleQrs 
/  des  Ponts 

et 
l  Chaussées. 


600     » 


1.852' 14 


DÉPARTEMENTAUX 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


dAclabébs     d'utilité     publiqui 


i**  janvier  igoS. 
1 


u 

H         S 

Q 


o 

H 
O 


P 


«SI 


-  -ô 


D  • 

tf  s 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      COnCBSSlOM 


fd 

GC 
P 

Q 


{d  H  «S 

as  S  a. 


td  . 

ce  K 

cd  o 

H  " 


Cd 

:=> 
C 

CE      K 

3  i 

10 


DEPARTEMENT   DE 

CHEMINS    DE    FER 


Ligne  de  Laval  à  Saint- Jean-sur-Erve. 


—     de  Laval  à  Landivy  . 


Loi 
du  16  déc 
1 


'««•L 


Beldant  firères^ 
t  Baert  François 


31^527"V 


<  67  415  >  1»  > 


—  de  Landivy  à  Mayenne. 


Totaux . 


47  605 


Les  concessionnaires  sont  chargés  des  étudcs\ 
d'infrastructure  et  des  acquisitions  de  terrains  ; 
ils  exécutent  tous  les  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure  des  lignes  j  compris   les! 
ateliers  de  grosses  réparations  du  matériel.  Ilsf 
fournissent  en  outre  le  matériel  roulant  et  fixe  J 

Jl*outillage  et  le  mobilier  nécessaires  à  leur  exploita-l 
tion.  Jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de| 
dépenses  de  6 .  660 .  000  francs,  le  départementl 
rembourse  aux  concessionnaires  les  3/4  des! 
dépenses  justifiées  par  eux.  L'autre  quart  sera] 
fourni  par  leS  concessionnaires  à  titre  de  parti- 
cipation et  leur  sera  remboursé,  pour  moitié,! 

\par  annuités  jusqu'à  l'expiration  delà  concession./ 


/' 


5o  ans. 


8  mai* 
900 


18  déc. 
1901 


146'^547" 


[22  août 
190 


16  déc. 
1946 


f/ 


45.000' 


Néant. 


2«    TRAMWAYS 

DÉPARTEMENT   DE 

10    CHEMINS    DE    FER 


Chemin  de  fer  d'Avricourt  à  Blamont 
et  à  Cirejr 


Décret         Compagnie   da 
A»  ofi  im'l    chemin     de    fer 
an]  d'Intérêt    local 

1 060 .       d*ATricoart  à  Bla- 
mont et  à  Cirey. 


18*074- 


1-447 

Voie 
nnlqae. 


Concession   sans  garantie  d'intérêt,    par    le 
département  ou  TÉtat. 


99  «i*»- 


1870 


3o  juin 
1970 


89. 7  W 


2*    TRAMWAYI 


Tramways  :  1 

1*  Entre  la  ville  basse  de  fx>ngwy  elj 

la  ville  haute /    Décret     )    jdi     Eugène 

a*»  Knlre  la  ville  basse  de  Lonirw'y  ct(  ^       (p^rT 

Mo.,lSaint-M.rlin ^....\      '9°='      T  *' 


A  reporter. 


3>^059« 


2^972" 


/  Les  tramways  seront  construits  et  exploités  aux] 
Urais,  risques  et  périls  des  concessionnaires,  sans/ 
1"  ^  ^subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  la  part  du 


ô'^OSi- 


département . 


65  ans. 


(    a    juin    ) 

,    «967  5 


61.331 
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Tableau  »•  iS  {Suite). 


FORMULE 


MODE       D    BlPtOITATIOH 


MODE 

de 


< 
I  es 

H 


11 


os       o 

CQ 
TRACTIOX       ^ 

'  d 
,  se 


12 


13 


CHARGES 

TOTALBS 

supportée* 

en    igo'i 

p«r  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUaTBRTIOH 

de 
TÊUt. 

15 


COXTIKOBHTS 

COXTIHOBIITS 

des 

commanaux. 

particulier*. 

16 

17 

du 
défiartement 

dana 
lea  bénéficea 

de 
rexploitatioD. 


18 


DÉPENSE 

■rrri 

supportée 

par  le 

département. 

19 


^    -S 

Ojs| 
H  SI 

i 

20 


■^  I- 

O  5  «I 


21 


LA   MAYENNE 

l)  *  I  N  T  É  R  Ê  T     LOCAL 

Lexploitation  m  fera   aux   risques  et\ 
périls  de  la  Société  suivant  la  formule  : 

F=  1,000  fr.XL  +  jR 

4-0,012  X  M  K  -f  0,45  K. 
Celte  formule  s'applique  à  3  trains  dei  Mécanique) 
Aorageurs  fixés  pour  chaque  ligne  et  dans\  /vaDOur^  \ 
rbaque sens  pour  une  recette  kilométrique!  ^  ^  *'  ^ 
Éfale  ou  inférieure  k  3.5oo  francs  (impôla 
Induits  i  :  de  3 .  5oo  francs  i  5 .  000  francs 
i  trains,  et  ainsi  de  suite  à  raison 
(Tiio  train  supplémentaire  dans  chaque 
leos  par  chaque  augmentation  de  recette 
^'lométrique  annuelle  de  i.5oo  francs, 


237.204' 7g 


237. 204' 79 


95.000'.) 


9,").  000'» 


> 

1 

t 

142. 204' 79 

> 

> 

> 

142. 204» 79 

5M6 


5«16 


7.350'» 


7.350'» 


DEPARTEMENTAUX 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

D^INTÉRÊT    LOCAL 


Exploitation  aux  risques  et  périls  de  la 
Compagnie  concessionnaire  sans  formule 
d'eipbitation . 

La  Compagnie  locale  a  traité  de  Texplol 
talion  avec  la  Compagnie  de  l'Est  qui 
reffectue  i  prix  coûtant. 


Néant. 


(vapeur). 


trains    I 
réi;a  tiers 

1 
train  fa- 
calutif 

dans 
chaque 
sens. 


1.120'» 


DÉPARTEMENTAUX 


t 

fiploilation  aux  frais,  risques  et  périls, 
concessionnaires . 


SlT.     m.     DÉF. 


^Méranî 


[^aniquc 


»  >  > 

»  »  > 


a  > 

>  »  » 


8  .b 


o    s 

"^       a 
H  S  Si 
-<  5  -*  -g 

"—as 

«    s 

a 
22 


/     Ingëniear 
I  en  chef;  21  n- 

Sénienrsor- 
inaires  ;  3 
Icondaciears 
Jchefs  de  sec- 
Uion  ;  3  Ccii  • 
idactears<''ni 
fployé8J«-!)a- 
[  reau;  2  em- 
ployés de 
\  préfecture . 


Conflè  ac- 
cessoire- 
ment au 
personnel 
des  Pouls  ei 
Cbanssées: 
Ingëniear 
en  chef.  In 
génieur  or- 
dinaire    et 
Condncieur 
Commis- 
ciairedesar- 
veillance 
administra- 
tive xttaehé 
ao  contrôle 
des  chemins 
de     fer   de 
rEsl. 


301  60 


301  60 


Ing<»nieurs 

Cuuducteurs 

et  Commis 


4a 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉEIÊT  LOCAL 


1 


DÉSIGNATION  DES  UGNES 

oiCLAKict      D*UTIlITi       PUBLIQUE 
ftU 

I*'  janvier   igoS. 
1 


g    s 

w  3  S- 

Q 


2  S 

H  5 

-I  1 

Q 


es       g 
D        S 

p|  a. 

O 


â  JS 


es  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       CONCI8SIOII 


D 
Q 


S 
os 

H 


c 


s 


DÉPARTEMENT  DE 


2»      T  R  A  M  W  A  Y  S 


Report . 


Tramway  de  Lunëville  à  Einville. 


Décret   du 

i4  uov. 

1901 


Compaffoie  do 
tramway  de  Laoe- 
Tiile  à  EtoTille  . 


Totaux  . 


6'K)31- 


9  936 


IS'^OÔT- 


1"  » 


/     Concédé  suivant  la  loi  du  11  juin  1880  8ans\ 
garantie  d'intérêt.  | 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  des  recet- 
tes pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  4  0/0  J 
du  capital  dei'"'  établissemenl,  le  départcmcntl 
s^est  engagé  à  subvenir  pour  partie  pendant  lai 

Jdurée  de  la  concession  au  paiement  de  cette  insuffi4    5o  ans. 
sance,  tantà  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des. 
subventions  des  communes  etdeti  particuliers^qu'àk 
l'aide  de  la  subvention  allouée  par  l'État .  I 

La  subvention  totale  à  payer  par  le  département] 
avec  l'aide  de  l'État,  des  communes  et  des  parti- 
culiers sera  limitée  à  un  maximum  de  a.4oo  fr.  { 
par  kilomètre  et  par  an. 


190a 


3r  déc. 
1951 


ng.OnO' 


DÉPARTEMENT 


1«    CHEMINS    DE    FEB 


Cbemindeferd'HaironvilleàTriaucourt    6  février 

27  juiUel 


—         de  Bar-le-Duc  à  Vaube- 
court  et  à  Clermont 


Chemin  de  fer  de  Beauzée  à  Verdun... 


—  de  Naix-Menaucourt  à 

Guë-Ancerville 

(Mon   compris   ô.Sai"*  situés  dans  la 
Haute- Marne.) 


f     61''     > 


189a 
(Rétroces- , 

sioïi.)     f      Compagnie 


Vmeosienaedechi 
(  mios  de  fer. 


1"*  >   I     Rétrocession  après  déchéance  d'un    premier 
concessionnaire .  Garantie  d'exploitation . 


3     mars 

i885. 

6  déc.  1890J 


i4  juillet 
1879. 


Compagnie  do 
cbemio  de  fer  de 
GoêàMenaocoort 


Totaux  . 


55  671 


37  808 


30  554 


. 


185»^  033- 


1  44 


78  ans.  I  i883 


67.'i5l 


Garantie  d'intérêt  et  subvention  en  capital. 


Subvention  en  capital. 


85  ans 


79  ans. 


90  ans. 


a  mars 
'970 


1887 
1895 

i885 


85.85ÎJ 


i      82.29< 


a8  février 


125.001 


2«    TRAMWATl 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION    DES    LIGNES 


ItéCLARÉE         D*UT1LIT^      PUBLIQUE 


i**  janvier  1906 . 
1 


(/3 

U 

^         2 

U   «   eu 
•as  ;S 

w  *  -a 


o 

< 
se 

2 


J    5 


<=:      S 

p 

Ed 

c  -:§ 

Kg* 
o 

-  I 


es 

Si 

ti  a 
•-3 


MODE     ET    CONDITIONS 

de 

LA  concBssioa 


Es3 
<Cd 


•5 


id  «^ 

^  o  s- 


Cd 

S 
eâ 

Cd 

H 


Cd 

o 

5  £ 

^  1 

id  g 

s  s 


es 
eu 


10 


DEPARTEMENT 


l*    CHEMINS     DE    FER 


Plouaj  à  Ploermel . 


t\(»clie -Bernard  à  LocmiiiéV 


Loi  du 

9  janvier 

1899- 


Lorient  k  Ploua^ . 


Ponlivy  à  Naizin 


Mcslan  à  Pontivj. 


Loi  du 

S    29  «v 
190a 


Compagnie  ano-\  ^QAk     «   \ 
iDfme  des  chemins/  *^"       "  /  , 
'  de  fer  d'intérêt  >        «u        >  1"  t 
'local  do  Morbi-Vmaximum.  I 


id. 


Nivinojà  GourinV  . . ,  • . 


Totaux . 


120 


316''     > 


Lignes  construites  par  la  Compagnie  conces-] 
ksionnaire  aux  fraisdu  département  dans  les  limites/ 
.d'un  maximum  de  dépense  de  9.700.000  franc8> 
et  avec  subvention  de  TÉtat  conformément  àV 
Ja  loi  du   II  juin  1880.  j 


5o  ans. 


(   1902 

)     ^* 
(  1903 


id. 


Lignes  construites  par  la  Compagnie  conces- 1 

Îsionnaire  aux  frais  du  département  dans  les^ 
limites d*un  maximum  de  dépense  do  7.iou.ooo> 
francs  et  avec  subvention  de  TÉtat  couformémentV 
à  la  loi  du  11  juin  1880.  j 


/  Liffnes  ' 
non 


9  janv. 
1949 


49.500* 
aa 
maximum 


/  rexplol-l 
\  Ution.  / 


agavrU  C59.166'«^ 


au 
maximum 


2*     T  K  A  M  W  A  ï 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  DINTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


siCLAHitS    D*OTILITi       PUBLIQUI 


I*  janvier  1906. 


2  g 

^  I  1 

2  8 

co  § 

«d  8 


«I 


Chemin  de  fer  «le  Corbigny  à  Saulieu . 


de  Nevers  à  Corbigny  avec' 
embranchement  sur  Brinon 


1 1    ào6t 
1897. 


MM.  Denéfle,  GU- 
verie  et  Boixo. 

(  Par  décret  du 
S  noT.  1909,  la  8o- 
ciéU  générale  des 
chemiut  de  fer 
éeonomiqaee  a  été 
■uUtltaée  à  la 
Compagnie  dea  ehe- 
tniiM  de  fer  de  la 
Nièvre). 


72^ 170- 

Nlèfre 

7»^  880~ 

Cdte-d'Or. 


de  Saint-Saulgeà  Tamnay. .  ^ 


10  juillet 
1900. 


Compagnie  des\ 
(chemins  de  fer  de) 
l  la  Nièvre.  1 

(  Par  deerot  du/ 
,    nor.   I90«,  la  8o|     ..^ 

/eiété  générale  det\  IIV 
ebenine      de      fer/ 
éeonoiniquet  a  étél 

ftabttitaée     à      lai 

'  Compagnie  dea  cbe- 1 
mina  de  fer  de   la  1 

,  Mièvre).  j 


344 


—      de  Cosne  à  Saint-Amand .  i 


Totaux . 


199>'344- 


1-  1 


id. 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      CONCESSION 


H 

0S 

P 
Q 


fd  is 

25  ^o 


Kd 

S 

H 


H 

^  i 
1 


ce 
a. 


» 


DÉPARTEMENT 


V    CHEMINS    DE    FER 


Les  concessionnaires  construisent  la  ligne,  four- 
nissent le  matériel  roulant,  etc. ,  et  livrent  le  tout 
au  département  moyennant  une  somme  maxi- 
mum de  4 «360.000  francs. 

Si,  sur  cette  somme,  il  est  réalisé  des  béné- 
fices, ils  sont  partagés,  par  moitié,  entre  le 
département  et  tes  concessionnaires. 

Il  est  prévu,  en  outre, une  sonmie  de  667.100 
francs  pour  acquisitions  de  terrains  et  autres 
dépenses,  soit  au  total  5.027.100  francs,  dont 
pour  la  Nièvre:  4 -535. 078  francs,  et  pour  la 
Côte-d'Or:  493.037  francs. 

Les  concessionnaires  demeurent  créanciers  du 
département  pour  i.aoo.ooo  francs,  à  titre  de 
cautionnement  de  leur  exploitation.  Cette 
somme  leur  sera  remboursée  pendant  la  durée 
de  la  concession,  par  annuités  au  taux  de 
3,75  0/0. 


La  Compagnie  construit  les  lignes,  fournit 
I  le  matériel  roulant,  etc.,  et  livre  le  tout  au 
I  département  moyennant  une  somme  maximum 
(de  6.38o.5oo  francs. 

Si,  sur  celte  somme,  il  est  réalisé  des  béné-^ 
bces,   ils  sont  partagés,   par  moitié,   entre  l 
département  et  la  Compagnie. 

Il  est  prévu,  en  outre,  une  somme  de  858. a5o^ 
ifrancs  pour  acquisitions  de  terrains  et  autn 
dépeiises,  soit  au  total  7.138.750  francs. 

La  Compagnie  demeure  créancière  du  dépai 
[tement  pour  1.784.687  francs,  à  titre  de  cau- 
tionnement de  son  exploitation.  Cette  somme 
I  lui  sera  remboursée  pendant  la  durée  de  laconces 
\8ion,  par  annuités  au  taux  de  8,75  0/0. 


5o  ans. 


47  ans. 


1901 


3i   déc. 
1947 


Le  coD^ 

1  depreoier 

UtabUsseaeai 

r    n*est  pis 

eieorearréti 


3i    déc. 
ig47 


Néant. 


2*    TRAMWATl 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Saitey 


FORMULE 


MODE        d'bXPLOITATIOM 


11 


^ 

z 

MODE 

< 

tf             «0 

H      5 

de 

E  DE 
dans 

AQUB 

tf       a 

ca      " 

TBACTIOn 

?S 

O 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental . 

Dépenses  payées. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SVBTBimOB 

de 
TÉUt. 

15 


COHTINOBNTS 


communaux . 


16 


cortinobuts 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Texploitatioo 

18 


DÉPENSE 

MBTTB 

supportée 

par   le 

département. 

19 


I  < 


30 


6  S  ô 

«    •    2 


31 


Z       -2 
O      «g 


3 


22 


DE  LA    NIEVRE 


D'INTÉ  RÊT    LOCAL 


/     3 


L'exploitation  a    lieu  aux  risques  et\ 
périls  des  coocessionnaires. 

ILes  dépenses  d'exploitation  sont  basées 
sur  la  formule  maxima  i 

F  =  2.000fr.  4- 4-  I 

f  I 

^    Les  insuffisances  sont  portées  en  comptai  Mécanique; 

Eiltente  pour  être  remboursées  sur  leaf  (vapeur).  \ 
néfices  éventuels  d'exploitation.  l 

Les  excédents  de  recettes  existant  après! 
rtains  prélèvements  prévus  par  lacon-| 
Yenlion  sont  partagés  par  moitié  entre] 
^le  département  et  Tes  concessionnaires 


97.890^35  500'   »  10.048'»      5.463'24 


97.890*35 


500'  1 


10.048'» 


5.463'24 


>         3.200'»  \ 


Service 
vicinal. 


4.800  »  / 


8.000^» 


DÉPARTEMENTAUX 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DéCLARiEt       D*OTILITK       PUBLIQUE 

au 
i"  janvier  iqoS. 

1 


C#3 


S5 
O 

H 

< 

O 
(/} 

et 


ai       ^ 
s       § 

o|  a. 

z  §  « 

•^     s 


ai 

b3 
o 

ce 

< 


Chemin  de  fer  de  Denain  à  la  limite  du 
département  de  F  Aisne  vers  le  Catelet 


I 


Loi 


Compaenie  des 
dnofififtDl   chemins  de  fer  da 
o^    P     Cambrésis. 
looa. 


Chemin  de  ier  de  Bapaume  à  Marcoinj?         Loi  Compagnie 

1870. 


—  de  Bergues  à  Haze-: 

brouck    et  à    Hondschoote I        Loi  Compagnie  des 

du  a   avril  F»»°^'^ 
I      1891. 


Chemin  de  fer  de  Haspres  à  Solesmes 


i 


2. 


Solesmes  à  Landreciesi 


Solesmes  à  Quiévy . . 


l   - 


Lois 
des  I  a  août 

1893, 
7  juillet 

1896, 

iG  juillet 

1900 

let  ao  avril 

Landreciesà  Avesnesl     1904. 


Lourches  à  Cambrai. 


50»^  062" 


5     477 


1-  * 


1.45 


43     C22      1     1 


Société  «générale) 
des  chemins  de  ferC  102 
économiques.      ) 


Chemin  de  fer  de  Bettrechies  à  Hou  et 
à  Bavai ! 


I    Chemin  de  fer  de  Maubeuge  à  Villers- 
I        Sire-Nicole 


Loi 

du  la  août 

1893. 


id. 


Compagnie  de 
Bettrechies  i  Bon 
et  Bavai. 


Compagnie  de 
Maobeage  i  Vil- 
lers-Sire-NIcole. 


A  reporter. 


id. 


9     365 


12     148 


222^  074- 


!ODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       C0!<CE8S10!< 


1  445 


1     > 


Concédé     directement    par    le    département 
moyennant  une  subvention  en  capital  de  7.000  fr 
par  kilomètre  payable  en  dix  annuités  sansintérét 


Concédé  directement  par  le  département  qui 
n'a  accordé  aucune  subvention,  ni  garantie 
d'intérêt. 

L*État  a  payé  pour  toute  la  ligne  (Nord  et 
Pas-de-Calais)  une  subvention  de  75.000  francs. 


Concédé  par  le  département,  qui  a  accordé  une 
garantie  ne  pouvant  excéder  960  francs  par 
kilomètre  et  par  an. 


Construits  parle  département  du  Nord. 

L'exploitation  est  concédée  à  la  Société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  ao  avril  1904. 

Le  concessionnaire  contribue  dans  les  dépenses 
de  premier  établissement  pour  une  somme 
de  5 .000  francs  par  kilomètre. 

Le  département  paie  au  concessionnaire  une 
annuité  calculée  au  taux  de  3.76  0/0  du  capital 
avancéparlui^plusramortissementau  même  taux. 


le  département,  qui  a  accordé  une 
oè  i.a5o  francs  par  kilomètre  et  par 
tie  prendra  Gu  le  3 1  décembre  1950. 


Concédé  par  lu  uoptiri«iuoiii,  ij 
garantie limitéeè  i.a5o francs pai 
an.  Cette  garantie  prendra  Gu  le  3 


Concédé  par  le  département,  qui  a  acoonjé  une 
garantie  limitéeà  i  .000  francs  par  kilomètre  et  par 
an.  Cette  garantie  prendra  fin  le  3 1  décembre  1 960. 


ai 


H    O 

ta  m 'S 


Cd 

H 


<d      S 

2    2 
s  4: 

10 


DEPARTEMENT 


P    CHEMINS    DE     FER 


90  ans. 


5o  ans. 


99  *»*• 


3o  ans. 


1891 


1878 


1894 


Encon- 
stroetion 


id. 


id. 


1895 


1896 


a6  sept. 
197a 


ao  janvier 
I9a5 


a  avril 
Ï990 


la  août 
1978 


id. 


id. 


81.148'! 


105.000 


71.984 


53.000 
(prévision). 


126.043 


81.840 
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FORMULE 


MODB       d'eXPLOITATIOII 


11 


co 

z 

MODE 

< 

-  i 

de 

-h 

w     â 

es     5 

fiQ 

TEACTION 

s 

O 

12 

13 

"■^ 

DU    NORD 

D'INTÉRÊT    LOCAL 
Pa«  de   formule    d'exploitation. 


\ 


4 


F  =  1.200fr.  +^ 


/    L'exploita  lion  sera  faite  aux  frais,  ris- 

Iques  et  périls  du  concessionnaire. 

1    Les  dépenses  d'exploitation  ne  pourront 

Wpasser,  par  kilomètre,  le  maximum  fixé 

[MI  la  formule  : 

iF=500  +  0,50  R+0,010M+0,30K 


F=  1.800  fr.  -f  0,6  R 


F  =  1.500  fr. +4. 


Mécanique 
(vapeur).  ' 


SlT.    Wîl.    DÉP. 


CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SCSTENTIOM 

CONTUIGEHTS 

de 

rÉut. 

oomm  anaux. 

15 

16 

72. 781' 72 


36. 390' 86 


25.013     » 


19.296  94 


117.091' 66 


13.306  75 


10.050  48 


59.748^09 


COïtTIHGBlITS 

des 
particuliers. 

17 


PAET 

du 
département 


les  bénéfices 

de 
TexploitatioD. 

18 


DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


si 


20 


I  8^ 

Ht   g   §, 

as  o  5  - 

^  S  S  S 
a  •  8 


21 


as 

2   1 

H  £    8    0 

*='  ^  g 

«      2 


22 


36.390' 86 


2.503' lOi 


547  70 


0«190    2  151  05 


11.706  25 


•  9.246  46 


>  I     57.343' 57 


0  06! 


0  048 


0^299 


468  25 


Fon6tionB&ir«i 

et 

Agents 

des  Ponts 

et 
Chaossccs. 


607  40/ 


0.277' 50 


tô 
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^^ 
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se 
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p 

tf 
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o 

M 

£  § 

« 

K 

O 

P 

5   t 

H            5 

Cd  S  1 

=*  a 

bd 

9) 

m 

wS'l 

S   s 

11 
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iM 

si 

de 

id 

OS 

P 

M 

u 

o 

tf      o 

an 

g-1 

cw            g 

2'l 

LA      CONCESSION 

Q 

• 

M 

H 

S  4: 

i**  janvier  igoS. 

a 

Q 

■S 

O 

e 

e 

os 

0. 

1 

2 

3 

a 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

i 

• 

DEPARTEMENT 


1»    CHEMINS     DE     FER 


Report 222*^  074- 


Cliemin  de  fer  de  Ponl-à-Marcq  à  Pont- 
de-la-Deûle 


—  de  Marquion  à  Cambrai. 


—    •      d*Hondschoole   à  Bray- 


Dunes 


Loi 


Compaso 
>Dt-de-la 


nie  de 
Deâle 


/11.  «/^  «/vAi  PoDi-de-ïi-Deûl 
du  20  août  ^  p^^^j.^.3j,^ç^ 

1004. 


29    201 


Loi  Compagnie   de 

du  17  avril  îJi';^»^^'»*^"' 
1898.       '"'• 


9     511 


Loi 

du  a  9  avril 

190a. 


N.  NicbOD 
à  Paris. 


45    170 


I 
A  reporter 275^  956" 


l'"445 


Concédé  par  le  département,  qui  a  accordé     85 
une  garantie  limitée  à  i.ioo  francs  par  kilo- 
mètre et  par  an . 


ans. 


44â      Concédé  par  Icdéparlement,  quia  accordé  une     85  ans. 
garantie  limitée  à  i  .3oo  francs  par  kilomètre  et 
par  an  pendant  3o  ans . 


Concédé  par  le  département  à  M.  Michon  qui 
est  chargé  de  la  construction  et  de  Texploilation 
de  ce  chemin  de  fer  conformément  aux  charges, 
clauses  et  conditions  du  bordereau  de  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  ao  avril  190a. 

Le  département  affecte  annuellement  une 
somme  maxima  de  960  francs  par  kilomètre  au 
service  de  Fintérèt  et  de  l'amortissement  de  Tem- 
prunt  de  698.737  francs  remboursable  en  5o  ans 
et  con  tracté  pour  assurer  le  paycmen  t  des  dépenses 
d'établissement  jusqu'à  concurrence  de  48.75o 
francs  par  kilomètre  en  tenant  compte  des  contin- 
gents des  particuliers. 

A  celte  somme  do  960  francs  s'ajouteront  les 
subventions  annuelles  de  l'État  et  des  communes 
perçues  directement  par  le  département.  Quand 
ces  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  l'an- 
nuité duc  par  le  département  pour  le  service  de 
l'emprunt,  le  concessionnaire  verserala  différence 
dans  la  caisse  du  département  ;  de  môme  quand  ces 
sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  départe- 
ment versera  la  différence  entre  les  mains  du 
concessionnaire. 


75  ans. 


1896       9  août 
1979 


88.535 


1899       17  avril 
;      1983 


1903 


ag  avril 
»977 


80.000 


65.000 


Digitized  by  VjiOOQIC 


-339  - 


Tableau  h**  i3  (Suite), 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


r 


FORMULE 


MODB       d'exploitation 


11 


DU    NORD    (SuUé). 


D'INTÉKÉT     LOCAL    (Suite). 


co 

TT, 

MODE 

< 

H     5 

do 

Gd        l 

Cfi         u 

TEACTIOM 

flQ 

O 

SS 

12 

13 

F=1.300fr.-f4-J"«P*^R  =  4.200frJ 
F=2.000fr.+^  audeIàdeR=4.200  fr 


/     3 


F=  1.950  fr.  +  -|L 


I  Mécanique  \     3 
^  (vapeur).  \ 


F  =  1.500  fr.  +  -*- 


CHARGES 

TOT A LES 

supportées 

en  190/Î 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées- 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


117.091'66 
19.000     » 


Ô2.821  60 


198.9i3'20 


SOBTEHTIOM 

de 

rÉut. 

communaux. 

15 

16 

COMTIIIGEIITS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploitatîon . 

18 


59. 748' 09 
10.000     » 


14.857  41 


4.140' 16 


84.605' 50 


4.140^16 


DÉPENSE 

RBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


z    -S 

•«Te 

>  ss 


57. 343' 57 
9.000     » 


43.824  03 


110. 167' 60 


30 


H  g  g 

;s  •  S  • 
S  • 


21 


I 


^<  :  § 

{d        S 

Q 


22 


0^299 
0  047 


0  229 


0«575 


6. 277' 50 
1.453  25 


f  Ponetionnsires 

et 
Chaussées. 


758  50 I 


8.«64'80 
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aa 
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COXCESSIOHHAIBES 

LONGUEUR 

DU    aéSEAU 

dant  U  départemei 

ce 

Si 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      CONCESSION 

es 

;=> 

Q 

§ 

9  a 

«  ".5 

o 

si 

Gd      o 
H     " 

1  1 

I**  janvier    igoS. 

Q 

â 

o 

es 

0. 

1 

2 

3 

h 

5 

6 

•î 

8 

9 

10 

' 

1             t 

DEPARTEMENT 

1«    CHEMINS    DE    FER 


Report . 


Chemin  de  fer  de  Don  à  Fromctles. . . 


Loi       t 
du  39  avril 
1902. 


M.  MichoD 
à  Paris. 


Chemin  de  fer  dllazebrouck  à  Mervilic.         Loi        ^^  A.  Deqoeker 

du  i3  mars         «' "^ 
1903. 


275*^  956" 


18    200 


A  reporter. 


14    017 


ln.44 


id. 


308*^  173" 


Concédé  par  le  département  à  M.  Michon  qui 
est  chargé  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de 
ce  chemin  de  fer  conformément  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  du  bordereau  de  prix  etdu  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  39  avril  1903. 

Le  département  affecte  annuellement  une 
somme  maxima  de  i  .35o  francs  par  kilomètre  au 
service  de  Tintérèt  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  1.370.300  francs  remboursable  en  5oans 
et  contracté  pour  assurer  le  payement  des  dépenses 
d'établissement  jusqu'à  concurrence  de  76.000 
francs  par  kilomètre  en  tenant  compte  dos  contin- 
gents des  particuliers. 

A  cette  somme  de  i  .35o  francs  s'ajouteront  les 
subventions  annuelles  de  l'État  et  des  communes 
perçues  directement  par  le  département.  Quand 
ces  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  l'an- 
nuité due  par  le  département  (K)ur  le  service  de 
Temprunt,  le  concessionnaire  versera  la  différence 
dans  la  caisse  du  département  ;  de  même  quand  ces 
sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  départe- 
ment versera  la  différence  entre  les  mains  du 
concessionnaire. 


Concédé  par  le  département  à  MM .  Dequeker 
et  fils  qui  sont  chargés  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  conformément 
aux  charges,  clauses  et  conditions  du  bordereau 
de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  i3  mars  1903. 

Le  département  affecte  annuellement  une 
somme  maxima  de  i  .360  francs  par  kilomètre  au 
service  de  l'intérêt  cl  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  1. 196.350  francs  remboursable  en  5o  ans 
cl  contracté  pour  assurer  le  pavement  des 
dépenses  d'établissement  jusqu'à  concurrence  de 
83.500  francs  par  kilomètre 

A  cette  somme  de  i  .360  francs  s'ajouteront  les 
subventions  annuelles  de  l'État  et  des  communes 
perçues  directement  par  le  département.  Quand 
ces  sommes  seront  mférieurcs  au  montant  de 
l'annuité  due  par  le  département  pour  le  8cr\îce 
de  l'empnmt,  le  concessionnaire  versera  la  diffé- 
rence dans  la  caisse  du  département  ;  de  même 
auand  ces  sommes  excéderont  la  dite  annuité,  le. 
épartcment  versera  la  différence  entre  les  mains 
du  concessionnaire. 


75  ans. 


1903 


En 

eoDs* 
tracUoo. 


39  avril 
1977 


100.000' 


i3  mars      110.000 
1978 
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FORMULE 


MODK        D  eXPLOITATIOR 


11 


en 

nr: 

MODE 

< 

ce        m 

H        g 

de 

«4  1 

M       < 

«S     5 

Tft  ACTION 

fiQ 

o 

as 

12 

13 

1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  190A 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  pt^ies. 

14 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


DU    NORD    (Suite). 

D'INTÉRÊT    LOCAL    (Suite). 


F  =  1.950fr.  +  -*- 


/     3 


^Mécanique  i 
k  vapeur.  ' 


F=2.000fr.  +-|- 


198.913» 26 


198. 913' 26 


SUBTBMTIOKS 

de 

rÊut. 

15 


CORTIMGBirrS 


communaux. 


16 


COHTIKQBMTS 

des 
particuliers. 

17 

du 
département 

dans 

les  bénéfices 

de 

l'exploitation. 

18 

84. 605' 50 


84.605' 50 


4.140' 16 


4. 140' 16 


110. 167' 60 


0«575 


712  40 


110. 167' 60      0^575  10. 587' 20 
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CHEMINS   DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


5^ 

2?: 

^^ 

*™ 

^^^'^ 

Cd 

DÉSIGNATION    DES    LIGNES 

H         S 

^ 

ai      1 

u 

m 

K 

O' 

G   ^    g. 

^           « 

Eli 

ec 

MODE     ET     CONDITIONS 

0 

?  S 

0 

S    E 

DéCLAR^ES       d'ctILItA        PUBLIQUE 

f^       5 

«i 
0  ► 

de 

«d    S 

il 

0     2 

0                     M 

e:  s 

^    R 

as  0  g* 

Ce)      0 

ij    S 

au 

"    1 

-e!  S 

Q     " 

•<''':- 

H      " 

S   i 

!«'  janTÎer  igoS. 

GO                    g 

a 

^ 

LA      COHCESSION 

te 

M 
Û 

m  -m 

0 

i 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1                             1 

1                       1                     • 

DEPARTEHENT 

■ 

P    CHEMINS    DE    FER 

Report 1   308''173~ 

; 

Chemin  de  fer  d*Aulnoye  à  Pont-sur- 

Loi 

»UI.A.Deqaeker        5  600 

1™44 

Concédé  par  le  département  à  MM.  Dcqueker 
qui  sont   cnargés  de  la  construction  et  de  Tox- 

bo  ans. 

1905 

9  mars 

132.500' î 

Sambre. 

du  9  mars 

et  (Ils. 

1984 

^ 

• 

i904.' 

'- 

]>loitation  de  ce  chemin  de  fer  conforméibent  aux 
charges,  clauses  et  conditions  du  bordereau  des 
prix  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  9  mars  1904. 

Le  département   affecte   annuellement    une 
somme  maxima  de  i  .a5o  francs  par  kilomètre  au 
service  de  l'intérêt   et  de  Tamortissement   de 
Temprunt  de  462.000  francs  remboursable  en 
5o  ans  et  contracté  pour  assurer  le  payement 
des  dépenses  d'établissement  jusqu'à   concur- 
rence de  82 .  5oo  francs  par  kilomètre. 

' 

' 

' 

A  cette  somme  de  i .  25o  francs  s'ajouteront 

\ 

! 

les  subventions  annuelles  de  l'État  perçues  direc- 
tement parle  département.  Quand  ces  sommes 

, 

seront  inférieures  au  montant  de  TanQuité  due 

■  t 

1 

par  le  département  pour  le  service  de  l'emprunt, 
e  concessionnaire  versera  la  différence  dans   la 

I 

: 

caisse  du    département  ;  de  même  quand   ces 

sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  département 
versera  la  différence  entre  les  mains  du  conces- 

sionnaire. 

i 

1 

Totaux  

ZiZ^lW 

* 

20 

,  1     1 

TRAMWAYS 

Tramway  de  Fourmîes  à  Wîgnehies. 

Décret   du 

Compagnie  dcsi       d'AIDS" 

1»  > 

Concédé  par  le  département  sans  subvention 

99  ans. 

i884 

a  août 

laT.ojfj 

a  août  1 88a 

tramways  de  Foar- 
miesàWfgnehies 

ni  garantie  d'intérêt. 

19S1 

—       ^^Armentières  à  Halluin. . . 

a8  juillet 
1891. 

Société  des  ehe- 
mtDS  de  fér  écono- 
miques do  Nord. 

25  769 

id. 

Concédé  par  l'État  au  département,  qui  Ta 
rétrocédé  à  la  Société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Nord,  en  lui  accordant  une  garantie 
limitée  à  5oo  francs  par  kilomètre  et  par  an . 

60  ans. 

1897 

28  juillet 
i95i 

5f.5î8 

A  repor 

ter 

31*^927'- 
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n  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suile). 


FORMULE 


liODK       D  EXPLOITATIOR 


11 


DU    NORD  (Suite.) 

D'INTÉRÊT    LOCAL  (5«««.; 


CHARGES 

MODE 

ce     « 

TOTALKS 

M   m 

•apportées 

de 

^|5 

en  igo/i 

S  : 

parle  budget 

TEACTION 

1  ' 

départemenUl. 

o 

Dépentet  payées 

12 

13 

14 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


\    L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  ris- 
iques  et  périls  dos  concessionnaires. 
I    Lcsdépenses  d'exploitation  ne  pourront 
dépasser,  fMir  kilomètre,  le  maximum  fixé 
parla  fomaule: 

F    =  2.000  fr.  +  -f 


Mécanique       3 
à  vapeur. 


198.913' 26 


198.913' 26 


DÉPARTEMENTAUX 


Pas  de  formule  d'exploitation. 


F  =  1.300fr.+  4 


Mécanique       4 
(vapeur.) 


id. 


24.874'   » 


24.874'   » 


8UBTEHT10N 

de 

rÊut. 

là 


84.605' 50 


84.605' 50 


12.437'    » 


12.437'   » 


PAET 

COSTIHOBHTS 

du 

COHTIMOBKT8 

des 

dans 

commonanx. 

ptrticoliert. 

de 
Texploitation 

16 

17 

18 

4. 140' 16 


4.140» 16 


DÉPENSE 

BETTE 

supportée 

par  le 

département . 

19 


110.167' 60      0*575  10. 587' 20 1 
228  60 


110. 167' 60 


0^575  10. 815' 80 


12.437'  > 


12.437'   » 


0*065 


521' 21\ 


jPonetionnaires 

et 

Agents 

des  Ponts 

et 
Chaossées 


1.296  25/ 


0*065i  1.817' 46 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DécLAméBs     d*utilit£     publique 

aa 

ler  janvier    1906 . 

1 


H         6 

0 

OS        1 

5I 

M 

{s] 

21 

Si 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      CONCESSION 

Q 

A 

3 

3 

II 

5 

6 

DEPARTEMENT 


2^    TRAMWAYS 


Tramway  deSaint-AmandàHellemmes- 
Lille 


Tramwaj  de  Bélhune  à  Estalres  par 
La  Gorgue 


Tramwaj   de  Dunkerque  à  Rosendaël 
et  à  Malo-les-Bains 


Tramway  de  Douai  (Dorignies)  à  Aniche. 


—      de  Mouvaiix  à  Gomines. 


—       de  Lourchcs  à  Denain. 


Réseau  de  tramways  dans  la  ville  de 
Maubeuge  et  ses  environs 


Réseau  départemental  de  tramways . . 


38  août  I  Société  des  che 
tf^.i^^  iminsdefcrécono- 
*^9^'       miquesdaKord. 


13  mars       Compagnie  de 
1897.      [Jf^w'ys-JerAr. 


10  février 

i8û8. 
modifie    par 
décret  da  21 

jain  1902. 


25  sept. 
1897. 


a  5  mars 
>899- 


3  avril 
1901. 


7  mai 
1902. 


a  a  février 
190/4. 


Société  anony- 
me des  tramways 
de  Dankerqae  et 
extensions. 


Compagnie  des 
tramways  élec  - 
triqnes  de  Dooai. 


Compagnie 
française    des 
voies  ferrées  éco- 
nomiques. 


Société  des 
chemins    de   fer 
économiques    du 
Nord. 


Compagnie  des 
tramways  élec  - 
triuues  régionaux 
de  Alaubeuge. 


Société  «l'Elec- 
trique». Lille  — 
Roudaix  —Tour 
coing. 


Totaux. 


31*^  927"^ 

31     762 

1-» 

3    403 

id. 

6    387 

4  45 

20    608 

1  44 

13    385 

1     > 

4    308 

id. 

30    449 

id. 

60    450 

id. 

202^  679~ 

Goncédé  par  le  département,  qui  a  accordé  une     60  ans . 
garantie  limitée  à  746  fr .  par  kilomètre  et  par  an. 


Goncédé  par  le  département  sans  subvention 
ni  garantie  a  intérêt . . 


id. 


Goncédé  par  l'État  au  département  et  rétro 
cédé  à  la  Gompagnie  des  tramways  électriques 
de  Douai^  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt, 


Goncédé  par  le  département  à  la  Gompagnie 
française  des  voies  ferrées  économiques,  sans  sub 
vention  ni  garantie . 


Goncédé  par  le  département  à  la  commune 
de  Lourches  qui  l'a  rétrocédé  à  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


Goncédé  par  le  département  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêt. 


id. 


60  ans. 

id. 

66  ans. 

«899 

48  ans 
10  mois. 

1898 

60  ans. 

1898 

5o  ans. 

Non 

encore 

ooutruit. 

43  ans 
3  mois. 

190a 

5o  ans. 

1903 

65  ans. 

Nott 
encore 

oonstmit 

a8  août 
1953 


ta  mars 
1963 


3i  déc. 
1946 


a5  sept. 
«9^7 


53.061 


53.000 


59.900 


139.775 


aS  mars        41.83S 
1949         (prévisiofl) 


!•'  juillet 
1944 


7  mai 
195a 


'  octobre 
1968 


52.251 


139.930 
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GHEiMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


5    ET    CONDITIONS 


LA       GOMCIStlOll 


DEPARTEMENT 

1»    CHEMINS    DE     FER 


c  une  subvenlion  fixe  de  aoo.ooo 
rtement  payable  en  ao  annuités. 


90  ans. 


1880 


/  1891 


c  unesub>eiition  kilométrique  an- ^ 

Ha  garantie  des  frais  d*exploitation(    99  ans.   i 

capital  de  premier  établissement .  ^ 


Totaux . 


145'^  443- 


de  Tart.  i*'  d*un  a>cnant  annexé     65 
rril  1904*  le  capital  de  i"  établis- 
r   Tart.  5  de  la  convention   du 
I  au  maximum  de  65. 000  francs 
îra  avancé  jusqu'à  concurrence  de 
par  le  département  de  TOise;  le 
>it  1 5.000  francs  par  kilomètre 
le  concessionnaire, 
u  Fart.   5  du  même  avenant,  le 
cetera  au  service  de  l'intérêt  et  de 
t  de  l'emprunt  qu'il  devra  con- 
)  subvention  annuelle  maxima  de 
ir   kilomètre,  3*   la    subvention 
annuelle  ue  1  i!itat,  3^  les  subventions  des  com- 
munes montant  annuellement  à  i5.666  francs. 
Quand  le  total  de  ces  subventions  sera  inférieur 
au  montant  de  l'annuité  due  par  le  département 
pour  le  service  de  son  emprunt,  le  concessionnaire 
versera  dans  la  Caisse  du  déprtcment  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire  cette  annuité.  Dans  le, 
cas  contraire  le  département  versera  au  conces- 
sionnaire Pexcédenl  des  subventions  sur  la  dite 
annuité. 


Néant. 


1894 


1895 


1897 


1965        77.6.ÎO' 

'     (depesM 
I       réelle). 


1988 


70.000 
(à  rorfkit). 


1990       ,    65.000 
(à  forfait). 


i<l. 


1993  id 


1967 


2*»     TRAMWAY 
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ET  TRAMWAYS  nt5:PARTRMFNTAri\  /,<?,,,M 


I 


DE    UOISE 

DMNTÉRÊT    LOCAL 


La  Compagnie  exploite  à  ses  risques, 
et  périls  sans  subvention  annuelle  kilo- 
métrique. 


/  < 


Les  frais  d'exploitation  sont  évalués  à 
[   I  forfait  par  la  formule 
'  I  F  =  2.000  fr.  +^, 

.B  représentant  la  recette  brute,  impôti 

IdéduiU. 

I 

I     Les  frais  d'exploitation   sont  évalués   Mécanique 
^par    U  formule  \  (vapeur)  ' 

I  F  =  1.400  fr.  4-^, 

R  représentant  la  recette  brute,  impôts 
'déduiU.  ^ 


Les   frais  d'exploitation  sont  évalués 
la  formule  : 

F=  1.500  fr.  +4-, 
représentant  la  recette  brute,  impôts 
"aits. 


\     3 


9Q.027'88 


162.301  62 


26.287  28 


287.700» 78 


40.082' 26 


81.195  81 


4.743*   24 


16.211     45 


13.143  64 


134. 421' 71 


2.660    79 


23.615'  48 


200' 


200' 


54.002' 38 


64.984  36 


10.482  85 


129. 469' 59 


775' 


1*004      2.145 


/     1.575  et 

ICondactears 
/  des  Ponis 
et 
Ghaossées. 


1.400 


0  20    585 


1.600 


2«404 


8.080^ 


Départementaux 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DiclAKÉBS      d'OTILItA       PUBLIQUE 

ao 
i**  janTÎer    1905, 

1 


^     i 

5        E 

a 

MODE    ET    CONDITIONS 

M  5  5 

^  1 

Si 

de 

LA      CONCESSION 

u 

5 

6 

O 


as  ►  S 


Cd 
S 

es 

u 

H 


S 


DEPARTEMENT 


1»    CHEMINS     DE    FER 


Chemin  de  fer  de  Montsecret  k  Ché- 
rencé-le-Rou88el 


la  mars 
1870. 


M.  LioD. 


1^  563- 


1»  ^4 


La  Compagnie  concessionnaire  ajant  été  frap- 
pée de  déchéance  par  arrêté  ministériel  du 
18  avril  1889,  c'est  le  département  de  TOrne  qui 
en  est  propriétaire. 


Néant 


i885 


110.480' 


2«     TRAMWAYS 


DEPARTEMENT  DU 


1«    CHEMINS     DE    FER 


(Chemin  de  fer  d'Achiet   à  Marcoing. . 


Décret   da       Compagnie 
30  mai  1868  anonyme  spéciale 
et  27  novem- 
bre 187a. 


—  de  Boisleux  à  Marquion. 


—           de    Vélu-Bertincourt    i 
Saint-Quentin 


Chemin  de  fer  d'Anvin  à  Calais  . 


—           d'Aire  à   Fruges  et  de 
Rimeux-Gournaj  à  Berck 


Décret 

du  7  déc. 

1874. 


Décret 
du  32  sept. 

1876. 


Décret 
du  i^'mars 


1876. 


Loi 

du  19  dcc. 

1889. 


id. 


id. 


id. 


id. 


25^  672-   4-44 


25     922        id. 


5    605 


93     764 


88     026 


id. 


Le  département  a  accordé  au  concessionnaire 
une  subvention  ferme  de  539.075  francs  dite  de 
conitraclion  payée  une  fois  pour  toutes.  11  n*a 
accordé  aucune  garantie  d'intérêt . 


Le  département  a  accordé  au  concessionnaire 
une  subvention  ferme  de35o.ooo  francs  dite  de 
constraclion. 


5o  ans. 


75  ans. 


1877 


A  reporter. 


id. 


238^989- 


Le  département  a  accordé  au  concessionnaire      99 
une  subvention  ferme  de  60.000  francs  dite  de 
cotulraetion. 


Le  département  a  accordé  au  concessionnaire 
une  subvention  ferme  de  800.000  francs  dite  de 
construction. 


Eu  cas  d'insuffisance  dos  recettes  pour  couvrir 
les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  5  0/0 
par  an  du  capital  de  premier  établissement,  fixé 
au  maximum  à  70.000  francs  par  kilomètre,  lo 
département  accorde,  aux  conditions  de  l'article 
i3  de  la  loi  du  11  juin  1880.  et  pendant  trente 
ans  au  plus  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  entière,  une  subvention  maxima  de 
83.3i3  francs. 


id. 


îd. 


1880 


id. 


1882 


3o    mai    I  102.039f23* 

ï9>0      I 
(Section    ' 
d'Acblet    à 
Bapaane.) 

37  nov. 
1926 

(Section  de 

Bapaomei 

Mareoinf.) 


3i  déc. 
1950 


135.S61  97 


22  sept,  i  m.9»n 
1977 


i«'  mars 
1978 


83.597 


1893        la  déc.       W.OOO 
1988 
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FT   TRAMWAYC;   ni7PAÏITFTU17NTAfTY    /  Qi.;/i,\ 


D'INTÉRÊT    LOCAL 


Exploitée  par  le  département. 


Mécanique 

(vapeur). 


DÉPARTEMENTAUX 

l  PAS-DE-CALAIS 

D'INTÉRÊT    LOCAL 


f 


t       L'exploitation  se    fait  aux  risques  et   Mécanique       4 
i    périls  du  concïessionnaire.  (vapeur). 


id. 


id. 


id. 


Pour  Je  compte  des  insuffisances,   les 
Jpmses    d'exploitation    sont  calculées 

ibrfâit   par  la  formule 

F  =  2,000  fr.   +     ;  ^ 
déêignani    la    recette    brute,    impôts 


\ 


id. 


id. 


id. 


id. 


I 


3  à8 


3  à6 


Néant. 


90.000'    9 


90.000'   » 


f 

» 

> 

9 

9 

> 

> 

> 

9 

9 

> 

> 

> 

9 

> 

> 

> 

9 

9 

9 

18.621' 49 

9 

9 

71.378' 58 

0«940 

18.G2l'49 

> 

9 

7 1.378' 58 

0«940 

1.430'  »  \ 


1.430  9 


330  9 


3.760  9 


4.400  9  / 


iDgéDieors 

/CoDdoctears 
des  Ponts 

et 
Chaossées. 
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—       de  Béthune  à  Estaires. 


Totaux . 


Tramway  d*ÉtapIes  h  Paris-Plage 


—       de  Berck-Plage  à  la  station  de 
Berck-Ville 


Décret    1   Compagnie  ano- 
duiajanv.  °yme  spéciale. 
1895. 


Décret 

du  I  a  mars 

1897. 

Décret 

du  i*'8epl. 

1899. 


Compagnie  des 

tramways  de 

l'Artois. 


U  ville  de  Berck 
concessionnaire- 

Compagnie 
des  tramways  de 
berck-  Plage  et  la 
sutlon  de  Derck- 
Ville. 


Totaux. 


348*^822- 


6^  200"*    1™  1   I     Le  département  n'accorde  au  conceftsionnaire 
ni  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


14    533 


3    416 


23'' 849- 


id. 


0  60 


id. 


id. 


2»    TRAMWAYS 


eMÎ.664' 


49  ans. 

1900 

!•'  janvier 
19W 

60  ans. 

'899 

la  mars 
19^7 

60  ans. 

1899 

1"  sept. 
1959 

81.037 


77.894 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


1 

DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

D^CLAKicB      D*UTILlTi       PUBLIQUE 

«3 

6d    2    ^ 

2 

0        a 

■■              m 

S  4  i 

ai       g 

3          S 

SU 

05 

U   § 

0   *• 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

• 
0 

u     • 

fd      ■• 

5    S 

M 

«El 

RME 

RCBSSIOMS 

H 

il 

il 

a  ^  S 

0      i 

id              8 

0  «  -5 

05    S 

p    0 

z  S  s* 

Gd       ô 

aa 

0  {S 

s1 

LA      CORCBSSIOH 

• 

• 

=  1 

i"  janvier   igoS. 

Û 

Û 

■â 

e 

0 

1 

2 

3 

a 

5 

« 

7 

8 

9 

10 

• 

1                       1 

1          r          1 
DÉPARTEMENT    DU 

!<»    CHEMINS    DE     FER 

Chemin  de  fer  de  Vertaizon  à  Billom. 

Décret 

M.  Lebreton  àt   8^802»  »| 

1-44 

Ligne  concédée  par  le  département  dans  les 

99  «"»• 

1875 

10  juin 

143.980' 

du  10  juin 

Paris. 

conditions  fixées  par  la  loi  du  1 3  juillet  i865  avec 

197a 

1873. 

une  subvention  ferme  de  dSo.ooo  francs,  payés  ; 

iSo.ooo  francs  par  l'État;  100.000  francs  par 

' 

le  département;  100.000  francs  par  la  ville  de 
Billom  ;  100.000  francs  par  la  liquidation  Gail. 

i     U   Société  de; 

1  constmciioo   des) 

—           de  Gerail  à  Maringuef  ^       ^    .       VBailgnolIcs.     ^  JlQ  979  20 

#        Loi        iPar  décret  da  11/ 

id.     ^ 

1                          j                   ,                      .        . 

1 

1889 
i              i 

1                   ( 

93.800 

i 

'     Lipies  concédées  par  le  département  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  du  1 1  juin  1880,  avec| 

\ 

a.    ^..    \                    1 

^duiijanv.<        jg  des  che-) 
....        ,   ,r  .  .             \      *SS7-      imiDSdefcrdc  Iil_ 
—           de  Riom  à  Volvic ;                   /  Limiirne  a  été  \18       > 

7»  •"..  {      \  "\:^-  {        1 

.  .! 

garantie  d'intérêt  et  des  frais  d'exploitation. 

1890  )                  (     88.800 

r  sobstitoée  à  la  S**  | 

\  des  BatigDoUes. 

/     . 

# 

Totaux 

46*»841'"28 

i 

2"    TKAMWAYS 

Tramwâj  de  Monferrand  à  Rojal 

Décret     1    Ledéparlcmcnl 
du  OT  ianv  '•**<î  rélrocessioD 
c7oi        >M.CIarel.cnlre- 
1008.      ipreoeor  i  Lyon. 
Par  décret  do 
l.'i  décembre  1893 
la  Compa^rnie  des 
tramways  électri- 
ques de  Clermont 
;a  été  sobstitoée  à 
IM.  Claret. 

8^313-88 

1-   > 

Ligne  concédée  par  TÉtat  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt . 

5o  ans. 

'1890 

27  janvier 
1938 

379.078' 

Tramway  de    Royat   au   sommet  du 

i 

Puy-dc-Dômc 

Décret          Société    d'élu- 

9^015»  > 

1-   > 

La  construction  et  l'exploitation  du  tramway 
auront  lieu  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 

75 ans. 

» 

i3  juin 
1977 

• 

dn.!,\u\ntt\±'!:^:il 

1 90a .      1  i»'uy-"dë-Dômë. 
Total I 

rêt  quelles  que  soient  les  recettes. 

17*328-88 

DE 

;pARi 

rEMEN! 

r    DES 

!•    CHEMINS    DE     FER 

Chemin  de  fer  de  Rayonne  à  Anglet  et 

1           1 

Biarritz 

19    juin 
1875. 

M.    Afdoin.   i 
Riarritx,qoiacédé 
sa   concession    i 

7>»900- 

1-45 

Ligne  construite   sans  garantie    d'intérêt    ni 
subvention  d'aucune  sorte. 

99  •»»• 

1877 

1976       '39ft.3bK  n  ! 

une  Compagnie  de 

cbemios  de    fer 

d  intérêt  local  B. 

1 

A.  R.,     suivant 

traité     approuvé 

1 

le  15  avril  1878. 

i 

i 

1 

1 

1 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  353  — 


Tableau  h*  i3  (SuUe)t 
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FORMULE 
cm 

MODE       D*BXPLOITATIOa 

MODE 
de 

TaACTION 

NOMBRE  DE  TRAINS     1 
dans                     1 

CDAQUB    SBMS                        1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  bndget 

départemantal. 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

RBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

-'Il 
1-^ 

DÉSIGNATION         1 

DBS    A6E!<TS                         1 

auxquels  est  confié           1 
le  contrôle.                 1 

SOBTBHTIOa 

de 

rÉut. 

coHTniOBjrrs 
communaux. 

GORTI!IGBIITS 

dea 
particuliers. 

PABT 

du 
département 

dans 
lee  bénéfices 

de 
Texploitation. 

11 

12 

i" 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

puy-de-d6me 

1 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

1 

'    Sans  garantie  d'exploitation. 

Mécanique 
(vapeur). 

4 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

> 

450' 

1   Formule  forraitaire: 

) 

45.764' 04 

22.882' 02 

4.000    > 

» 

» 

18. 882' 02 

0'45 

1.000 

Service 
y  des     Pools 

(            F=   2.000fr.  +  i.           (        .j 
iarec  minimiiin  garanti  de  3.666  fr.  66( 

' 

et 
Chaussées. 

)fu  kilomètre  et  par  an. 

) 

(  115.646  78 

1 
1 
1 
1 

30.000     » 

> 

> 

» 

85.646  78 

2  04 

900 

( 

161.410' 82 

52.882' 02 

4.000    > 

» 

» 

104.528' 80    2^49 

2.350' 

DÉPARTEMENTAUX 

1 

»    . 

Électrique 
arec  condnr- 
teur  téricn. 

6o 

» 

» 

9 

> 

» 

> 

» 

41 5' 

Service 
des  Ponts 

et 
Chaussées. 

Eiploitation    aux   fraiSj    risques    cl 
périk  de  la  société  concessionnaire. 

Mécanique 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

> 

M 

415' 

PYRÉNÉES    (BASSES-) 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

• 

1 
Exploitation  aux   risques  et  périls  de 
la  Compagnie  rétrocessionnaire. 

Mécanique 
(vapeur). 

42 

eo  été, 

a8 
en  hiver. 

> 

» 

» 

» 

» 

> 

> 

400' 

Services 
des  Pouls 

et 
Chaussées 

et 

. 

des  Mines. 

SiT.     FITf.     DÉP. 


Yà 
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■ 

— — 



Ed 

ai       g 

ili 

as 
^3  • 

MODE    ET     CONDITIONS 

K 

o 

M 

3  e 

o 
Gd      • 

Cd    g 

de 

^  i 

^  s 

o    ■* 

LONG 

DU   1 

dant  le  d 

^i 

P     o 

SCO  s- 

s  s 

2   : 

^ 

LA       CORCeSSlOlf 

• 

M 

o 

s^ 

o 

a. 

U 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

DEPARTEMENT  DES 

2«    TRAMWAYS 


/    27k800™\ 


26  100 


5  700 


(a)  Lignes  concédées  pir  l'État. 

(6)  —  par  le  département. 


1- 


60  200 


42  900 


38  800  / 


5  100 


200^^600" 


id. 


Gonstruclion  par  la  Compagnie  concession-' 
I  naire  pour  le  compte  du  déparlement  avec  maxi- 
Imum  kilométrique,  sauf  pour  le  raccordement  à 
va  gare  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  Pau.  Rem-f 
koursement  immédiat  des  3/4  du  capital  del 
Apremier  établissement.  Le  quatrième  quart,  for-/  7^  •"'• 
jmant  la  part  contributive  du  concessionnaire  dans 
Iles  dépenses  d'établissement,  lui  est  remboursé 
I  pendant  la  durée  de  la  concession,  par  une  annuité 
lau  taux  de  3,78  0/0  amortissement  compris. 


/  Le  département  assure  et  paye  lui-même  tous\ 
I  les  travaux  et  fournitures  autres  que  les  voies,  | 
Vroutillage  et  le  matériel  d'exploitation.  GesJ 
idernières  dépenses  sont  effectuées  par  la  Société! 
<concessionnaire  et  lui  sont  pa}ées  jusqu'à  concur-\  7 1  ans . 
Irence  des  3/4  ;  le  quatrième  quart  de  ces  dépense» 
fêtant  remboursé  à  cette  Sociéléau  moyen  d*annui-\ 
I  tés  calculées  à  raison  de  3,78  0/0  amortissement  | 
\compris,  j 


4  avril 
'973 


40.000' 


id. 


54.000 
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CHEMINS   DE  FER  D'INTÉRÊT    LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

o 

ce         q 

K 

AGT 

IFS 

H 

"'1 

os 

MODE    ET   CONDITIONS 

o 
Cd      « 

okCLAaÉEs     d*utilit£     publique 
au 

s?: 
O 

4 

o 

i 
i 

=-11 

W   o 

de 

DURÉ 

8     COUCEÎ 

<î       ^ 

{d 

^     s 

LA     COKCESSIOn 

W 

i*»"  janvier  iQoâ. 

û 

û 

-s 

O 

1 

2 

3 

"" 

4 

5 

6 

7 

fd   S  « 


bd 

H 


Cd 

2    1 

10 


DEPARTEMENT  DES 


V   CHEMINS     DE     FEB 


Ligne  de  PierrefUte  à  La  Railîêre 
par  Caalerets  : 


i^  Secbon  de  Pierrefitte  à  Cauterets  ... 

i  /    Compagnie  des\ 

1       Loi       ichemios  de  fer  ai 

2°  Section  de  CaulereU  à  U  RaiUère  .[du a.4  iu^te^de^PIer^^^^^^      24>» 463 « 

I     1895.     h  Caalerets  et  à\ 
Ligne  de  Pierrefitte  à  Luz-Sl- Sauveur./  j  ^ 


Tramways  de  la  Bigorre  : 

Le  décret  du  7  jamier  1902  a  été' 
abrogé  par  un  décret  du  29  jan- 
vier 190^.  Cette  entreprise  ne  doit 
donc  plus  figurer  sur  les  étals.  | 


i  Concession  directe  par  le  département  à 
M .  Verstraêt  et  à  la  maison  Lomoard,  Gérin 
et  C'*,  auxquels  a  été  substituée  en  18961a  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  à  traction  électrique! 
de  Pierrefitte  à  Cauterets  et  à  Luz . 


I 


1899 


75  ans.   <  1897 


),. 


l  '90' 


1970 


2»    TRAMWAYS 


U  I  » 

I 


DEPARTEMENT    DES 

!•    CHEMINS    DE    FER 


Néant. 


2»    TRAMWAYS 


Tramways  de  Perpignan  au  Barcarèsx 
avec  embranchement  sur  Rivcsaltes. 


de  Thuir  à  Perpignan . 


26^  700- 


29JuiUet(Sociétég^^^^^^^^ 


•  'des  chemins  -de/ 


'  '  o        '.aes    cnemins  «ae 
1900 .     /fçf  économiques. 


—         d'Arles-sur-Tech  à  Prats-de- 1 
Mollo  avec  embranchement  sur  Sl- 
Laurent-de-Cerdans 


29     300 


Totaux 70" 


1~44 


id. 


Le  département  construira  ces  lignes  à  ses 
frais,  les  mettra  en  complet  état  d'exploitation 
et  en  fera  successivement  la  remise  à  la  Société 
concessionnaire,  par  section,  qu'elle   devra  au  ' 
fur  et  à  mesure  ouvrir  à  Texploitation.  I 

Le  maximum  des  frais  de  i"'"  établissement] 
est  fixé  à  3.5oo.ooo  francs.  Sur  ce  capital,  lai 
Société  fournira  le  1/ 5,  soit  au  maximum  une! 
somme  de  700.000  francs.  Cette  somme  totale! 
de  700.000   francs  sera  remboursée  à  la  ditcf 

.Société  au  mo^cn  d'un  nombre  d'annuités  égalV   55  ans. 

^  au  nombre  d'années  restant  à  courir  depuis  la[ 
fin  du  6*  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  dernière  section,  jusqu'à  la  fin  de 
ta  concession.  Ces  annuités  seront  calculées  au 
taux  de  4  0/0  d'intérêt  simple  plus  l'amor- 
tissement au  même  taux.  Toutefois,  si  la  Société, 
en  \ertu  de  l'art.  18,  §  final  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  est  autorisée  à  réaliser  en  obligations  les 
4/5  du  capital  fourni  par  elle,  l'annuité  sera 
calculée  pour  le  capital  obligations  plus  les  frais, 
laux  taux  d'émission  des  dites  obligations. 


38 


juillet 
958 
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- 

2 

CHARGES 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

«si 

w 

.  J 

FORMULE 

MODE 

< 

TOTALES 

supportées 

■                                                ^^                                      ■! 

IBTTB 

iiJi 

SIGNATIO 

DES    AGENTS 

quels  est  confi 
le  contrôle. 

PAET 

ou 

de 

"Il 

1    S 

en  1904 
par  le  budget 

8UBTERTI0R 

de 

COHTOIGBIITS 

CORTnGBHTS 

des 

dn 

département 

dans 

supportée 
par  le 

MODE        D*  EIPLOIT  ATION 

TSACTION 

03 

départemental. 

les   bénéBces 

a      i 

0 

Dépenses  payées. 

TËUt. 

particuliers. 

de 
rexploiUtiofi . 

0           " 

'                           » 

12 

13 

\k 

15 

16 

17 

18 

19 

20      1          21 

1 

22 

1 

PYRÉNÉES  (HAUTES-) 

1 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

f       ^ 

I 

• 

j 

, 

Ingénie  a  rs 

EiploiUtion  par  la  Compagnie  conces- 

Traction 

a6 

>                          > 

1 
t 

^ 

^ 

1          ^^           1 
^•"^     )  des  Ponts    1 

sionDaire  sans  garantie  du  département. 

électrique . 

>              9 

9 

3 

1 

^     4 

1 

r    "    ' 

.Chaussées.    1 

DÉPARTEMENTAUX 

,             1 

1 

! 

*  .                        I        • 

» 

» 

» 

! 

» 

3 

)) 

» 

» 

» 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

1                            1 

l 

D'INTÉRÊT      LOCAL 

Néant 

DÉPARTEMENTAUX 

L'exploitation  du  réseau  aura  lieu  au 

• 

risques  et  périls  de    la    Société  conces- 

sionnaire quelles  que  soient  les  receltes . 
Toutes    es   dépenses    et   charges  de 

' 

■ 

4 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

»       1             » 

» 

reiploilation  seront  supportées  par  cette 

1 

iociété  à  qui  la  recette  sera  acquise  jusqu'à 

concurrence    de    a.8oo   francs    impôts 

léduits,  par  kilomètre  exploité.  Au  delà 

d'une  recette  moyenne  de  a .  8oo  francs 

1 

par  kilomètre  exploité,  Texcédent  sera 

■%T 

4 

1 

parUgé  entre  le  département  et  la  Société)  ^^P®"*"-   ^ 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

,. 

» 

dans  la  proportion  de  2/3  pour  le  déparJ 

1 

«ment  et  de  i/3  pour  la  Société.  Quand 

la  recette  moyenne  kilométrique,  impôts 

déduits,  des  lignes  exploitées  pendant  un 

exercice,  sera  inférieure  à  a  .800  francs, 

1 
1 

l'insuffisance  sera   portée  à  un  compte 

1 

1 

d'allenle    pour    être    remboursée    avec 

3 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

»       j             » 

M 

inlérèl  simple  à  4  0/0  sur  les  bénéfices 
é\entuels  d  exploitation,  avant  tout  par- 
tage avec  le  déparlement. 

1 

1 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


Chemin  de  fer  de  Cours  à  Saint- Victor 


—        de  Lyon  à  Saînt-Geni»- 
d'Aoste 


Chemin  de  far  de  Lyon  au  faub.  St-Just 


—        de  Lyon  St-Jean  à  Four 
vière 

Chemin  de  fer  de  Lyon-Saint-Just  à 
Vaugueray  et  à  Mornant 

Raccordement  avec  la  ligne  de  Lyon  à 
Montbrison 

Chemin  de  fer  de  Viliefranche  à  Tarare 
et  de  Viliefranche  à  Monsols  par 
Bcaujeu,  et  raccordements 


DEPARTEMENT 

V    CHEMINS    DE    FER 


ai    mars  i  Compagnie  du 


iRnn        Chemin  de  fer  de 
*"7y.       SI- Victor  à  Cours 


9>726" 


i4    août       Comptcnie   de      a  355 
j3^^        TEsldeLyon. 


i5  déc. 
1872. 


aa    jum 
1896. 


a  I    août 
-i88a. 


Compagnie 
FoarvièreOaest- 
Lyonnais. 


0  856 


0  480 


31  148 


la  juillet 
1894. 


a4  juin 


1  942 


Com|>agnie  des     91       » 
chemins  de    fer 
du  Beaujolais. 


A  reporter 141^507"* 


1-  44 


id. 


id. 


id. 


Subvention  ferme  de  1 .000.000  de  francs  se 
décomposant  comme  il  suit: 

Département  du  Rhône. .     450.000  fr. 

État 250.000 

Subventions  particulières.     300.000 


Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


id. 


id. 


Subvention   de  a.oao.ooo  francs  se  décom- 
osant  ainsi: 

Déparlement  du  Rhûne .     2 .  000 .  000  fr . 
Commune  de  Mornant.  20.000 

Garantie  de   TÉtat   dans  les  termes  de  l'ar- 1 
Iticle  i3  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


99  ans- 


id. 


id. 


77  ans 
6  mois, 
(environ.) 


99  ans. 


8 sept.;    3idéc.        185.000' 
1881,        1978 
16  sept.  I 

1882  ; 


3ooct.     3ojuin       274.000 
1881   ,      1976 


8  août     3i    déc.        4.611177 
1878         1973 


6  sept. 
1900 


id. 


1.184.565 


160.000 


njuil.     ai    août 
\  1889  I      1984 


id. 


id. 


La  construction  de  rinfraslructure,  cslimce 
à  4o.ooo  francs  par  kilomètre,  est  faite  par  le 
département  et  à  ses  frais. 

La  construction  de  la  superstructure  est  faite 
par  le  conccssionnaire,qui  fournit  le  capital  né- 
cessaire dont  le  département  lui  payera,  chaque 
année,  Tintérèt  à  4  0/0,  plus  l'amortissement 
au  même  taux  pendant  le  temps  restant  à  courir 
entre  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
ligne  et  la  date  de  Texpiration  de  la  concession . 
Étant  entendu  qu*en  aucun  cas  le  montant  des 
dépenses  à  porter  en  compte  ne  pourra  dépasser 
le  maximum  de  33 .  000  francs  par  kilomètre  et 
pour  rcnsemble  du  réseau  3 .  oo3 .  000  francs. 

L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls 
du  concessionnaire,  quelles  que  soient  les  re- 
cettes. 


75  ans. 


a4    juin 
«97» 


100.000 


73.0M 
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F=  1.000  fr.+  4  ^ 


Locomo- 
tives 
à  vapeur. 


281.318'r)0 
49.021  92 


100. 748' 85 


330.340' 42      100. 748' 85 


180. 509' 05 
49.021  92 


229.591' 57 


2*=  18 
0  45 


10.330^2.1 
823  88 


iQgénieors 

et 

Condacleors 
des  Ponts 

et 
Chaussées. 


2«63    11.154' 13: 

i  I 


DÉPARTEMENTAUX 


Exploité  aux   risques  et  périls  du  con- 
oessionnaire. 


SiT .   riB .    nÉp . 


Mécanique        6 

(vapeur). 


Électrique 
avec    cible 


8o 


342' 88\ 


lagénieurs 
et 

f  Gond  acte  ors 
des   Ponts 

et 
Chaossées. 


448  20/ 


791^08 


46 
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i-t    o 
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< 


O 

< 
se 
O 

id 

O 


=        I 

«M     -O 

O 


tf 

D 

y 

M 

U 

O 

c 

> 

tf 

8 

< 

»J 

5 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       C03ICE«8IOII 


ta 

{d 

es 
a 


7f 


fd  M  3 


?: 
es 
Cd 
H 


{d       M 

S  i 
s  ^ 


10 


DEPARTEMENT 


2''    T  U  A  M  VV  A  Y  S 


/?^/>o/i ,   12**  894" 


Traïuwajr   du  pont  Lâfa jette  à  Tasiie  | 

d^aliénés  de  Bron i   ao  mai 

1887. 


Compagnie 
^lyonnaise        des' 
t  tramways. 


6     126 


Prolongement    de    la    ligne   ci-dessus 
jusqu^au  village  de  Bron '     6  aortt 

I      »%• 


Embranchement  suivant  le  cours  Henri    3  janvier 

1896. 


1"*     >     Concédés  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  J 


Prolongement  jusqu'à  Gênas  de  la  ligne 

du  cours  Henri 

(Partie  comprise  dans  le  Rhône.) 


Tramway  de  la  place  des  Gordeliers  au 
cimetière  de  la  Guillolière 


Prolongement  de  la  ligne  ci-dcssuH 
jusqu'aux  Écoles  à  Monplaisir  la 
Plaine 


Tramway  du   parc    de  la  Tête-dOr  à 
la  rue  Casimir-Périer 


Tramway  de  Lyon  k  Neuville  . 


—     de    Lyon   à    Sainte-Foy-lès- 
Lyon 


10  juillet 
lyoo. 


Compagnie 
la     août  ^lyonnaise        des\ 

1889.    (ir^m^^ys. 


17   mars 


4   sept.    I 
1894. 


a 5  février 
1890. 


3  février 
1893. 


Corn  pagnie  non- 
velle  du  tramway 
de  Lyon-Neuville 
et  extension. 


Compagnie  des 
tramways  de  Lyon 
à  Sainte-Foy. 


A  reporter. 


291 


3     107 


4     333  S    id 


2     050 


3     789  / 


14     728 


.^l»^  318" 


1     44 


3C  ans. 


a6  ans. 


37  ans. 


id. 


5o  ans. 


^o  ans 
5  mois. 


5o  ans. 


Go  ans. 


Rétrocédé saii:t subvention  ni  garautied'inlérèt, 
cependant  la  Compagnie  reçoit  du  département 
du  Rhône  une  allocation  de  3. 100  francs  en 
raison  de  T  usure  occasionnée  par  la  circulation 
ordinaire  à  la  zone  dont  elle  a  l'entretien  sur 
le  chemin  do  grande  communication  n^  2  bis. 


Concédé  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,     "5  ans. 
du  département.  La   commune   de   Sainte-Foy. 
accorde  pendant  dix   ans   une  subvention   an- 
nuelle de  3 .000  francs. 


16  avril' 
1889 


id. 


at)  fév 
1896 


»      1    4     sept 


l    4     sept.    ) 
)     >i9U      S 


187.000' 


1 1  août 
1889 


10  sept. 
1895' 


1889 et  a5  février 
1891  1950 


16  juin 
1893 


3  février 

1968 


88  300 


182.000 
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DÉPARTEMENT 

2-    TRAMWAYS 


Report. 


Trainwajf  de  Lyon-Vaîse  à  Écully  . . . 


Renards 


du  Ponl-d'Écullj  aux  Trois 


Tramway    de  Lyon-Vaise  à   Saîni-Cyr 
et  au  Monl-d*Or 


Tramway  de  Lyon-Vaise  à  Champagne. 
—  de  Champagne  à  Limoncst 


Tramways  de    Lyon   (boulevard  de  la 
Croix- Rousse)  à  Caluire 


Prolongement  des  iramways  de  "Caluire 
jusqu'aux   Marronniers 


Tramway  de  Lyon-Saint-Just  à  Fran- 
cheville-Ie-Haut 


Tramway  entre  la  gare  et  le  bourg  de 
Vaugneray 


9  juillet 
i8q6. 


.1  :A^  318- 

/     3         » 


jj         I    Compagnie  des!     9 

[ways  de  Lyon( 
\snbsUtuée  à  la] 
[Société  anonymei 
Ida  tramway  d'É-l 
4  janvier  Icolly  par ondécretf  4  800 
1898       I**»  3  i"'"  1899.f 


l 


27  jum 
1898. 

12  juillet  ;    Compagnie  des 
•*   .         omnibQS  et  tram 
1904.       ways  de  Lyoo. 


I    sept 

i8q6.     , 

^         'Société  do  tram 
way  électri(^ae  < 
de  Lyon  Croix-  / 

3  février  ^'^^°^*^*'"^'*^ 
1900 


24  février  j 
1898. 


Tramways    de    Viricelles-Chazelles    à 

Saint-Symphorien-sur-Coise 

(Partie  comprise  dans  le  Rhône.) 


Tramway  de  Sl-Genis-Laval  à  Brignais. 


—  de  Lyon  au  pont  du  SauU-Brenaz 
(Partie  comprise  dans  le  Rhône .  ) 

—  de    L)on    (Place    Tolozan)    à 

Dagncux  (Ain) 

(Partie  comprise  dans  le  Rhône.) 


6     nov. 
1900. 

20    avril 
1898. 


iSjuillet 
1901. 

5     nov. 
1901. 


1903. 


Compagnie    de  . 
Foorvière  et 
iOoest- Lyonnais,  i 


Compagnie  des 
trtmwaTs  élec- 
trioues  de  Yiri- 
celles-Chizellesà 
Saint-Symphorien 
snr-Coise  et  ex- 
tensions. 


3     150 


4     754 


3     200 


2     125 


5     057 


1     400 


5     225 


1*"     >S    Concédés  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt 


Compagnie  des 
omnibus  et  tram- 
ways de  Lyon.     1 


4     128 


MM.  Peyrcl  et       7     650 
Laurent. 


MM.  BufTaud  et 
Taviao. 


5     090 


Totaux 


id. 


id. 


Rétrocédé —  La  commune  de  Limonest  a 
donné  une  subvention  de  70.000  francs  sur  la- 
quelle elle  a  reçu  20  000  fr .  du  département. 


Concédés  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt . 


id. 


102»^  897-» 


5o  ans. 
id. 

48  ans. 

id. 
42  ans 

75  ans. 

71  ans. 

86  ans. 

84  ans. 
75  ans. 

4o  ans. 
68  ans. 

60  ans. 


i5juil.     9  juillet 
1897  1946 


id. 


9  mai 
1898 


id. 


id. 


1 1  ao6t         id . 
1898   ' 

3ojuil.  id. 

1904 


i"juin     II  sept.    \ 
1897  '971       / 


3omars 
.    'S99 


3o  oct. 
1898 


id. 


id. 


21   août 
1984 


id. 


i3  nov.    25   avril 
899         '973       I 

I 


26  mai     17     mai 
1901  1941 


120.000' 
152.000 

89.434 

117.000 
37.800 

150.400 
41.200 

1 

93.400  ' 


25  juillet 
«969 


—         9  mars 
1968 


78.730* 
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Exploitation   aux   risques  et  périls  à&k  Éleclriqiie 

nrAfinnnnAÏrAa  <  ^VCC    CàOlC 


38 


lO 

en  éié 

6 
en  hiver 


fcoQcessionnaires. 


Vaérien . 


îd. 


id. 


k2 


4a 


37 


33 


Moteurs  » 

mécaniques 


id. 


> 

» 

> 

» 
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> 

» 

> 

> 

» 

» 

» 

)} 

» 

» 

» 

» 

Digitized  by  VjOOQIC 


\iiLBiu  «•  i3  (Suite). 


-^  366  — 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉKÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

uéciARéBI       D*UTILITé       PUBLIQUE 

an 
i**  janvier  1906. 
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^       S. 

Cd  "g  ;s 
^      -S 


2S 

O 

H 

2 

Û 


tf  a 

;^  s 

O 

"  I 


ë  S 


ce 

»  a 

w  s 

o  «^ 

a:  2S 

<  ^ 


MODE    ET    CONDITIONS 


de 


LA       COnCBStlOH 


Ed 
{d 


«y 

id  M  J 


Cd 

Ed 

H 


3       *- 

•d     S 

2    3 

10 


DÉPARTEMENT    DE 


l»    CHEMINS    DE     FER 


Ligne  de  Grajr  à  Gy  et  Bucey-lès-Gy. . . 


Loi  du     \ 
1 1    août 
187^. 


(1)  Raccordementdesdeux  gares  de  Graj"^ 
(a)  Ligne  de  Gy  à  Marnay 


Décret  du 

i4  avril 

189a. 


(3) 


Ronchamp  à  Plancher-les- ] 


/21*644- 


Mines 
(!\)  Ligne  de  Bucey-lès-Gyà  Fretigney. 

(5)       —      Gray  à  Dôle  par  Pesmes. . . 


Décret  du 
7  avril 

1898. 

Loi  du 
9  janvier 

1899- 


La  Compiffoie 

générale  des  cbe- 

i     fflioê  de  fer     J 

^tcinaoi  conces-^ 

'     sionnaire  de     * 

l'exploitation. 


(  6)  Ligne  de  Luxeuil  à  Coravilliers . . . 

(7)       —       Lure  au  Ilaut-du-Tliem 

Loi  du 
7  juillet 

1^8)       —       LureàIIéricourt,avecem-[      1000, 
branchement  de  Roye  à  Ronchamp.  .r 


(oj)  Ligne  de  Gray  à  Jussey  , 


1  627  40^ 
17  357  > 

16  002  95 
11  140  » 


25  193  20 


25  035  > 

25  690  85 

51  100  30 

^60  668  20| 


ToTAOX 255'  458"  90 


Le  département  a  concédé  la  construction  et 
l'exploitation,  conformément    aux   dispositions 
delà  loi  du  i  a  juillet  i865,  moyennant  une  sub 
vention  de    la.ooo  francs  par  kilomètre  san 
préjudice  des  subventions  communales  qui  se 
sont  élevées  à  aoi  .480  francs. 

La  Société  concessionnaire  est  entrée  en  li- 
quidation le  10  novembre  i885  et  la  ligne  a  été 
placée  sous  séquestre  le  a8  octobre  1886.. 

L*exploitation  a  été  rétrocédée  &  la  Compa- 
gnie générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  (décret 
du  la  mars  1889). 

Cette  ligne  n'est  pas  subventionnée  par  l'État. 


Le  département  a  pris  à  sa  charge  les  expro- 
)riations  et  tous  les  travaux  d'infrastructure 
le  bâtiments  et  de  superstructure. 

La  Compagnie  a  participé  ou  participe  aux 
frais  d'établissement  pour  un  capital  déterminé 
par  kilomètre,  applicable  à  une  partie  des 
travaux  et  au  matériel  roulant,  savoir  : 


id.  / 


Lignes  (1),  (2)  et  (3) 

-  (4) 

-  r5),(6),(7),(8)el(9) 


\ 


TOTAL 

par 
kilom. 


15  000' 
10.000 
1-2.000 


TIATAUZ 

par 
kilom. 


6.000» 
4.000 
3500 


HATimiKL 

par 
kilom 


9.QW 
6.000 
8.500 


99  «"*• 


83  ans. 
id. 

id. 

78  ans. 

id. 


76  ans. 
id. 


Néant. 


id. 


1878 


1894 
1894 

1895 
"899 

1901 


190a 
1903 


id.   '  I  \^^. 


904 
1903 


Il    déo. 
«975 


/  168.600' 
chiffe  acco- 
sé  par  la 
Ceapagnie 
sans  qa'il 
Foit  possible 
d'en  garantir 
rexactitode 


48.800' 
par  kilomètre 
tOBt  compris. 

id. 


id. 


<  34.300' 
{par  kilomèU'e 
Kooi  compris. 


51.000' 
par  kilométra 
lont  compris, 
(preriattir*"*.) 


44.200' 
par  kflométre 
toatconpns- 

(proTiaoir*".) 

47.800' 

par  kilomètre 

toat  compris. 

(proTiaoirt"'.) 

52.600' 
parkilométre 
toni  compris. 

(proTÏMir*'*.) 

46.200' 
parkilométre) 
Uoot  compris! 

{ proTiieir»".) 
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z  r. 

F  O  U  M  U  L  E 
ou 
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MODE 
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TBACTlOa 

"Il 

9Z 

TOTALBS 

supportées 

en  igoA 

par  le  budget 

dé|)artc  mental 

Dépenses  payées. 

BKTTB 

supportée 

par   lo 

département. 

ÊVALUATIC 

DB    CKTTK    DépEMSE 

en  centimes  additioni 

S  »  â 

a 

SUBTERTION 

de 
l'État. 

COMTlNOeHTS 

communaux. 

CO:iTUIOBRT9 

des 
particuliers. 

PABT 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

in 

20 

21 

2-2 

LA    SAÔNE  (HAUTE-) 

D  '  1  X   r  É  u  Ê  T     LOCAL 

1 

1    Ij»    loi    «lu    «j   juillet    iQoo   unifie  ics\ 

/      3 

> 

> 

» 

»     !          • 

» 

» 

■  1      1 

1  lignes  dv  chemins  de  fer  ou  de  trannvajs 

1 

'ex|tl<>îl<^es,    concétlces    ou     rclrocédées, 

en  un  réseau  do  chemins  de  fer  d'inlérèl 

Ual. 

L'article  6  de  la  convcnlion  du  3o  oc- 

i 

tobre  i8«)9  slipule  : 

i 

(ju'il  sera  fait  masse  des  recelics  cl  des 

i 

dôpt^nscî»  de  toutes  les  lignes  ; 

1 

que  le  ré^^eau  constitué  sera   eiploilo 

i 
1 

par  ta  (>>mpagiiie  à  ses  risques  et  périls, 

! 

4iient*s  mie  soient  les  recettes. 

i 
1 

Sur  la  recette  kilométrique  brute  R  de 
V\ploitation,  impôts  déduits,  la  Compa- 

Sfrvici^     Il 

lO     \ 

ordinal  10    H 

îiiio  p^!'•l^\e^a  .ses  frais  d'exploitation  et 

dViilrelien  F,  constitués  par  les  dépenses 

1    Chaussée  >  || 

r  Vilement  faites,  majorées  de  loVopour 

3 

• 

du 
département 

[rai>  «ratlmiiiistration  centrale. 

(>s  frais  (l'exploitât ion  F  ne  pourront 
jamais  excéder  le  chiffre  maximum  résul- 

laiit  de  la  formule 

4 

i                F  =1.000+^ 

i  Mécanique 
*  (vapeur).  ^ 

3 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'attein- 

Irnit  I  a-  ce  maximum,  ils  seront  majorés 

à  litre  de  prime  d'économie  en  faveur  de 

la  (louipagnie,  des  3/3  de  l'écart  entre 

3 

leur  moulant  et  ce  maximum. 

Quaml  les  recettes  seront  inférieures 

>  31 1.159' 96 

115.302' 30 

51.282' 33 

16.224' 20 

> 

128.351'13 

5«20 

9.641' 26 

111  x    dépenses,  c'wt-à-dire   insuffisantes 

• 

-  ;              Il 

p*)ur  couvrir  la  somme  réservée  à  la  Com- 

pagnie, conformément  au  paragraphe  ci- 

d<'^*iis,  les  insuffisances  seront  à  la  charge 

de  la  Compagnie  jiiMpi'au  moment  où  elles 

pMirroiil  lui  être  remboursées  comme  il 

3 

' 

e*l  (Jit  ci-après. 

Quand  lc»s  recettes  seront  supérieures 

3 

aux   dcpen^«*s  calculées   comme  il  vient 

il  èlre  (lit,  l'excédent,  après  toutefois  pré- 

l«v*»ment  de  la  prime  d'économie,  sera 

'i'alMird  appliqué  à  cou>  rir  les  insuffisances 

3 

<\t^  exercic**s  précédents,  sans  intérêt. 

Le   surplus    appartiendra   au    dépar- 

leraeiit.                                                                 i 

1 

I 

3     / 

1 

! 
1 

1 

5-20 

311.159^96 

115. 302' 30 

5 1.282' 33 

16.224' 20 

> 

128.351' 13 

9.641' 26 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


Monlcoau-les- Mines  . 


Ligne  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin 
en-Bresse 


Chemin  de  fer  de  Corcelles  à  Château- 
Chinon 


'^97*     IfieliD,  iogénienisj  44    502 
f  ci  vils  i  Paris,  pai 
décret  do  11  jan- 
\vierl900. 

17    144 


Chemin  de  fer  de  Sl-Martin-en-Bresse\ 
à  Mervans j 


Chemin  de  fer  de  Tournus  à  Louhans./ 


—            de  Si-Marcel  à  Chalon- 
sur-Saône  


Loi  du 

2o  juillet 

1900. 


Loi  du 


id 

(Décret 

da27juiDl903) 


m    avril  i    Compagnie  des 
10    avril  Ichemins   je   fer 

1902.     fd'Inlèrêi  local  de 
ISaône-el-Uirc  / 
.et  MM.    CoignetN 


[et  Grosselin,  in- 
Igénieurs  civils  i 
'Paris. 


Loi  du 

ag  déc. 

1902. 


Totaux  . 


25  797 

(3) 


9  911 


33  000 


3  123 


id. 


id. 


290»'  298" 


iblissement  ;  les  concessionnaires,  i/4.  qui  portel 
[intérêt  à  4  o/oplus  ramortisseraent.  Pas  de  gm- 
Vrantie  des  insuffisances  d'exploitation . 


id. 


65  ans. 


T' 


63  ans. 


1904 


id. 


id. 


(59.000  ( 
55.000 
an  maximum 


53.500 
an  maiimiiffl 


43.000 
an  maxirnsB 


\   57.000 
an  maxiiBOD 


46.467 
an  maxifflBD 


(1)  La  partie  comprise  entre  Cbâtean  Chinon  (ville)  et  Châteaa-Chinon  (P.  L.  M.)  de  3'  019,82  de  loogoeor  n'a  été  ouverte  à  Texploitation  qa'en  1005. 
(.2)  Contingent  do  département  de  la  Nièvre. 


Néant 


2'    TRAMWAYS 
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Tablbiu  r*  i3  (Sait') 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suitcl 


FORMULE 


MOOB       D    BZPLOITATIOH 


MODE 


de 


TKAOTION 


11 


12 


e  V 


O  ce  s 

a      ^ 

S      " 
aa 

O 
13 


CHARGES 

TOTALU 

suppoiiées 

en  190/i 

par  le  budget 

départemenUl. 

Dépenses  payées, 

14 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTKMTIOn 

ooxTUioiim 

de 
rÉtat. 

commanaoz. 

15 

16 

GoaniiaBm 

des 
(Murticiilien. 

17 


du 
d^Mtflement 

dan» 
les  bénéfioea 

de 
Toxploi  talion. 

18 


SAONE-ET-LOIRE 

DINTÉRÊT    LOCAL 

I  Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre 
toat  fixés  par  la  formule  forfaitaire: 
F  =  1.400  fr.  4    * 


Les  frais  d'exploitation  sont  limités  par 
le  maximum  : 

F=i.400fr. +  -f 


Mécanique 
(vapeur). 


id. 


Les  dépenses  réelleonent  faites  son  t  portées^ 

en  compte  dans  les  limites  du  maximum  :>        id . 

F=  1.200  fr.+i 


id. 


id. 


Les  dépenses  réellement  faites  sont  portées 
m  conipte  dans  la  limite  du  maximum  : 
F  =  y50  L  +  -f  +  0,025  M.K. 

Les  dépenses  réellement  faites  sont  por- 
Hesen  compte  dans  la  limitedu  maximum: 
I  F=:i.aoofr.  +4. 


id. 


id. 


id. 


id. 


5 

entre 

Digoiael 

Toulon, 

3 

entre 

Ton  Ion 

et  Eung. 


3 

(5  entre 
Bonrbon 
P.  L. M. 

et 

Donrbon- 

Ville.) 


135.332' 82 

66. 516' 40 

145.989  96 

67.501  37 

289.078  58 

136.977  35 

39.709  12 

» 

21.181  67 

» 

4.361  50 

w 

635.6.53^65 

270.995M2 

5.041'   » 


44.898     > 


(2;  28. 260     » 


11.791     » 


3.200     » 


93.190^    » 


DÉPENSE 


supportée 

par  le 

département. 


19 


<"■§ 


20 


-Il 


21 


25 

'-'       ta 
^        c 

H  «    8  _o 

^  ^     -     O 

O  2  -S   « 

O 
2-2 


» 

> 

68.816' 42 

> 

> 

73.447  59 

2.000'   » 

> 

105.203  23 

> 

> 

11.449  12  \ 

» 

» 

9.390  67  ^ 
1 

» 

1» 

1.161  50    1 

2.000f    » 

> 

269.468^53 

1"'28      2.634'    > 


1  36 


2.258     » 


1  96  \ 


Ingénieurs 
Conducteurs 

ou 

•Agents  voyers 
des  circons- 
criptions 
traversées. 


5*-01 


14.519^    » 


'3;  Dont  23^  120,  sftaés  sor  le  département  de  la  Nièvre,  sont  exploités  par  le  dépariement  de  Saône  et-Loirt. 


U  É  F  AR  T  E  M  E  N  T  A  U  X 


Six.    fi»,    déf. 


Néant. 
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CHEMINS  DE  FEH  DINÏÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLAftiES       D*DT1LITK       PUBLIQUE 

ao 
I*'  janvier  iqoS. 

1 


H         3 

U   «    g- 


O 

H 

< 

C 


1 

i: 

j 

c 

;« 

« 

'-V 

c:: 

MODE     ET    CONDITIONS 

c 

9  e 

3       *■ 

::?  « 

Cd 

wS-il 

td 

« 

s   " 

w  5 

<*: 

M 

«  -5 

?! 

tf 

•s         î 

0  »^ 

de 

e: 

U 

z£:ô  i 

c: 

s   = 

c:  • 

D 

0 

^0  s-  ■ 

u 

C 

2    5 

<  S 

c 

u 

<  ^^ 

H 

U 

2    i 

nJ 

LA       CO!ICK»SIOll 

» 

H   -40 

r. 

>< 

û 

û 

0 

S 

5 

6 

7 

1 

9 

10 

DEPARTEMENT     DE 


1»    (J  H  K  M  I  X  s     DE     F  K  K 


(Chemin  de  fer  de  MamersàSaint-CalaU.i    16    août 

1867. 


—       du  Mans  au  Graud-Lucë. 


—         de  Ballon  à  Ântoigné. 


—        du    Mans  à   Sl-Denîs- 
d'Orques 


6     mars 
1880. 


Compagnie  de 
Mamers  i  Saint- 
Calais. 


76^  907-    4-45 


30     579 


La  Compagnie  a  construit  enlièreoient  et  à 
forfait  le  clieinin  et  ses  dépendances  et  fourni 
tout  le  matériel  roulant  et  Gxe  nécessaire 
à  Texploitation,  moyennant  une  subvention 
de  110.000  francs  par  kilomètre,  et  maximum 
de  S.aSo.ooo  francs  pour  le  tout. 


5o  ans. 


1873 


188a 


1922 


107.  188*79 


^39.302  73 


ao    août 

i885. 


.4  reporter. 


Le  déparlement  a  construit  Tinfrastructure.]     3o  ans 


•I         \i    ^'p'np*^»*  j  y     ^     Q«Q  \  M  ^  )Le  concessionnaire  de  1  exploitation  a  construit'^  nartir  An    00      A  a       )-«»  »^.  ^ 

1-1.       Vies  tramways  de(     0     838  >  1  >  <i              .       ,                      ^.            •    r    r -^  •    ;*  P*"»*^  "®\i88aet>  lOao      /.>2  841  90l 

/      la  Sarihe.      \                   [              ila  superstructure  movennant  un  prix  forfaitairel      1896.       |     «««/  ^   -.o**i  am 

I              fdc  29 . 5oo  francs  par  kilomètre.                           )                    I             I  1 


(i) 
40     000  / 


161»^  OV4" 


l. 


888  / 


i3.629  11 


(1)  Du  Tait  d'ane  variante  faiie  dans  la  Tille  du  Mans,  ia  ligne  do  Mans  à  Saint-Denis-d'Orqoes  doit  être  considérée  comme  mesurant  kO  k.  660  métrés. 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


n 

«3 

CHARGES 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

• 

S5      "S 

^  ©    • 

0     *« 

FORMULE 

MODE 

TOTALES 

hSJI 

H  î2  8  « 

1 

H       S 

û  S  S 

supportées 

PAET 

MBTTB 

llî^ 

OU 

de 

en  190/i 

SUBTBBTIOM 

COMTIMOBMTS 

du 

supportée 

MODB       D*BXPL01TAT10R 

TBACTIOM 

NOMBRE  ] 
d 

CHAQI 

par  le  budget 
départemental. 

de 

coMTuiaEirrs 
communaux. 

des 

les  bénéfices 

par  le 

MON 

DBS  raAis 

et  de  SI 

acquitté! 

DÉSIG 

1>ES 

auxquels 
le  co 

Dépenses  payées. 

TÉtat. 

particuliers. 

de 
l'exploitation. 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

M 

22 

LA   SARTHE 

iriNTÉKÊT     LOCAL 

1 

Pour  de*  recettes  brutes  kilornélnques\                     /       3 

> 

9 

i           » 

> 

» 

» 

3.800'» 

iniérieures  ou  égales  à    lo.ooo   francs, 

!a  Société  prélèvera  d'abord  6 .  ooo  francs 

pour  ses  frais  et  risques  d'exploitation. 

Four  des  recettes  brutes  supérieures  à 

! 

,10. ooo  francs  et  inférieures  ou  égales  à 

liô.ooo  francs,    le  prélèvement  sera  de 

7.000  francs.   Enfin,  il  sera  porté  à  8.000 

jfrancs  lorsque   les  recettes  brutes  dépas- 

seront i5. 000  francs.  Ces  prélèvements 

{opérés  suivant  les  cas  ci-dessus  stipulés, 

j l'excédent  de  la   recette  sera  partagé  à 

raison  de  76  0/0  au  profit  du  départe- 

ment et  de  ab  0/0  pour  la  Société  (art.  9 

de  la  convention). 

1 

Mécanique 
}  (vapeur). 

i"  Du  /•'  janvier  au  3  mai  Î895. 

1 

1 

'    L'esploitation    de  ces  trois  lignes  est 

27.540' 67 

> 

> 

> 

> 

27.540^67 

0<=64 

faite  aux  risques  et  périls  du  concession- 

naire, qui  prélè>e  sur  les  recettes  brutes 
3.5oo  francs  par  kilomètre,  plus  les  3/4 

de  l'excès  de  la  recette  brute  sur  ce  chiCfre. 

Il  j  a  insuffisance  sur  les  recettes  infé- 

i 

rieures  à  3 .  5oo  francs.  Ces  insuffisances 

[  logénieors  1 

cumulées  annuellement  sont  remboursées 

■ 

8.5Q4'78l^      et         1 

sur  les  excédents  ultérieurs,  s'il  y  a  lieu, 
avec  les  intérêts  à  5o/o.  Les  insuffisances 
une  fois  couvertes,  l'excédent  est  attribué 

3    < 

8.280  21 

> 

9 

> 

> 

8.280  21 

0  19  W  compris  le nS'piite"  Il 

tramway    ac^ 
Grand-Lacéii 
U  ChartreV] 

1  Chaossées 
et 

pour  3/4  au  concessionnaire  et  pour  i/4 

des  Mines 

au  département.    Les  dépenses  d'exploi- 

i 

lation  étaient  seules    comptées  pour  les 

deux    premières   lignes  ;  pour  la  3<'  elles 
étaient  réglées  d'après  la  formule 

1 

i 

;          F=  2.500  fr.-l-  4                   ^ 

1 

1 

\ 

76.542  55 

54.480'   > 

> 

9 

9 

22.062  55 

0  50  1 

! 

112.363^43 

54.480^    » 

» 

» 

» 

57.883^43 

1*^33 

12.394^78 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


b3 

DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

Déct.AlliB8       b'uTlLITi       PUBllQUI 

ES  ACTES 
publique. 

as 

2       a 

H 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

es 

• 

B 
0 

• 
• 
M 

NÉE 

DTBaTUBB 

loitation. 

0S 

■ 
0 

• 
« 

M 
U 

B 

3 

cy 

i  i 

{d      S 

IS      8 
0      3 

Û  d  2 

05 

tf  a 

D 

0 

2:  0  g- 

M 

0 

J      - 

au 

5    -=' 

i 

SE    §  JS 

0 

-  1 

^  ^ 

^ 

LA       COMCBSSIOB 

Û 

0 

H 

• 

i"  janvier    1906. 

S    "^ 

c 

M 
fi 

Q 

Q 

eu 

1 

2 

3 

6 

5 

6 

7 

8 

<) 

10 

DÉPARTEMENT    DE 


!•     CHEMINS     D  K     FER 


/Report 161^  094- 


Chemin  de  fer  du  Mans  à  Saint-Go9me< 
de-Vair 


Chemin  de  fer  du  Mans  à  Foulletourte , 


—         de  Foulletourte  à  Ma  jet. 


-—        de  M  amers  à  La  Ferté- 


Uernard  . 


4  mai 
1895. 


id. 


îd. 


id. 


/  44    440 


Compagnie 

Vdes  tramways  de, 

la  Sartbe. 


23     560 


25     100 


(a) 
27     990 


Totaux  , 


282^  134- 


(     Les  travaux  dô  premier  établissement  et  com-\     3q  ^^g 
iplémcntaires    ainsi    aue    les    fournitures     àuh  pg^rtif  de; 
jmatériel    et  du    mobilier  seront   exécutés   auxr     j^qQ       ^ 
f  frais  du  département.  } 


897 


(  '"«'  \ 


id. 


id. 


id.     /. 


1926 


^         l.es 

/  dépeosesde 
coasiroctioa 

da  oooreaii 
réseau  n'était 

pas  eoGore 
entiéremeat 
liqoidées   ne 

permettent 
pas  de   faire 
ooDoartre    le  | 

prfxkîlomé-, 
triqae  é>ta-; 
blissemeat     1 


Tramway  du  Grand-Lucé  à  La  Chartre. 


2'6    juin 
i883. 


Compagnie  des 
tramways  de  li 
Sartbe. 


17k  721- 


Chemin  de  fer  à  crémaillère  d*Aix-les- 
Bains  au  Revard 


Loi 

du  a5  juin 

1891. 


Société    ano 
oyme  des  chemins 
de  fer   de   mon 
ugne   et    régio 
nanx. 


9»^  351" 


1-  » 


Les  travaux  de  premier  établissement  et  com- 
plémentaires ainsi  .  que  les  fournitures  du 
matériel  et  du  mobilier  ont  été  exécutés  aux 
frais  du  département,  qui  a  construit  directe- 
ment rinfrastructure  et  a  donné  au  concession- 
naire une  subvention  de  ao.Soo  fr.  par  kilo- 
mètre pour  la  construction  delà  superstructure. 


3o  ans 

à  partir  de 

1896. 


2^ 
i884 


TRAMWAYS 


1926 


40.395*89 


DÉPARTEMENT 


P    CHEMINS    DE     FER 


1-  > 


Concession  directe  par  le  département  de  la 
Savoie. 


99  ans. 


1892 


25  juin 
1990- 


454.000' 


(a)  Ponr  obtenir  la  longoenr  totale  da  réseaa,  il  y  a  lieu  de  diminaer  la  l'^c^oear  de  la  ligne  de  Mamers  à  U  Ferte-Bernard  de  7.170  mètres  qai  sont  communs  à  cette  ligne  et  à  celle  da  Mans  à  St-Cosme. 
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toute 


Les 
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peuve 
sultan 

dans 
brute, 
Jépen 
/le  ms 
jseront 
Imie,  • 
Ifflumi 
[Qw 
|insuf£ 
pefTHM 
prime 
jpar  la 


DE 
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de  fer 
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DE 

D'I 


Aux 
sonnai 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

D^CLARéBS       D*UTILITi       PUBLIQUE 

au 
i**  janvier    1906. 

I 


tfî 

u 

« 

H 

5 

^ 

S 

QO 

^ 

g. 

u 

Q 

1 

3 

u 

i 

H 

s 

-< 

•0 

Q 

2 

O 
H 

Z 

2 


8     2 


3 

Sa 

"^  ••• 

2:  g 

o 


I 


=»  a 

w  s 

os  a 

<  ^ 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      COHCBBSIOH 


ways  de  la  Savoie. 


Tramway  do  Chambéry  à  La    Motte-'  1 

Servolex '     Décret         Société    ino- 

^.,  ,^  ;..:i    ny"*  des  tram- 

1891. 


Tramway  de  Chambéry  à  Ghalles-les- 
Eaux  avec  embranchement  sur  le  vil- 
lage de  Leysse  (embranchement  non 

construit) Décret 

du  6  oct. 
189a. 


Tramway  de  Voiron  à  Saint- Béron  par 

Saint-Laurent-du-Pont I     Décret 


MM.  Rasiin  et 
Grosfet. 


Tramway  de  Pontcharra  à  La  Rochette 
Uevard  


Société  anonv- 
du  q8  ianv    "«^  *•"  clicinin  de 
duaojanv.  fer  de  Voiron  à  St- 
1090.       Uéron  par  Saint- 
Laarent-do-Pont. 


Décret         Compagnie  des 

du  16  août  tramways  de  Pont- 

.0^9        iCharra  i  La  Ro- 

^°9^'      Ichcilc  et  à  Alle- 

vtrd. 


Tramway  de  Moùliers  à  Brides-les- Bains      Décret 

du  i4  juin 
189^. 


—        de  Saint-Béron  à  Saint-Genix 
par  Le  Pont-de-Beauvoisin. ]    Décret 


M.  L.  Francq. 


Tramway  de  Chambéry  au  Pont-Saint- 
Cliarles  par  Cognin 


Société  tnony- 
du  loianv.  rae  des  tramways 
aJii        do  l»onl-de-Bcan- 
■^90-       voisin. 


Décret         Société  anony 

du  1 1   mai  ^^  ^*^^  tramways 

^Q        de  la  Savoie 


Tramway  deChalles-les-Eauxà  la  gare 
de  Chignin-les-Marches 


id. 


id. 


Totaux. 


4^  838- 


8     500 

(6k  986- 

constraits). 


9     647 


7     636 


6     895 


0"'60  I     Concession  directe  par   le  déparlement  de  la 
Savoie. 


id. 


1     > 


Concession  par  TÉtat  au  département  de  la 
Savoie  avec  faculté  de  rétrocession  à  MM.  Bastin, 
Favre  et  Grosset. 


Concession  par  FÉtat  au  département  de  la 
Savoie  avec  faculté  de  rétrocession  k  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint-Béron. 


id. 


15     648 


4     321 


Concession  directe  par  le  département  de  la 
Savoie. 


id.  Concession  par  l'État  au  département  de  la 

,  Savoie  avec  faculté  de  rétrocession  à  la  Société 
'anonyme  des  tramways  du  Pont-de-Bcauvoisin . 


0  60  Tramway  concédé  par  TÉtat  au  département 
'  de  la  Savoie  et  rétrocédé  par  ce  dernier  à  la 
I  Société  anonyme  des  tramways  de  la  Savoie.  La 
construction  et  l'exploitation  auront  lieu  aux 
frais,  risques  et  périls  de  la  dite  Société  sans  sub- 
vention ni  garantie  de  la  part  du  département.  I 


»     o 


75  ans. 


id. 


id. 


id. 


id. 


64  ans. 


4     020 


id. 


61^  005-1 


id. 


id. 


Cd 


H 


Gd 

MM  < 


10 


DEPARTEMENT 


2<»     TRAMWAYS 


1892 


1897 


1895 


1895 


«899 


10  juillet 
1966 


40.000" 


6  octobre  1     40.000 
'967      I 


a8  janvier 
1968 


16  août 
1968 


i4   juin 
1969 


^897     10  janvier 
Ï97Ï 


6  octobre 
1967 


id. 


104.000 


63.000 


82.000 


52.000 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  {Suite). 


FORMULE 


HODK        D     BZPLOITATIOH 


11 


en 

2 

MODE 

< 
ai      « 

H      S 

de 

DE 
dan  8 

QUE    S 

W       2 

ce     5 

CQ 

TRACTION 

^ 

O 

2 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

support  ées 

en  1906 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées . 


DE    LA     SAVOIE   (Suite). 


D  É  P  A  K  T  E  M  K  N  T  A  u  X 


I     Aux  risques  et  périls  des  concossion- 
yiaires.    Sans   subvention    ni     garantie^ 

fd'iiitérét.  ^ 


Mécanique 
(vapeur) . 

10 

id. 

9 

id. 

5 

id. 

5 

Traction 
électrique. 

i5 

Mécanique 

(vapeur). 

5 

id. 

)) 

id. 

y> 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


8UBTBIT 

ON 

COSTIII6BHT8 

de 

rÉtot. 

communaux. 

15 

16 

CONTllIGSNTS 

des 
particuliers. 

17 


du 
doparlemeut 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

1« 


DÉPENSE 

z     -5 
osé 

NETTE 

H  ï;^ 

^  •¥  •« 

<  ^^ 

8np|K>rtée 

m 

par  le 

>  °  i 

département. 

19 

20 

»  » 


»  » 

>  » 

>  » 

»  » 

»  » 

>  9 


241^90» 


3'49  30 


482  35 


381  85    Ingéiileors 

et 

Coodactears 

l    des  Ponts 

}        et 

Chaussées 

et 

300     1     <*^'^*'"®s 


782  40 


175     » 


225     y>, 


2.937f80 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DKCLAaieS      d'utilité       PUBLIQUK 

au 
I**  janvier    1906. 

1 


M'a  .3 
<    I 


O 
H 

2 


, 

tf      g 

« 

i4 

w  S 

Si| 

0  ► 

tf  8 

=  §  JS 

^  « 

0     . 

*J 

■^  1 

à 

5 

Chemin    de    fer     d'Etrembières    aux 
Treize- Arbres 

Chemin  de  fer  de  Veyrier  à  Monnetier- 
Mornex 

Chemin  de  fer  de  Chamonix  au  Mon- 
lonvers 


Loi 

du  8  juin 

1888. 


Loi 


déc. 


891. 


Loi 


Société  anony-l 
me  des  cheminsV 
de  fer  dn  SaléveJ 
ayant  son  siège) 
focial  à  Anne-, 
masse. 


MM.   BnrtiP, 


du 


fi   «nAt  Chappuis,  Mont- 
"   ■°"*  fortrlPerrody. 


Tramway  de  Moilesulaz  à  Annemasse. 


—         de  la  frontière  suisse  à  Saint- 
Julien 


Tramway  do  la  frontière  suisse  à  Dou- 
vaine 


Tramway  de  Veyrier  (Suisse)  à  Collonges 


T0T4UX 


Décrets 
des  16  août 

i883  et 
1 1    janvier 

1887. 


f>^  773-\ 


3    391 


5     584 


14»»  748- 


Décret 

du  i4  nov. 

1888. 


Décret 

du  5  juin 

1890. 


Décret 

du  aa  juin 

1891. 


A  reporter, 


Compagnie  ge- 
nevoise des  tram- 
ways électriques 
ayant  son   siège 
social   i  Genève 
(Saisse). 

2k  Q28« 

id. 

1     507 

id. 

7     087   ' 

Compagnie   dn 
chemin  de  fer  i 
voie    étroite    de 
Veyrier  à  Collon - 
ge8,ayant  son  siè- 
ge social   à   Ge- 
nève (Saisse). 

4    783 

er . 

16»»  305- 

1-  > 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

Ik      COIICBSSIOII 


I  Lignes  concédées  par  le  département 
\MM.  de  Meuron  et  Cuénod,  sans  siibvenlionV 
Jni  garantie  d'intérêt  de  la  part  de  TÉtat,  du) 
jdépartement  et  des  communes.  Cédées  par  ces  J 
derniers  à  la  Société  des  chemins  de  fer  duf 
Salève.  V 


Ligne  concédée  par  le  département  de  La  Haute- 
Savoie  à  MM .  Burlin,  Chappuis,  Montfort  et 
Perrody,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de 
la  part  de  TÉtat^dudépartementet  descommunes. 


Concédé  par  le  département  à  la  Compagnie 
générale  des  tramways  suisses,  sans  subvention 
ni  garantie  d*intérét  de  la  part  de  TÉlat,  du 
département  et  des  communes.  La  Compagnie 
genevoise  des  tramways  électriques  a  été  subs- 
tituée à  la  dite  Compagnie  générale  des  tramways 


id. 


Concédés  par  l'État  au  département  et  rétro- 
cédés par  celui-ci  à  MM.  Annevelle,  Dupont- 
iBuècho,  Petit  et  Tronchet,  sans  subvention  ni\ 
aranlie  d'intérêt  de  la  part  de  TÉtat,  du  dépar-J 
tment  et  des  communes.  Cédés  par  ces  derniers] 
la  Société  genevoise  des  chemins  de  fer  à  voie! 
étroite  à  laquelle  a  été  substituée  la  Compagnie! 
genevoise  des  tramways  électriques. 


Q 


si 

z  ►-S 


s 
ce 
u 

H 


S    î 
?"    s 


X 

s 

eu 


DEPARTEMENT    DE 


1«    CHEMINS    DE    FER 


à/ 75 


7^ 


99  ans. 


189a 


1895 


8    juin 
1963 


6  août 
ï99<> 


38.407' 


51.950 


Les  trauax' 
de  coaslr«^ 
tion  de  la  li- 
gne   a'èuot 

pas  encore  1 

commencés  , 
on  ne  fteai, 
dés  à  préseot, 

indiéaer  ci 
le  prix  kikH 
métriqafd'é- 
tablissenent, 
ni  la  date  de 
roBvertare  à 
Texploiuiioo 


TRAMWAYS 


45  ans. 


79  ans. 


77  ans. 


75  ans. 


i883 

et 
1887 


1889 


189a 


f  janvier 
I9a8 


a9   avril 
1967 


id. 


9  juillet 
1966 


52.940' 


70.361 


44.874 


31.367 


Digitized  by 


Google 
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Tableau  n*  i3  {Saite), 


ET  TRAMWAYS  DEPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 


MODE       D    BZPLOITATIOn 


11 


U   SAVOIE    (HAUTE-) 

D'INTÉKÊT    LOCAL 


en 

z 

MODE 

< 

H       S 

M 

de  • 

E  DE 

dans 

AQOB  s 

ec      B 

S     " 

TRACTION 

s 

o 

K 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

•apportées 

en  190A 

par  le  budget 

dépertemental. 

Dépenses  payées. 

14 


f  Aucune  formule  d'exploitation  n'a  étéï  T-^gijQ^ 
(établie,  FÉtat,  le  département  et  lescom-|  éleclriaue 
(mimes  n'ayant  aucune  garantie  à  fournir.)  ^ 


id. 


Traction 
à  vapeur. 


DÉPARTEMENTAUX 

Aucune  formule  d^exploitation  n'a  été 
établie,  l'État,  le  département  et  les 
communes  n'ajant  aucune  garantie  à 
iburair. 


id. 


id. 


id. 


Traction 
électrique. 

20 

id. 

6 

id. 

4 

Mécanique 
(vapeur). 

^ 

Srr.  PiH.   D^P. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SDBTBHTIOM 

de 
l'Eut. 

15 


COimMOBMTS 


commnnaiix. 


16 


OOimilGBMTS 

des 
partioaliers. 

17 


do 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Texploitation, 

18 


DÉPENSE 

hbtte 

supportée 

par  le 

département. 

19 


>  >  >  >  > 

1  ^  »  •$•  » 

»  1  »  »  > 


800' 


150' 


100 


350 


250 


850» 


Ingéoieors 

et 

CoDdacteurs 

des  Ponts 

et 
Chaassées 

et 
des  Sfines. 


48 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


H! 

^^■B 

^^H 

^^m 

^^H 

^^^^^^ 

H 

DÉSIGNATION  DES  XÎGNES 

0 

S 

lu 

ai  s 

MODE    ET    CONDITIONS 

0 

M 

D  e 

.0 

P 

DéCLAIliES      D*OTlLlTé     PUBLIQUE 

5^  I  .r 

H 
< 

0 

1 

fi 

< 

de 

Ed 
ià 
0S 

« 
H 
0 

0 

S  M 

Ed 

td 

« 
M 

u 

K 
0 

II 

2  1 

aa 

si 

oc 

i 

LA      COKCB88ION 

0 

M 
0 

H 

H 

1*' janvier  igoS. 

S    ^ 

Q 

4 

i 

1 

2 

3 

' 

fi 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

■ 

^^" 

»  Report , 


Tramway  d'Annemasse  à  Samoëns  . . 


Décret 

du  ao  dcc. 

1888. 


Compagnie  des 
chemins  de  fer 
économiqaes  do 
Nord,  ayant  son 
siège  social  i  An- 
zin  (Nord). 


d*Annemasse  à  Étrembièret»,     Décret 
du  16  mi 
1892. 


16»^  305" 


63    853 


Compagnie  ge- 
nevoise des  tram- 
ways électriqoes, 
ayant  son  siège 
social  à  Genève 
(Suisse). 


1     763 


A  reporter 81*^  921 


id. 


Concédé  par.  TÉlat  au  département  et  rétro< 
cédé  par  celui-ci  à  M.  Alesmonières,  auquel  a 
été  substituée  la  Compagnie  des  chemins  do  fer 
économiques  dû  Nord.  Garantie  d'intérêt  i  5  0/0 
du  capital  de  premier  établissement  et  garantie 
d'exploitation.  Jusqu'en  iSgô,  le  département  ne 
doit  la  garantie  que  dans  la  limite  des  disponibi- 
lités do  son  budget,  le  surplus  étant  rembour- 
sable sur  la  pari  de  bénéfice  à  revenir  éventuel- 
lement au  département.  A  partir  de  1895,  la 
garantie  annuelle  sera  payée  dans  la  limite  du 
produit  de  5  cpnt.  départementaux,  le  surplus 
devant  s*imputer  surlapart  éventuelle  do  béné- 
fice du  département. 


Concédé  pac  l'État  au  département  et  rétro 
cédé  par  celu$^ci  à  la  Compagnie  générale  des 
tramways  suisses,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt  de  la  part  de  l'État,  du  département  et 
des  communes.  La  Compagnie  genevoise  des 
tramways  éledriques  a  été  substituée  à  la  dite 
Compagnie  des  tramways  suisses . 


DÉPARTEMENT    DE 


20    TRAMWAYS 


70  ans. 


36  ans. 


1891 


189a 


f  janvier 
1958 


«O-OOC 
(prix       I 
forfaiuire). 


!•'  janvier 

I9î8 


36.860 
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Tableau  îi»  i3  (Suite). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (5«ife). 


1 

FORMULE 
on 

MODE     D*EXPLOlTAT10a 
11 

MODE 
de 

TRACTION 

12 

] 

INOMBRE  DE  TRAINS     1 
SS                     dans                     1 

CHAQUE    8E!I8                      1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemenUl. 

Dépenses  payées. 

li 

RECETTES    EN     ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

METTE 

supportée 
parla 

19 

1             ÉVALUATION        M 

^                     DE  CETTE  DEPENSE                M 

en  centimes  additionnels.  Il 

Ôîîi 

21 

2    1  . 

SUBTEMTIOII 

de 
l'Eut. 

15 

corruoENTS 
communaux. 

16 

COaTiaGEITS 

des 
particuliers. 

17 

pAar 

du 

déparlement 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploiUtion. 

18 

DÉSIGNÂT 

DES   AOEMTS 

^          auxquels  est  ce 
le  contrôle 

•  LA    SAVOIE    m[}TE'){SuUe). 


DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


F  =   2.350   fr.    + -|- > 
R  désignant   la    recette    brute,   impôts 
déduits. 


Mécanique 
I   (vapeur) . 


Aucune  formule  d'exploitation  n'a  été    Traction 
établie,   TÉUl,     le   département  et  les  électrique, 
communes  n'ajant    aucune   garantie   à 
fournir. 


> 

» 

» 

» 

a 

78.735' 04 

39.367' 52 

» 

» 

en  Jiiver 

4 
en  été. 

6 

> 

» 

1 

» 

dttl-'jttia 

attl"oct. 

3 

dttf'oct. 

aa  1*' jttia 

78.735' 04 

39.367' 52 

1 

>.    • 

Chaque  rois  que 
le  produit  brut 
de  la  ligne  sera 
suffisant  pour 
coavrir  les  dé- 
penses d'exploi 
tation  et  6  0/0 
da  capital  de 
premier  éta- 
blissement, la 
moitié  dn  sor 
plos  sera  aitri 
bnée  an  dépar- 
tement et  i 
TEUt  dans  la 
proportion  des 
avances    faites 

par  cliacon 
d'enx. 


39.367' 52 


39.367*52      3*    » 


850' 


1.600 


100 


2.550' 


Ingénieurs 

et 
Cond  acteurs 

des 
'      Ponis 
et  Chaussées 

et 
des  Mines. 


Digitized  by 


Google 


Tableau  k*  i3  (Suite). 


—  :iSd  — 


.     CHEMINS  DE  TER  i)INTÉRÊT   LOGAL 


?î 

IZ 

^™ 

M 

ta 
9 

DÉSIGNATION    DES     LIGNES 

Cd 

0       „ 

as        g 

,5 

«s 

m 

0 

C 

mm                   S 

L3          S 

ec 

MODE     ET     CONDITIONS 

0 

s»    • 

- 

S    ^ 

DÉCLARÉES       D*UTILIt£      'PUBLIQUE 

au 

H           9 

É  S  I G  N  A  T 
des 

CONCESSIOIIIIAII 

S5Î 

2     a 

&  2 

W   5 

de 

LA       COXCBSSIOn 

DURÉE 

KS       C0RCE8S 

m 

W      0 
H      " 

«0 

§1 

S  1 

i^  janvier   igoS. 

Q 

^ 

P 

H 

m 
a 

eu 

1 

2 

3 

h 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

i               1                      1 

DÉPARTEMENT    DE 

20    TRAMWAYS 

Report I     81^021- 

!          t               1 

Tramway  d'Annecy  à  Thônes 

i 

r 

Décret 

du  !•'  déc. 

1896. 

Compagnie  do 
tramway  d'Anne- 
cy à  Thônes^ayant 
son  siège  social 
à  Annecy. 

21523 

1«  » 

Concédé  par  le  département  à    M.   Joseph 
Barut,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de 
la  pari  de  TÉtat,  du  département  et.des  commu- 
nes. Cédé  par  ce  dernier  à  la  Compagnie  des 
tramways  d*Annecy  à  Thônes. 

A  partirde  la  3*"  année  d'exploitation,  le  conces» 
sionnaire  devra  prélever  annuellement  sur  les 
recettes  brutes  une  somme  de  100  francs  par  kilo- 
mètre, destinée  à  former  un  fonds  de  réserve  pour 
faire  face  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  ma- 
tériel. Il  déposera,  au  fur  et  à  mesure,  ces  prélè- 
vements annuels  dans  une  caisse  agréée  par  le 
département,  jusqu'à  ce  que  le  total   atteigne 
la  somme  de  i  .000  francs  par  kilomètre.  Avant  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne,  M .  Barut  versera 
la  somme  de  36.000  francs  dans  une  caisse  agréée 

75  ans. 

1898 

!•'   déc. 

60.094 

, 

par  le  déparlement,  i  titre  de  fonds  de  réserve 

t 

spécial  et  distinct  de  celui  prévu  ci-dessus.  Toutes 

^ 

les  fois  que  la  recette  brute  annuelle  totale  excé- 

' 

dera  la  somme  de  a^o.ooo  francs,  non  compris 

rimpôt  dû  à  l'État,  l'excédent  sera  versé  audit 

fonds  de  réserve  spécial .  Ce  fonds  de  réserve, 

'; 

dont  la  formation  se  continuera  pendant  toute  la 

durée  de  la  concession,  sera  à  la  disposition  du 

, 

département  pour  subventionner  éventuellement 

'■ 

la  concession  d'un  tramway  d'Annecy  à  Scyssel, 

i' 

, 

pour  laquelle  un  droit  de  préférence  appartien- 
dra à  M .  Barut  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 

• 

i 

cession  d'Annecy  à  Thônes. 

—     entre  la  gare  du  Fayet-Saint- 

•    -■• 

Gervais  et  le  sommet  de  1* Aiguille  du 
Goûter 

%M%M      /<<k_>_^M_ 

Décret 

n.iîîi\?SîIÎÎSî'f      ^^*"" 

id. 

Concédé  parle  département  à  MM.  Couvreur, 
Deruad  et  Duportal,    agissant  au  nom  de  la 
Société   d'études   du    tramway    électrique  du 

id. 

» 

3     août 

(Eaeere 

du  3  août 

Dernad  et  Importai.  ' 

. 

'979- 

iBCODBI;. 

1904. 

Mont-Blanc,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 

térêt de  la  part  de  l'État,  du  département  et  des 

i 

i 

communes. 

lOTi 

LUX 

421^844- 

•■ 

' 
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Tableau  n*  i3  (Suite). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  {Suite). 


FORMULE 


HODE       D  EXPLOITATION 


11 


MODE 
de 

TIACTIOM 
12 


i    : 
^    : 

M  3  . 
S     ' 

O 
13 


CHARGES 

TOTALES 

•upportéM 

en  igo4 

par  le  budget 

déparlemenUl. 

Dépenses  payées. 


RECETTES    EN     ATTÉNUATION 


SUBTERTIOH 

de 

rÉui. 

15 


C0NTIIGENT8 

COSTINOEMTS 

des 

communaux. 

particulien. 

16 

17 

PAaT 

du 

département 

dans 
lea  bénéBcea 

de 
l'exploitation. 

18 


DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


O  ë  g 
-  Ê.2 


«"8 


20 


H   - 


81 


<  "'g  a 
H  S  g  « 
s^  2  •  • 

Q         m 


21 


LA    SAVOIE   (HAUTE)   (Suite). 


DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


fournir. 


Aucune  formule  d'exploitation  n*a  été  Mécanique        a 

^ 'I   ^ ^   'en  hiver 

3 


établie,    l'État,   le    dépa^rtement  et  lesl  (vapeur) 
conununes  n*ajant   aucune  garantie  à! 


id. 


Traction 
électrique. 


en  été. 


a 

dn  15jiiB 
an  15  sept. 


78.735' 04       39.367' 52 


78.735' 04 


39.367» 52 


»  39.367' 52 


3"    » 


■*   ^   o 

«-i  S 

o   0-J2 


22 


39.367' 52      3«   »        2.550' 


1.000 


Ingëniears 
I  ei        I 

I  Condnctenrs 
V        des 


Ponts 
et  Chaussées 

et 
des  Mines. 


»     ' 


3.550' 
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CHEMINS.  DE  i^ER  BINTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DéCLAHilS      D*UTILITi      PUBLIQUE 

aa 
i*'  janvier    igoS. 

1 


co 

u 

ô 

H 

U 

V) 

.ST 

< 
en 

< 

•M 

!• 

u 

O 

H 

.« 

-<! 

-o 

Q 

2 

r 

g  I 

as  4    1 

co  g 

•M  8 


^    s 

2    i 


^  a 
w  s 
o  ► 

tf  a 
<  « 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      C01ICB88I01I 


A^^anf. 


DEPARTEMENT 

1«    CHEMINS    DE    FER 
2»    TRAMWAYS 


Lignes  exploitées  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus. 


Éloile-La  Villelle. 


De  la  Villette  au  Trône . 


Décret    ^ 

du  9  août 

1873. 


Gare  d'Auteuil  au  Rond-Poînt  de  Bou-\ 

^^"° I    Décret 

Vdu  II  août 

(  1878. 

Église  de  Boulogne  aux  Moulineaux. . 


I     Décret 
Prolongement  jusqu*au  Trocadéro  de  la\  1     .  /    ^  « , 

liRne^ÉtoUe-LaVilletle ^/g^^g*^^* 


/    Décret 
CharentonàlaplacederÉglisOyàCréteilJdu  3  sept. 

(     1880. 


Prolongement  jusqu'à  la  rue  de  la  Sablière/     Décret 
du  tramway  Pont  de  Charenton  à)du   3  déc 
Créteil (     1881 .     / 


A  rc'^rter. 


33^533" 


37  ans. 


3a  ans. 


^'i*'^?*'^*  ^*     33^533"  1"  44  >     Lignes  concédées  au  département,  et  rétro- 
j  (cédées  s 


)  sans  subvention  ni  garantie  d'exploitation. 


3a  ans. 


3o  ans. 


ag  ans. 


1875 


id. 


1878 


1880 


1878 


1881 


id. 


\- 


mai 
1910 


204.660' 
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Tableau  »•  i3  (Suite)  ^ 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (SuiU). 


¥ 


FORMULE 


MODK        d'bXPLOITATIOH 


11 


co 

z 

MODE 

< 

ce        m 

H       S 

de 

-Il 

w     t 

ec     5 

TRACTIO 

^ 

12 

13(1) 

CHARGES 

TOTA&BS 

supportéM 

en  190^ 

par  le  budget 

dépertemental. 

Dépenses  pesées . 


DE    LA    SEINE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 
DÉPARTEMENTAUX 


Vapeur   1 
(Purrey) . 


id. 


Mékanki 

air 
coiQpriiné . 


Animale. 


Vapeur 
(Puirey) . 


Vapeur 

(Rowan) 


i       id.       / 


RECETTES     EN    ATTÉNUATION 


SDBTBRTIOI 

de 

rÉui. 

15 


CORTIMGBirrS 

OONTHIGBXTS 

des 

oommonaux. 

porticulien. 

16 

.    17 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rexploilation. 

18 


DÉPENSE 

BBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


Néant. 


(1)  Col.  13.  —  Pour  les  lignes  concédées  a?ant  1881,  le  cahier  des  charges  ne  flxe  pas  de  nombre  minimom  de  départs. 


«3 


20 


•s  8 

^  g  S 

^  1- 


.21 


z 

o  S" 

H  5  8  jg 

^<  S| 

--S  g.jg 

co  B 

«  S 

Û 


22 


84.350»   » 

(Ponr 
l'ensemble 

des 
réseaoz  con- 
cédés dans 

le 
département) 


84.350»   > 


Ingénieor 

en  chef 

da 

départemeni 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


1 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


DéCLABiBS      o'UTILITi       PUBLIQUE 


i*'  janvier  igoS. 


^     s* 


9Z 

O 

O 

Q 


. 

c£       1 

tf 

»  a 

O  -1* 

w  s 

ec  8 

Z    5    O 

^  S 

^    s 

•< 

nJ 

t) 

a 

5 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA      COMCBSSIOM 


Q 


Lignes  exploitées  par  la  Compagnie 

des  tramways  de  Paris 

et  da  département  de  la  Seine. 


Place  de  la  République  à  Pantin. . . . 

Embranchement  de   la    rue  Lafayette 
à  Aubervilliers 


Rue  Lafayetle  à  la  porte  de  la  Chapelle 
et  à  Saint- Denis ..,'., 


Madeleine  à  la  place  Moncey  et  à  Saint- 
Denis  


Embranchement  sur  Saint-Ouen. . . 

Madeleine- Asnières-Gennevilliers  . . . ./ 

La  Madeleine  à  S t- Augustin  et  à  Neuilly 
(boulevard  Bineau) , 

Embranchement     de     Courcelles    sur 
Levallob-Perret , 


Décrets 
du   q  août 


Embranchement  de  la  porte    Cham- 
perret  à  Neuilly  (porte  Maillot). . . 

Place  de  l'Étoile  au  pont  de  Neuilly  et 
à  Suresnes  (i)    


1879,  ( 


Département 
Seine. 


26  nov. 
1879. 


Neuilly  (porte  Maillot)  à    Saint-Denis 
(place  des  Gueldres) 


Porte  d'Allemagne  au  Pré-Saint- Gen-ais, 


Pantin  (place  de  l'Église)  à  la  Route  de 
Flandre  (2) 


Pantin   (cimetière  Parisien)  au    carre- 
four des  Quatre-Chemins 


Porto    d'Allemagne    à   la    mairie    de 
Pantin  et  au  Cimetière  Parisien  (2)  . 


Décret 

du  22  oct. 

1891. 

Décret 

du  a  4  avril 

1894. 

Décret 

du  34  fév. 

1896. 

Décret 

du  a 5  avril 

1898. 

Décret 
du  i8janv. 

•899- 


id. 


Commane  do 
Prc-Saint-Gervais 


Commane  de 
Pantin. 


Département 
de   la    Seine. 


Commune  de 
Pantin. 


A  reporter llô^'OSS' 


DEPARTEMENT 

2»     TRAMWAYS 


Report 33*^533" 


71  970 


4  4Ô0 


1  300 


1  988 


0  703 


2  134 


1877 

id. 

1876 
80-95 

1876 
80-91 

im  Ak^    Lignes  concédées  au  département  et  rétrocé-)     »  |  i^7^  [    3i  mai    i* 

/déessans  subvention  ni  garantie  d'exploitation .  i       "^  ****'  <  1876-77  >      19 10      K 

'  ^  80-91  (  ^ 

11875-79 

1875 

1879 

,874/ 

1903 

1894 


147.832' 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


îd. 


Ligne    concédée   par   le   département   sans 
subvention  ni  garantie  d'exploitation. 


id. 


Ligne  concédée  au  département  sans  subven- 
tion ni  garantie  d'exploitation . 


Ligne  concédée  par  le  département  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'exploitation. 


19  ans. 


35  ans. 


35  ans. 


la   ans. 


V]   ans. 


1898 


1899 


id.       \ 


a  4  avril 
1929 


a4  février 


3i  mai 
1910 


a  6  février 
1936 


147.832 


34.113 


(1)  La  partie  de  cette  ligne  comprise  entre  Saresnes  et  le  pont  de  Neuilly  est  exploitée  parla  compagnie  des  tramways  méeaniqoes  des  environs  de  Paris. 
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Tableau  h*  i3  (Suite), 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


P 


FORMULE 


j  MODE       D    BXPLOITATIOH 


11 


en 

sr 

MODE 

< 
ce      « 

H            M 

de 

Ed       t  , 

es       3 

TBACTIOM 

CQ 

12 


13 


DE   LA    SEINE  {SuUe). 


CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  190/i 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 

16 


DÉPARTEMENTAUX  [Suite). 


{  Mécanique  \ 
\(électriqi]e)f 
<  accu  mu  la- V 
/  leurs  et  l 
\  trolley. 


Vapeur  (sys- 
tème Lamm 
et  Fraoc4i). 


Électrique 
(Trolley). 


id. 


id. 


5o 


5o 


5o 


S^SiTi  '^ 


RECETTES     EN    ATTÉNUATION 


SDBTENTIOn 

de 
rÉtat. 

15 


I  PAftT 

coNTiaoERTs  ,  du 

««TUGEI.T8     I  ,   déparlement 

I         des         !  dans 

I  ;  les   bénéfices 

particuliers..  de 

I  l'exploilation, 


communaux . 


16 


17 


18 


! 


DÉPENSE 

METTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


^     -I 
Ogg 


('2)  Poar  ces  trois  lignes,  la  concessioo  »  été  faite  aax  communes  par  le  dépariemeot. 
Srr.    roi.    oièp. 


20 


g 


^^  8  1 
S  «  2 


21 


o     -^ 

H  *   S   ® 

«     2 


22 


»      84.350'   » 


I  (   Ingénieur 

V  Voir  page  )    en    chef 
/précédente.)        do 

(déparieroent. 


84.350'   » 


4» 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

uéCLARéKS       D*UTILlTâ       PUOLIQUK 

aa 

i"  janvier    i«jo3. 

1 


U 

H 
U 

< 

a 
o 

u 

H 

< 


£  'I 


o 

Z 

id 

O 


^  g 


s  ^ 


W   5 

es  8 


MODE     ET    CONDITIONS 

de 

LA       CORCBSSlOtl 


fû 
«d 


Report I  llô^'OSS"*' 


Lignes  exploitées  par  la  C****  générale 
parisienne jiet  tramways . 

Du  Trône  à  la  Barrière  d'Italie 

De  la  Bastille  à  la  gare  Montparnasse . 

Place  de  la  Bastille  à  Charenton 

Gare  Montparnasse  à  l'Étoile 

Sl-Germain-dcs-Prés  à  Issy,  Vanvcs  et 

Clamart *       ' 

De  Montrouil  à  la  place  du  Trône, 
bmbrancliement  de  la  place  de  Henn< 

à   Cbàlillon  et  Fontenay-aux-Roses. 
Embranchement  de  la   rue  Lecourbe 

Tavenue  d'Antin , 

Do  Villejuif  au  Collège  de  France.  . , 
Boulevard  de  la  Gare  à  Vitry  par  Ivry. 

avec    embranchement    sur    la  place 

d'Italie  et  sur  le  pont  de  Bercy 

Embranchement  sur  la  place  Walhubert. 
Bicètreà  Villejuif 


Décret 

Ju  9   aoûtj 

1873 


if    Département    ( 
V  de    la    Seine.  ^ 

I 


67  041 


Saint-Ouen  au  Champ-de-Mars. 


Lignes  de  Tancienne  compagnie  des 
tramways  de  Saint-Maur  exploitées 
par  la  Compagnie  de  l'Est  parisien 
((^harenton-La-Varenne)  (ligne  prin- 
cipale)   , 


Section  do  Saint-Maur  à  Vinccnncs  . . . 


Section  de  Joinville  à  Champigny.  . .  . 


Neuilly  (Porto  Maillot)  à  Suresnes  ex- 
ploitée par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Bois  de  Boulogne 


Saint-Denis  (Porte  de  Paris)  à  Saint- 
Ouen  (Cimetière  Parisien)  exploitée 
par  la  Compagnie  des  tramways  méca- 
niques des  environs  de  Paris 


Décret      \ 
du  a  4  di^c 
1897. 


Décret 
du  28  avrill 

1892. 

Décret    I 
du   4   août 

1894.  I 

Décret 
du  12  oct. 

1897. 


Décret 

dua4juillet 

1897. 


2  063 


l'»44| 


id. 


Décret 

du  5  sept. 

1899. 


8  510 
4  621 
3  900 


^       6      »  , 


u. 


Ville 
de  Saiot-Dtnis. 


Totaux '  214^223» 


id. 


48  ans. 


43  ans. 

id. 

id. 
38  ans. 

34  ans. 


Ligne  concédée  par  le  département  sans  sub-     3i  ans. 
vention  et  sans  garantie  d'exploitation. 


3   ! 


10 


DEPARTEMENT 


2  «     TRAMWAYS 


Lignes^concédées  au  département  et  rétrcx-é-/    3,-  ,,,, 
dées  sans  subvention  ni  garantie  d'exploitation .  ) 


18 


75 

878 


1900 


igoo 


id 


h   mai    }   1^4   j^y 
1910      j 


3i   déc. 
1945 


1893 


i8q5  l    3i  déc. 
^    f      1935 

1898 


3i  déc. 
1930 


id. 


334.000 


283.4 
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Tarleau  h°  i3  (Suite). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


IJ 

FORMULE 

Ott 
MODB        D*KXPLOITATIOI 

MODE 

< 

CHARGES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

METTE 

supportée 
par  le 

ÉVALUATION        1 
en  centimes  additionnels.     1 

DÉSIGNATION      II 

DES  AGEirrs                    1 

auxquels  est  confié           1 

le  contrôle.                  1 

de 

TRACTION 

NOMBRE  DE  TI 
dans 

CHAQUE  SBIS 

SUBTEITIOll 

de 

rEtat. 

COETnOERTS 

communaux. 

COITIEGERTS 

des 
particuliers. 

PART 

du 
département 

les  bénéfices 

de 
TexploitaUon. 

11 

12 

13 

Vx 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

l                                        1            i 
DE   LA    SEINE  (SuUe). 

» 

i 

DÉPARTEMENTAUX    (Suite). 

i 

•% 

> 

» 

1 

» 

)» 

» 

84.350'    » 

»                                                      i 

Animale 
et 
looécanique. 
lÉloctriaue 
[par  trolley 
'caniveau  et 
accumu- 
lateurs. 

• 

Mécanique 
(électrique) 
(caniveau) 

4o 

• 

»                                                       < 

Mécanique 

électrique 

(TroUey) 

id. 

id. 

Électrique. 
(plotDolter 
et  Archet). 

.      l6 

ao 
ao 

i6 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

% 

» 

Ingéniear 

eaehefdD 

département. 

> 

Électrique 
(TroUey). 

6o 

i 
1 

» 

> 

> 

» 

» 

» 

» 

84.350'   » 
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CHMINS  DE  FER  D'IMLKi^i  LuCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

oéCLARéRS     D*UT1L1TÉ      PUBLIQUE 

an 
i"  janvier    igoô. 

1 


^  •  .2- 

<»  S  S. 


se 

O 
H 

C 
c« 


«S         g 
kJ         o 


D 
Cd 
C 


MODE     ET    CONDITIONS 
de 

LA     COlf  CI88IOII 


Cd 

Ui 

ec 
a 


€d  Sa 


u 

S  s 

dtf        «M 


10 


DEPARTEMENT    DE 


Ihemin  de  fer  de  Rouen  au  Pelit-Quevilly 


—  de  la  rue  du  Ghamp-de- 

Foire  à  la  rue  de  la  Côte,  au  Havre. 


Llliemin  de  fer  de  Rouen-Eaupict  à 
Bonsecours. 

Gliemin  do  fer  de  Bcaucamps-le-Vicux 
à  Auraaie  (partie  située  dans  la  Seine- 
Infcrieure.) 

Chemin  de  fer  de  Montérollier-Buchy 
àJSaint-Saëns 


Chemin  de  fer  d'Aumale  à  Envermeu , 


do  Morgny  à  Vascœuil . . 


Décret 

du  ao  juin 

i868. 


Loi 
du  a  3  avril 

1889. 


Loi 

du   8   juin 

189a. 


Loi 
du  a4  mars 


1898. 


Loi 
du  i5  avril 

1898. 

Loi 

du  ao  avril 

1901. 


Loi 

du  a9  avril 

1903. 


M.  Erolle  Ma- 
létra. 


Société  anonyme. 


2^  238- 


0  333 


Compagnie  da    0  381 
chemin     de     fer 
fan  iculairede' 
Roaea-Eaaplet  àl 
llonsecoars. 


Société  générale    1  864 
des  chemins  de  fer 
économiques. 


Construit  et  ex- 
ploité par  le  dé- 
partement de  la 
seine-Inférienre. 


Constroit  par  le 
département  de  la 
Seine-Inférieore. 
Kxploiiation  par 
la  Société  des  che- 
mins de  fer  éco- 
nomiques. 
(En  voie  d'exécu 
tion). 


1-  44\ 


10  124  50 


50  694 


Construction  et  15.200 
exploitation  parle, 
déparlement  de  la 
Seine-Inférieure. 


Totaux 


80''834«50 


id.     / 


1     44 


1     44 


1*    CHEMINS    DE     FER 

/  99   ans.        1869  1969  149.830 '65 


>     Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt.  \ 

1     20(  ^  5o 


60    ans. 


Une  garantie  d'intérêt  a  été  accordée  par  le    86    ans. 
département  de  la  Somme,  mais  non  par  celui 
de  la  Seine-Inférieure. 


Une  subvention  par  annuité  a  été  accordée 
par  l'État. 


id. 


id. 


1890  1939        1.732  013  66 


189a  195a 


1. 522.3»  71 


1901 


1984        I  1 


1900 


91.347  80 
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Tableau   h*»   i3  (Suite). 


FORMULE 


UOOe       D    EXPLOITATION 


11 


LA   SEINE-INFERIEURE 

D'INTÉKÊT     LOCAL 


(/> 

z 

<     « 

MODE 

ce             K 

cd  S 

de 

-|s 

a     ? 

~       s 

a      o 

TRACTIO» 

S 

G 

sr 

12 

13 

"■■■^ 

CHARGES 

TOTALES 

siipi»ortée» 

en  190^1 

par  le  bodg-n 

dêpartemcnlal . 

Dépenses  payées . 

14 


Mécanique 
(vapeur). 


y    L'exploitation  a  lieu   aux   risijues   et, 
I périls  des  concessionnaires. 


La  dépense  d*exploitation   est  limitée 
par  la  formule 

F  =  2.000  fr.  +  0,3  K, 
R  représenlant  le  montant  de  la  recette 
kilométrique  bnile,  impôts  déduits. 

L'exploitation   a   lieu    aux    risques   et 
périls  du  département. 


Les  dépense»  d'exploitation  sont  à  la 
charge  de  la  Société  exploitante  à  qui 
appartiendront  les  recettes  jusqu*à 
3.000  francs  par  kilomètre:  de  3.800 
à  3.000  francs,  partage  de  l'excédent  à 
raison  de  2/3  jpour  la  Société,  i/3  pour 
le  département:  au-dessus  de  3.ooo  francs 
partage  par  moitié.  Néanmoins  si, pendant 
les  5  premières  années  d'exploitation,  les 
recettes  n'atteignent  pas  3.800  francs 
par  kilomètre,  le  département  comblera 
la  différence,  mais  jusqu'à  concurrence 
de  5oo  francs,  la  première  année, 
4oo  francs  la  deuxième,  3oo  francs  la 
troisième,  300  francs  la  quatrième, 
et  100  francs  la  dernière. 


L'exploitation   aura  lieu  aux  risques 
el  périls  du  département. 


Funicol&ira 
(vapeur). 


Funiculaire 

(contre- 

poidsd'eau) 


Varie 
Faivant 

les  be- 
soins de 

Tusine 
desservie. 


13 

par 
heure. 


13 

par  jour 
(mial- 
niaoi). 


Mécanique       s 
(vapeur),    par  jour 

Dom). 


id. 


id. 


parjoor, 
(miDJ- 
mam). 


parjoor 


id. 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


su  BTBMTIOa 

de 

l'Eut. 

15 


CONTINOBIITS 


communaux . 


16 


coariiiOBNTS 

des 
particuliers. 

17 


PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation . 


DÉPENSE 

METTl 

ATION 

DÉPENSE 

additionnels. 

supportée 

p«rl, 

département. 

ÉVALU 

DE  CETTB 

en  centimes 

19 

20 

48. 673' 89 


48.673' 89 


13. 923' 65 


13.923' 05 


34. 750' 24 


34. 750' 24 


200'    » 


350     > 


IngéDieors 

et 

Afrents 

des  Ponts 

et 

Chaussées 

el 

I  des  MiQos. 


0-36487 


0-36487 


507     50 


1.057' 50 


lagéoieurs 

et    . 
Agents 
des  Ponts 

et 

Chaussées 

de  la  Somme 


Affentvoycr 
en  chef. 


id. 


id. 
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CHEMINS  DE  FER  DlNTEUi:!  Li 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DiCLARélS       D*UTILITi       PCBLIQUI 

an 
r'  janvier  1906. 

1 


GO 

Q  i  -3 

SB    IS 

Cd   o  -3 

Q 


Z 
O 

H 

Z 
O 

o 


8     S 
"     1 


os  S 

^  «  I 

^  ^  S. 

O  -  ;§ 

«  §  o 

o  ^ 


ce 

»  s 

c  ► 

<  s 


Tramway  de  Saint-Romain-de-Golbosc 
à  la  gare  de  Saint-Romain  (Ligne  de 
Paris  au  Havre .  ) 


Tramways  d*Elbeur. 


Tramway  de  Rouen  au  Mesnil-Esnard. 


Tramway  d*Eu  au  Tréport  et  à  Mers. 


Décret 

du  5  avril 

1897. 


Décret 

du  19  oct. 

1898. 


Décret 

du  38  dép. 

1896. 

Décret 

du  34  juil. 

1899- 


Totaux 


•ë§I 


Ligne  principale . 


Gare  d*eau  sur  la  Seine  à 
Montereau,  avec  raccorde 
ment  à  la  ligne  principale . 


Loi 

du  13  août 

i885   et 

du  30  juin 
1892. 

Loi 

du   7  juin 

1894. 

Compagnie  de 
chemins  de  fer 
dépariemenlâax, 

5.  me  Loois- 
le-Grand,  à  Paris. 


id. 


A  reporter. 


50'  458-    1     » 


1     117 


51*  575- 


id. 


MODE    ET    CONDITIONÎ 
de 

LA       COMCBSSIOll 


Société 
anonyme. 

4»'300- 

1-  > 

U  TiUe  d*Ëlbeor. 

9  300 

144 

Le  département. 

5  636 

id- 

Le  département. 

5  890 

1     » 

25»' 126» 

Garantie  d'intérêt  de  4  0/0  pour  un  capital 
kilométrique  maximum  de  4a .  000  francs  pou- 
vant être  porté  ultérieurement  à  5o.ooo  francs. 

La  garantie  est  limitée  à  i .  360  francs  par 
kilomètre ,  TÉtat  y  participant  pour  la  moitié, 
le  département  et  la  commune  de  Saint-Romain- 
de^Colbosc,  chacun  pour  un  quart. 


Sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


id. 


id. 


Ligne  concédée  par  le  département  à  la  Gom- 
pagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  suivant 
convention  du  6  octobre  i884>  avec  garantie 
d'intérêt  à  5  0/0  du  capital  de  premier  établisse- 
mentetgarantied'exploitation.  Capital  de  premier 
établissement  ^\h  définitivement  à  3.976.785  fr. 
par  loi  du  ao  juin  189a. 


Ligne  concédée  par  le  département  à  la  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  départementaux  suivant 
convention  du  37  février  1893. 


«3 


Ed 

C 


id  S 

?;  s 

2  \ 

'2  4: 

><  ^ 

eu 


10 


DÉPARTEMENT    DE 

20    TRAMWAYS- 


5o  ans. 


id. 


60  ans. 


5o  ans. 


1897 


1898 


«899 


1903 


1947 


7 1.498' 65 


1948 


254.574 18 


19^7         227.2»  7» 


1949  210.909   » 


DEPARTEMENT   DE 

V    CHEMINS     DE    FEB 


99  «"»• 


id. 


foct. 

I88S  de 
Monte- 
reaa     à 

Soappes, 
15  jauT. 
1880      de 

Souppes 
àChàteaa 
Landon. 


i"juil. 

1895 


1 1    août 
1984 


id. 


56.300' 
à   fbr^t 


91.000 
poar  le  toct 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


Tableau  »**  i3  (Suite). 


FORMULE 


MODE       D    KXPLOITATIOH 


11 


MODE 
de 

TEACTloa 

12 


^-s 


13 


CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 

Ml 


LA   SEINE-INFÉRIEURE  iSuHe). 

I)  É  J^  A  K  T  E  M  K  N  TAUX 


La  dépense  d'exploitation  est  limitée 
par  la  formule  : 

F  =  1.100  fr.  +0.30N. 
>  éUul  le  nombre  de  trains. 


I    L'exploitation  a  lieu   aux   risques    et 
périlsde  la  Compagnie  rétrocessionnaire. 


id. 


id. 


Mécanique        18 
(vapeur),  ptrjoar. 


Électriquo  |      3o 
(fil  aérien),  ptr  joor 

mam). 


id. 


id. 


i5 

par  joor 
(miai- 
mam). 

eo  été: 
24 

par  joor 
(mini- 
miim). 

eo  hiver: 
8 

par  joor 
(mini- 
mQin). 


SEINE-ET-IKIARNE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

Eiploitalion  directe  par  la  Compagnie 
i  raison,  par  kilomètre,  de  a. 000  francs 
plus  1/3  de  la  recette  brute,  impôts 
déduit*. 


id. 


Mécanique 
(Tapeur). 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SUBTBRTIOM 

de 

rÉut. 

15 


COaTlH«BaTS 


communaux. 


16 


coaTiNOsaTS 

des 
particuliers. 

n 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

18 


« 

DÉPENSE 

^  1 
0  S  ° 

i  8-s 

t;Si| 

KbTTB 

H.i;S 

ï  83 

supportée 

LUA 

CETTE    D 

mes  ad 

^^1 

par  le 

^-■^ 

a2'  g. 

>'»8 
"     8 

g-.à 

19 

30 

21 

9  »  >  9  » 

t  >  >  »  » 

1  »  »  »  » 

»  »  »  -                     »  » 

>  >  )>  >  > 


138. 494' 66 


id. 


Solvant 

les 
besoias . 


138.494^66 


69.2'47'33 


69.247^33 


69.247^33 


69.247^33 


1M8 


1M8 


es 

!!r  s  ®  o 
Q      5 


» 
» 

3.')0'  9 

483  1 

280  » 
280  » 

)» 

1.393'» 

iDgénicurs 

et 

Agents 

des   1*00 1« 

et 
Chaossées 

et 
des  Mines 


Ingénieurs 

et 

Agents 

des  Ponts 

et 
Cliaussèes. 


id. 


id. 


Ingéoiears 
et 

[  Condocteors 
des  Ponts 


2.578' 7«;  cbaSUes 


et 

'  des    .Mines 

et  agents  de 

Via  compagnie 


2.578^76 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

oKCLAaiet     d'utilité     publiqui 

au 

I**  janvier    1905. 

1 


Cd 
H 

U 

< 

o 

Cd 
H 

-< 


si 

as 

9 

n3 


o 

H 

z: 
O 

fd 

O 


«5         g 

d      e 


o 


os  s 


Report SI»'  575' 


I 

II 
-si 

*2 


e 

's 

o 


De  Condetz  à  Montmirail . . . 

(Partie  comprise  dans  Seine-et 
Marne.) 


Raccordemont  de   Condetz  à 
La  Ferté-sous-Jouarre . . . 


Gare  d'eau  sur  la  Marne  à 
l'embouchure  du  Petii-Mo- 
rin,  avec  raccordomenl  à  la 
ligne  principale 


Chemin  de  fer  d'Égrevilleà  Sens. 


—  de  Lagn^r  à  Mortcerf  . 


Loi 
du  13  août 

i885. 


33    755 


Loi 
du  aa  juin 

1888 

roodifiéd     Compagnie   de] 

Darla  loi  l chemins    de    fer) 

par  la  101  V^épirt^nicntani  / 

du  ab  nov./   5^  mç  Unis-  A 

le-Grand,i  Paris. 


1     790 


Coorention, 
du  17  déc' 
1891  entre  le 
département 
et  la  €••  con- 
cessionnaire. 


Loi 
du   i3  dcc 

1898 
modifiée 

J>ar  la  loi 
u  a6  nov. 
1904. 

Loi 
du  f4  janv. 

1899. 


Compagnie  des 
chemins  de  fer 
d'intérêt  local  do 
département  de 
rYoooe. 


Compagnie  de 
chemins  de  fer 
départementaux , 

5,  me  Loois- 
le-Grand,i  Paris. 


Totaux. 


0    641 


4     895 


19    378 


112^034- 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       COIIGB88IOII 


Cd 


Ed 
S 

Cd 

H 


Ed 

<d    s 

i  i 


10 


DEPARTEMENT    DE 


1»    CHEMINS    DE    FER 


Ligne  concédée  par  le  département  à  la  Com-' 
pagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  suivant 
convention  du  6  octobre  1 884 ,  avec  garantie  d'in- 
térêt à  5  0/0  du  capital  de  premier  établissement 
et  garantie  d'exploitation.  Capital  de  premier 
éUblissement  arrêté  à  3.i86.a38  fr.  68  pour 
4a'' 833- 83. 


Raccordement  concédé  par  le  département  à  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux 
.uivant  convention  des  8  mai  et  i*' juin  1886, 
kvec  garantie  d'intérêt  à  5  0/0  du  capital  de 
premier  établissement  et  garantie  d'exploitation 


1-. 


Ligne  concédée  par  le  département  à  la  Com- 
pagnie de  cheminsde  fer  départementaux  suivant 
convention  du  17  décembre  1891.  Les  dépenses 
s'élevant  à  a5 .  694  fr.  73  ont  été  remboursées  h  la 
Compagnie  par  le  département  avec  une  majo- 
ration de  8  0/0. 

Ligne  concédée  par  le  département  de  Seine- 
el-Marneau  département  de  l'Yonne,  suivant  con- 
vention du  10  janvier  1898,  et  rétrocédée  par  ce 
dernier  à  MM. Edmond  CoignetetPaul  Grosaelin 
suivant  convention  du  10  janvier  1898. 


.  Ligne  concédic  par  le  département  de  Seine 
et- Marne  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux,  suivant  convention  du  10  jan- 
vier 1896. 


99  «"S- 


53  ans. 


85  ans. 


i5fév. 
1898 


•'nov. 
1889 


i5iuil. 
l   1891 


a3  oct. 
1901 


i"janv 
Î900 
sar 

12  kil.  et 

ao  avril 
190a 

sar7kil. 
211m. 


1 1    août 


id. 


id. 


51.040' 
à  forfait. 


i3  déc. 
1951 


1 1    août 
1984 


dépenses 
arrï'lêfs  à 
517.2»  fr.  58 
par  arrête 
préfectoral.  - 
sar  lesquelles 
ao,ViOl>francs, 
ont  ctc  rem- 
boursés à  I 
la  Compagnie! 
par  le  dépar- 
tement de 
SciQe<ei-Mar-j 
ne.  Ilrestedâ 
213.8d5lr  5ê| 
passibles  d'io 
térét  à  5  0  0 
par  an. 


Snitantlr^ 
termes  de  la 
conrentioo. 
constroctioi 

de  rinfra 
simctnre  par 

le  départe- 
ment et  If 
SBrplBsparli 

Compagnie 
S0119  diverses 
conditions. 


Digitized  by 
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Tableau  »•   i3  {Saile)* 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


toiM 


FORMULE 


MOOB       D    EXPLOITATION 


11 


C» 

Z 

MODE 

â    . 

f-    s 

de 

g§i 

t3    O' 

U         ^ 

fiS       g 

20 

TEACTIOE 

S 

o 

z 

12 

13 

^^~ 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  igo'i 

par  le  badget 

départemental. 

Dépenses  payées- 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SEINE-ET-MARNE  {SuUe). 

D'INTÉRÊT    LOCAL    {Suite). 


Exploitation  directe  par  la  Compagnie  /      3 

|k  raison,  par  kilomètre,  de  a.ooo  francs 
|plu$  1/3  de    la    recelte  brute,  impôts 

dtiduits. 


id. 


138.494' 66 


124.864  84 


Mécanique 

(vapeur). 


Exploitation  directe  par  la  Compagnie 
\  raison  d  une  somme  ^e  de  55o  francs 
«r  an,  plus  i/4  de  la  recette  brute, 
npôts  déduits. 


^  Exploitation  directe  par  les   conces- 
Wnnaires  selon  la  formide  : 


bonnaires  selon  la  formule 
F=  1.000  fr.  + 


SR 


'  Exploitation  directe  par  la  Compagnie 
iBYant  la  formule  : 

F=  1.500  fr.  +  -iL- 


SoiTtnt 

les 
besoins. 


2 

par  Jour 
pendAnt  4 
Joars  d0 
la  semai- 
a*  et 

3 

les  autreii' 
Joun. 

\      3 


46.355  45 


Srr.  Fiîi.   oip. 


309.714' 95 


SCBTEMTIOII 

de 
TÉUt. 

15 


PART 

C0MTI50BHTS 

du 

COETnOEMTS 

département 

des 

dans 

communaux. 

particuliers. 

les  bénéeces 

de 
l'exploitation 

16 

17 

18 

69.247' 33 


69.718  80 


22.500  00 


161.466^13 


r  7.444'35 
(ContiDgent  f 

do     y 

département  i 

de        \ 

U  Marne.)  / 


7.444' 35 


DÉPENSE 

BETTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


^     1 
®  S  S 

•S'3 
20 


%  S' 
%  S 


47.701  69 


23.855  45 


0  88 


1  01 


21 


z 
O     3 

"^       a 

H  «   8   © 

^  S      S 

«  r 


22 


69.247' 33      1^18      2. 578' 76 


»  140. 804' 47      3«07      5.82î.'47 

I       I 


2.077  31\ 


Ingénicars 

CoQdacienrs 
l    des  Ponts 

)        «* 
'    Chaassées 

et 

des   Mines 


195  82 


970  58/ 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DéCLAA^Bf      d'0T1L1t£       PUBLIQUE 

au 

1"  janvier    iyo5. 

1 


Cf3 

Cd 

H 
U 

M    -    - 

w  "i  S 

Ha    *• 
.        a 


5  2. 


Cd 

P 

0 

td      0 

il 

H      " 

2   i 

« 

M 

X     « 

0 

tf 

fiu 

9 

10 

i<*Entrele  Palaisde  Fontaine- 
bleau el  la  gare  de  cette  ville. 


M 
^1 


a®  Entre  la  gare  et  Valvins . 


Décret 

du  6  mai 

1896. 


la  juin 
1900. 


Compagnie  des 
tramwavs  de  Fon- 
tainebleau, 38, 
rae  Thomassin, 
à  Lyon. 


id. 


3^  338»\ 


Tramway  entre  Melun  et  Barbizon..  la  octobre'    Compagnie  des 

Tftr.-.       ;  Tramways-Sud  de 
'°97-       Seine-et-Marne, 
128,  rne  Dajot,  à 
'Melon. 


2    184 


11     764 


Et    prolongement    entre    Chailly     et 

Oncy-Milly '  ao  octobre 

190a. 


id 


!•  De  Melun  à  Vemeuil. .  A 


20  au  ma 
ximum 


- 


?  ù  S 

S    Cm  a 

2  ^  s 


a«De  Jouy-le-Ghàtel  à  Maries' 

3<»    De    Bray- sur-Seine   à 
Sablonnières 


6  mai 
1899. 


/    Société  des  che-l 
\minsdeferécono-1 
/  miqaes,  4,  cité 
i    de   Londres» 
f         Paris. 


18 
23 


546 
867 


87  927 


Tramway    électrique    entre    les   nou-|  ' 

velles  casernes  de  Melun  et  la  garo  1 

P.-L.-M '     Décret         Société    des 

1      o       .   'tramways  me- 
,du   8   oct.  Innais. 

^899.      I 


2     487 


Totaux 170M13" 


DÉPARTEMENT    DE 


2»    TRAMWAYS 


'  Ligne  rétrocédée  par  le  département  à  la 
Compagnie  des  tramways  de  Fontainebleau  sui- 
vant convention  du  a5  avril  1896,  sans  subven- 
tion ni  garantie  dSucune  sorte. 


id. 


5o  ans. 


id. 


Ligne  rétrocédée  par  le    département    k  la    65 
Compagnie  des  Tram  wavs-Sud  de  Seine-et-Marne 
suivant  convention  du  00  septembre  1897,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


/Rétrocédée  par    le  département  de  Seine-et- 
VMarne,  suivant  convention  du  4  octobre  190a 


id. 


3o8ept. 
1896  , 


ao  août 
1899  ' 


a7mar8 

«899  ! 


id. 


5    mai 
1946 


id. 


[a  octobre 
iQÔa 


id. 


Réseau  rétrocédé  à  la  Société  générale  des. 
chemins  de  fer  économiques.  La  construction  est] 
faite  par  le  département,  la  Compagnie  n*étant/ 
chargée  que  de  l'explaitalion.  La  Société  parli-l  60  ans. 
cipera  néanmoins  aux  dépenses  complémentaires^ 
éventuelles  dans  la  proportion  d'un  quart,  quii 
lui  sera  remboursé  par  annuités.  j 


6  mai 
1959 


Ligne  rétrocédée  parla  ville  de  Melun  à  M.  Caget 
'suivant  convention  du  i*''  septembre  1899  ^^ 
rétrocédée  à  la  Société  des  tramways  melunais 
suivant  décret  du  3  octobre  1900. 


5o  ans. 


8  octobre 
ï9^9 
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Tableau  n*  i3  (Suite) 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  i^Suite). 


FORMULE 

MODE 
de 

TEACTIOM 

NOMBRE  DE  TRAINS     1 
dans                      1 

CHAQUE     SENS                         1 

CHARGES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

Dépenses  payées . 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

supportée 
par  le 

ÉVALUATION        1 

*   DE    CETTE    DipBRSB                   1 

en  centimes  additionnels.    1 

§3!:l 

DÉSIGNATION 

DBS    AOBIITS 

auxquels  est  confié 
le  contrôle. 

M                                  en 

m                       MOnB      D*BSPLOITÀTIOII 

SUBYBNTIOR 

de 
TÉUt. 

corrnfCEMTS 
communaux . 

CONTUOpiTS 

des 
particuliers. 

PABT 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
Texploitation. 

"                                                      11 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

2Î     i 

SEINE-ET-MARNE  {SuUe) 

DÉPAKTEMENTAUX 

1 

'                                                          1                1 

Exploitation    par  la  Compagnie  à  sesX                   /to^fi*'[ct 
frais,  risques  et  périls  aux  conditions  du  J                   (  *io- V * 
cahier  des  charges.                                    j  TracUon  r»;'.!*»!" 

f  électrique  V<»^^j-/" 
J       avec       J 
1   archet.    1 

> 

> 

» 

» 

» 

> 

( 

>      276' 06 

id. 

du  l- mai 

1          /- 

» 

1 

» 

> 

^ 

» 

Y 

dul*»noT. 
aal«'iiiai 

id.  > 

{ 

Traction 
à  vapeur . 

6 

dans 

chaque 

sens. 

> 

> 

> 

» 

» 

> 

1 

588  20 

id. 

id. 

> 

> 

> 

> 

> 

»< 

> 

> 

» 

Ingénieurs 

et 
Conducteurs 
i    des  Ponts 
)        et. 
f  Chaussées 
et 
des  Mines. 

Exploitation    directe  par   la   Société 
uivant  les  conditions  de  Tarticle  7  de 
a  convention . 

1  ^. 

3 

106.207' 17 

53.103'  58 

» 

a 

> 

53.103'  58 

3^04 

4.969  44 

^Formule:  F  =  900  fr.  +  IR). 

\ 

1 

Exploitation     directe    par   la  Société 
tes  risques  et  périls. 

Traction 

électrique 

avec 

troUejr . 

56 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

124  36 

106.207' 17 

53.103'  58 

» 

r.    . 

-,     :r     . 

53.103^  58 

3«04 

5.958' 06 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLAB^BS      D*UTILITi       PUBLIQDB 

au 
1"  jaurier    1905. 

1 


DES  ACTES 

LABATIFB 

té  publique. 

1   t 

«          8 

GUEUR 

BiSBAU 

département. 

OS 

^  5 
tf  S 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

ce 

m 
0 

m 
« 

M 

0 

x 
0 

NNÉE 

OUTBRTDRB 

ploiUtion. 

• 

0 

w    i 

06       X 
Cd       0 

b3 

H    1 

1 

S     5 

[O  ^  ;= 

2  1 

lA      COBCeSSlON 

Q 

M 

0 

M 

0 

fiu 

2 

3 

& 

5 

7 

8 

9 

10 

p 

DEPARTEMENT    DE 


1»    CHEM  INS    DE     FER 


Chemin  de  fer  de  Beaumont  à  Hermès. 


i4  juillet 
1877. 


Rhus, 


—  Valmondois  à  Épiab- 


Chemin  de  fer  d'Épiais- Rhus  &  Marines. 


Loi      1 
du    3  août 
i883. 


Compagnie  da 
chemin  de  fer 
de  Hermès  à 
Beaomont. 


2^  192' 


13    188 


Concession  accordée  par  le  département  sous 
le  régime  de  la  loi  de  i865,  sans  subvention  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  Seine-et-Oise 


Soeiété  générale 
fàes  chemins  de^ 
'  fer  économiques,  * 


90  ans. 


99  «ns. 


Loi 

du  I*'  août 

1887. 


8    891 


/     Concession  accordée  par  le  département  sous 
id.     Me  régime  de  la  loi  du  11  iuin  1880.  (Garantie^ 
/d'intérêt  et  d'exploitation.) 


ToTAUt 


24^  271- 


i    96  ans. 


1879 


1886 


!•'  janvier 


77.712f 


121.336 


2  août 
198a 


1896 


58.183, 
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Tableau  h*  i3{Saile). 


JÎT  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 


MODE       O    EXPLOITATION 


il 


co 

ss 

MODE 

< 

ai      « 

"".s 

de 

§|s 

'^   O» 

ë    - 

TRACTION 

O 

ss 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

■apportées 

en  igoii 

par  le  budget 

départemental. 

Dépentes  payées, 

16 


RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


BCBTBNTION 

de 

rÉut. 

15 


CONTINGENTS 


commonaux . 


16 


CONTINGENTS 

des 
particuliers. 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
rezploitation, 

18 


DÉPENSE 

NETTE 

supportée 

par  le 

département. 

19 


SB      " 

^  il 
«    j 

20 


8  •<* 


g  ^  s 

S    o    « 


21 


O 

H  P 
<  S 

c  s 

•H 

Û 


M 

0 


22 


SEINE-ET-OISE 


D'INTÉ  KÊT    LOCAL 


'  L'exploitation  de  cette  ligne  ne  donne 
;lieu  à  aucune  garantie  en  ce  qui  con- 
iccrne  le  département  de  Sèine-et-Oise . 


I  Le  département  de  Seine-et-Oise  8*est 
engagé  avec  le  concours  deTÉtat  au  paye 
ment,  à  titre  de  garantie,  d'une  somme 
annuelle  pouvant  s'élever  au  maximum  à 
i.5oo  francs  par  kilomètre  pendant  a 5  ans 
à  partir  de  la  mise  en  exploitation.  Cette 
garantie  fonctionne  lorsque  les  recettes 
de  lexploitation  ne  suffisent  pas  pour 
couvrir  : 

[**  Tintérèt  à  5  o/o  du  capital  de  pre< 
mier  établissement  fixé  à  forfait  à  96.492 
francs  par  kilomètre  ; 

a"  le  chififre  des  frais  d'exploitation 
fixé  par  kilomètre  à  a. 000  francs,  plus  le 
1.4  de  la  recette  brute,  sans  que  ce 
chiffre  puisse  descendre  au-dessous  de 
6.000  francs. 


Mécanique' 
(vapeur.) 


id. 


Le  chiffre  de  la  garantie  est  de  i  .5oo 
francs  par  kilomètre  comme  pour  la  ligne 
qui  précède.  Cette  garantie  fonctionne 
lorsque  les  recettes  de  l'exploitation  ne 
suffisent  pas  pour  couvrir  : 

I*  l'intérêt  i  5  0/0  du  capital  de  premier 
établissement  fixé  à  forfait  à  73.000  francs 
par  kilomètre  ; 

a' le  chiffre  des  frais  d'exploitation  fixé 
par  kilomètre  à  a. 000  francs,  plus  le  i/4 
cela  recette  brute,  sans  que  ce  chiffre  puisse 
descendre  au-dessous  de  3 .  600  francs. 


id. 


19.782'   1 


13.33Ô  Ô9 


33.118'  69 


9.870'   » 


6.668  34 


16.538' 34 


2.222' 78 


2.222' 78 


9  912'   > 


4.445  57 


14.357' 57 


OMl 


0  05 


650»   » 


logénienrs 
des  Ponts 

et 
Chaussées. 


450    » 


0«16      1.100'» 
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CHEMINS  DE  FER  D  INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


DéCLÀRiES       D*UTIL1T<       PUBLIQUB 


i"  janvier   igoS. 
1 


V3 

U 

H         § 

^  ^  s 


b3 

z 

, 

;=) 

0 

S 

os         *  : 
p 

e: 

„MODE    ET    CONDITIONS 

0 

4î 

iaZs 

K 
0 

o* 
5    ë 

H 

Ï4 

5 

0  ■  38 

Si 

0  *- 

de 

«1 

ta 
u 

■ 

oc: 

0 

i  i 

0 

SI 

■"    1 

«i 

^ 

LA      COHCISSIOB 

P 
0 

0 
u 

n 

M 
û 

û 

H 

0 

« 
M 
Û 

^    -S 

û 

es 

0. 

3 

*4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

DEPARTEMENT 

2*    TRAMWAYS 


Tramway  de  Villiers-le-Bel  à  la  station 
îonesse 


ramwav  de  Villiers-k 
de  Villiers-le-Bel-Go 


Tramway  du  Raincy  à  Monlfermeil . . 
—      de  Saint-Germain  à  Poissy. 


—       de   Montmorency  à  Enghîen 
el'à  Saint-Gratien 

Tramway  de  Versailles  à  Maule 

Tramway   de    Villiers- sur- Marne    à 
PlessisrTrévise  (i) 


Décret  du!     Compagnie  da 

Qo  iuillet   chemin  de  fer  do 

ao  ju»»e*   vniiers-le-Bel  et 

1070.       extensions. 


a4  avril 
1888. 


a  4  ^ai 


Compagnie  des 
tramways  de  l'Esi 
parisicb. 


I  I 

3k  092°»    i™iO  \ 


»  ans.      1878  I      1918 


80.853' 


Compagnie  des 
.«rw*;         tramways  méca- 
^^9^-       niques  des  envi 
rons  de  Paris. 


17  déc. 
1896. 


M.  Gallotti. 


i3  mai       Compagnie  fk-an- 

,  fiAfi         Ç*»8€  flu  tramway 

*^9^*     I  de  Versailles  à 

Manie. 


3  juin. 

1899- 


Compagnie  dn 

tramway  de 

,  Villicrs^nr-Marne 

*  à  Plessis-Trévise. 


5    537 


5    500 


6    047 


26    255 


4    152 


Totaux , . 


50»^  583~ 


1  44 


id. 


1     > 


Concession  accordée  sans  subvention  ni  ga 
?rantie  d'intérêt. 


5oans.       1890         1938      ,   188.407 

i  ' 

75  ans.  I   1896         1970         109.081 


5o  ans.   |   1897 


id. 


Concession  accordée  par  le  département  sous 
le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880.  (Garantie 
d'intérêt  et  d'exploitation.) 


id. 


Ï899 


id. 


Concession  accordée  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt. 


19^6 


id. 


279.912 


55.946 


Néant. 


DÉPARTEMENT 

V    CHEMINS    DE    FER 
2«    TRAMWAYS! 


Ligne  de  Bressuîre  à  Montreuil-Bellay 

par  Arffenton-Ghâteau ,  ,     .     ,     .     ^ 

,1^1  ,   o  .      r  J  l  ^oies  ferrées  éco 

Ligne  de  Partnenay  a  Samt-Laurs  pari  Inomiqaes 

Secondigny  et  l'Absie f  *^,      ^.  J    U   Cojmpagni 


La   Compaffniev 

française    des  ^ 

ferrée 


/  Construction  par  la  Compagnie  rétrocession- \ 
(naire,  qui  est  remboursée  des  dépenses,  limitées] 
là  43.400  francs  par  kilomètre,  en  60  annuités  &! 


Ligne  de  Parlhenay  à  Menigoute. . . ./       «  r 

—  de  Menigoute  à  Saint- Maixent.  \ 

—  de  Saint- Maixent  à  Melle   par 
La  Motbe- Saint- Héraye  et  Lezay. . 


U   4  août/spéciale  des  tramAlOô*' 354"    1"  >   '4,42  0/0,  intéréte  et  amorlissemenU  compris,   l     60  ans. 


Jwaysdépartemen-j 
llaax  des  Deux -! 
r  Sèvres  snbsUtaéel 

par  décret  da 
\3  juin  1899. 


La  participation  du  rétrocessionnaire  est  da 

(6 .  000  francs  par  kilomètre  à  déduire  du  maxi-^ 
mum  indiqué  ci -dessus, 


5o^ 
len  1897 

en  1899.| 

Le  reste  1 
en  1901. 


iû6o      \  ^-^^^ 
*9^      JaimaiiBU 


(1)  Le  tramway  de  Villiers-sar-Mame  i  Plessis-TreVise  a- été  déclassé  par  on  décret  en  date  dn  31  Décembre  1904  et  cesse,  dès  lors,  de  flgnrer  dans  la  sitoation  financière  des  départements. 
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Tableau  r°  i3  (Suite) 


}■ 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  {Suite). 


1 

FORMULE 

ou 

MODE 

d'exploit  ATI  OH 

11 

CHARGES 

TOTALBB 

sapportéet 

ea  1904 

par  lo  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 


RECETTES     EN     ATTÉNUATION 


8OBVB11TION 
de 

rÉut. 

15 


CORTIIfOIRTS 

Communaux. 
16 


"" 

PART 

CONTINGEIITS 

det 
particuliers. 

du 
département 

dans 
les  bénéfice* 

de 
Texploitation 

17 

18 

DÉPENSE 

HBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


O  8  g 
-  8:5 


fd 


i 


20 


DE  SEINE-ET-OISE  (SuUe). 

DÉPARTEMENTAUX 


I 


L'exploitation  de  cette  ligne  ne  donne) 
iea  à  aucune  garantie.  , 


Vapeur. 


\  Électricité. 


Vapeur, 


Le  département  s^est  engagé  avec  le 

concours  de  TÉtatau  payement,  à  litre  de 

garantie,  d'une  somme  annuelle  pouvant 

[•élever  au  maximum  à   58.366   francs 

présentant  Tin térêt  à  3 ,  80  0/0  et  l'amor- 

lent  au  même  taux  du  capital  de 

emier  établissement  pendant  toute  la 

ée  de  la  concession . 


L'exploitation  ne  donne  lieu  à  aucune  Mécanique 
aranlie  d'intérêt. 


10 

> 

64 

> 

^7 

> 

270 

> 

4 
>5  les 
joars  de 
fêle;. 

58.366'    » 

y 

» 

58.366'   » 

>ES    SÈVRES  (DEUX-) 

jl)   INTÉRÊT    LOCAL 

pÉPARTEMENTAUX 

L'exploitation  est  faiteaux frais,  risques\ 
lpéri£>  du  rétrocessionnaire  sans  garan- J 
t  d'aucune  sorte  de  la  part  du  départe-/ 
ent.  sMécanique 

Les   insuffisances  sont  inscrites  à  uni  (vapeur) 
mpte    d'attente    et  remboursables    aui 
l^en  des   excédents  qui   viendraient  à  | 

ri-      I 


324.602*58 


28.983'  » 


14.650'   » 


28.983' 


14.650'   » 


y  y 

y  y 

»  » 

»  y 


Néant. 


162.301' 29 


162.801' 29 


y 

y 

154' 60 

y 

» 

276  85 

y 

y 

406  13 

y 

y 

453  49 

14.733'    » 

0^11 

1.969  15 

» 

» 

311  40 

14.733'   » 

0«77 

3. 571' 62 

des  Ponts 

et 
CbiQSsées. 


6*  39 


Agents 

Ivoyers  sons 

o  fiintnnv*  direction 
9.817  70;  ^jg  pA^çj^j 

i   raison  de/      voyer 
50  francs  par    en  chef, 
kilomèire.    ^ 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

nriCLARKES      d'utilité       PUBLIQUE 

au 
i"  janvier    1900, 

1 


ec       g 
a       S 

ai 

GUE 
départe 

^  S 

W  3 

z  S  jg 

î  s 

-  j 

mi 

k 

5 

■"^ 

MODE    ET    CONDITIONS 
de 

t.  A       C01ICIISSIO!* 


M 

K 

s 

0 

«El 

Cd 

0 

«9 

«d      S 

«S.5 

S 

ta 
m 

tf      " 

z  ►^ 

cd 

u 

p    S 

^ss* 

u 

0 

Q      « 

^---J!: 

H 

U 

M 
Û 

H 

Û 

7 

8 

9 

^■^^ 

—"1 

2 

eu 


10 


Chemin  de  fer  de  Noy elles  au  Croloy.  J 

—  de  St-Valéry  à  Cayeux. 

—  d'Albert  à  Ham 

—  d*Oflby-Voyennes  à  Er 


cheu  . 


Chemin  de  fer  d'Albert  à  Montdidier 
—        de  Doullens 


lontdidier.    ,     ^î 
de8i7J 

188I 
à  Albert.  A  33   jy 


—        d'Abbeville    à    Dom- 
pierre-8ur-Aathie 


Chemin  de  fer  de   Noyelles  à  Forest- 
FAbbaye 


Chemin  de  fer  d' Amiens  à  Beaucamps- 
le- Vieux 


Chemin  de  fer  de  Beaucamps-le- Vieux 
à  Aumale. 


Lois 
de8i7Janv, 

^85,     /    Société    géné- 
ii;ilAfV*Io  <Ics  cberoinsi 
^"*"®*i^de  fer  économie 
1009      Vqaes. 
et  a4  marsi 
1898.     J 


311>'4i7'»i 


Chemin  de  fer  de  Bussy  h  Ercheu . 


de  Vélu-Bertincourl  à 


Saint-Quentin. 


Chemin  de  fer  de  Roisol  h  Hargicourt. 
(Voir  aussi  Aisne.) 


Loi 

du  aônov. 

1894. 


Décret 
présidentiel 
du  aa  sept. 

1876. 

Loi 

du  i4  avril 

1900. 


M.  Lambert,  in 
génieur,  U,  ave- 
nae  d'Evlau,  i 
Paris. 


Société  de  Vélo 
Bertincoart  à  St- 
Qaeatin,  rue  de 
Dunkcrqae,    18 
à  Paris. 


MM.  Mîchon  et 
GrosseIin,20,roe 
de  Londres ,  à 
Paris. 


Totaux . 


i  222 


27  304 


Tramway  de  Feuquièrcs-Frcsscn ville  à 
Ault-Onival 


Décret 

du  3o  iuil. 

1903. 


I  M.  Henri 
|RenouU,  conces- 
.sionnaire. 


345*943' 


12'^Q55~ 


DEPARTEMENT 

!•    CHEMINS    DE    FER 

I  1887 
1887 


Les  diverses  lignes  formant  un  réseau  unique\ 
jOnt  été  concédées  à  forfait  par  le  département] 
à  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques,/ 
suivant  les  termes  delà  convention  du  16  juilletf 
1 884.  approuvée  par  la  loi  du  17  janvier  i88ô^ 
et  d'une  autre  convention  du  4  avril  1889 A 
approuvée  par  la  loi  du  a  a  juillet  suivant.] 
(Garantie  d'intérêt  et  d'exploitation.)  j 


99 


,1-bJ 


1  44 


1     > 


Cette  ligne  a  été  concédée  par  le  département 
à  M.  Lambert,  suivant  les  termes  de  la  conven- 
tion du  a6  avril  1893, approuvée   parla  loi  du 
a6  novembre  1894.  (Garantie  d'intérêt  et  d'ex 
\ploitation.) 


Une  subvention  k  forfait  de  i35.ooo  francs 
a  été  versée  en  trois  termes  égaux  à  la  Société 
concessionnaire  par  le  département. 


Le  département  alloue  au  concessionnaire  une 
subvention  en  capital  do  5 .  000  francs  par  kilo- 
mètre, sans  que  le  montant  total  de  la  subvention 
puisse  dépasser  3o.ooo  francs. 


1889 


1890 
1889 
J  1888 


189a 


189a 


1891 


1901 


1897 


\      198! 


id. 


71  ans. 


1880 


1901 


Ï993 


Ï975 


^97» 


/  64.000^ 
I  pooranelon- 
goear  de  300 
lk.900ni.57c. 
let  32.000 
Irrancs  poori 
fane  longaear 
idelOkâMm.j 
t2l  c.  dont  le 
J  départeneni 
Karantît  rin-| 
ftércl  i  5  0  0 
[paras  pen 
dant  tonte  la 
I  dorée  de  U 
\  concession 


65.005 
dontledéiMr- 
temeatgarao- 
lit  riniérél, 
à  4,40  O/t»  par 
an  pendant 
ioateladar<« 
de  la  conces- 
sion. 


80.000 


2-    TRAMWAjYS 


i"  44I'     Le  département  n'a  accordé  à  celte  entreprise 
ni  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 


60  ans 
5  mois. 


»  ? 


3i  déc. 
1963 
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Tablbau  h*  i3  {SuUe\. 


FORMULE 


MODE       D    KXPLOITATIOR 


11 


CO 

z 

MODE 

< 

H        S 

de 

DE 
dans 

QUE   » 

a      < 

^      5 

ca 

TIIACTION 

O 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 


RECETTES     EN    ATTÉNUATION 


SUBTENTIOn 

de 
l'État. 

15 


COirriMOENTS 


communaux. 


16 


" 

PART 

COTriNOBNTS 

du 

des 

département 
dans 

les  bénéfices 

particuliers. 

de 
l'exploitation 

17 

18 

• 

DÉPENSE 

Z     1 
0  «  g 

HETTE 

supportée 
par  le 

ALUAT 

B    CETTE  DRPI 

ntiroee  addit 

MONTAN 

FRAI»    DR   cor 

i  de  surveilla 
quittés  on   i 

département. 

«  g 

l«s 

19 

20 

21 

0 


DE   LA    SOMME 

D'INTÉRÊT     LOCAL 


L'exploitation   est   faite  par  la  Coin- 

f^ie  concessionnaire  à  ses  risques   et 
rils.et  la  dépense  kilométrique  qui  lui 
l  garantie  est  fixée  à  forfait  à 
^  2.000  fr.  -f  0,3  R. 

/R  étant  la  recette  kilométrique  brute, 
limpèts  déduits,  non  compris  les  frais  do 
Imiseen  marche  d'un  troisième  train  sur 
jane  longueur  de  aa5  kilomètres,  lesqueli 
soDt  régies  d'après  un  tarif  spécial. 


L'exploitation  est  faite  par  la  Société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques 
et  la  dépense  kilométrique  lui  est  garan- 
tie suivant  la  formule 

F   =  i.500  fr.  +.1 


Mécanique 
(vapeur). 


F  =  1.500  fr.    ^-    4 


id. 


id. 


551. 004' 23 


2.420  53 


3.850     » 


557. 274' 76 


267. 036' 46 


1.210  26 


100'    > 


268.246' 72 


100' 


283.967^77 


1.210  27 


4"  39 


0  02 


3.750     »      0  06 


288.928» 04  i  4«47 


15.555^35 


Ingéniears 
des  Ponts 

et 
Chaassèes. 


61  11 


2.730  40 


299  57 


18.646' 43 


D  É  P  A  R  U^  E  M  E  N  T  A  U  X 

Exploitation  aux  risques  et  périls  du 
concessionnaire. 


SiT.  rn.  D^p. 


Mécanique 


»  » 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DâCLÂftiKS      D*DT1LIT<      PUBLIQUE 

tu 
I**  janTÎer    igoS. 

1 


03 

H         a 

û  J  s 


se 

o 

< 

o 

(/3 

û 


^  I 

z  g  ^ 

o  « 

-3  S 


"    S 


MODÇ    ET    CONDITIONS 
de 

LA       CO1ICB8BI0II 


»  s 

Z  o  eu 


DEPARTEMENT 


!•    CHEMINS    DE     FEK 


Ligne  de  Castres  à  Mural 

Embranchement    de   cette    ligne    suri 

Brassac f     Loi  du 

3     avril 
1901. 
Ligne  de  Albi  à  Âlban  . . 

—     de  Âlbi  à  Valence . 


Lemooier-Gaj 

et    Compagoie  I 

cenlrtle  des  che4 

kmins   de  fer   eti 

|tramwtv?,  aox-1 
fuelsaetésnbsii- j 

Staée  la  Société  des\ 
chemins  de  feri 
'  départementaox  f 

fdu  Tara.  (Décreif 
du    1*'   jaillet  F 

^1902.)  ' 


77k 


12 


32 


29 


La  construction  du  réseau  sera  entièrement^ 

i faite    par   les  soins   du   concessionnaire,    sous/ 
réserve  qu'en  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  arrive, >  "^ 
le  décompte  ne  pourra  dépasser  la  somme  denV 
maxima  mdiqués  à  la  convention. 


Totaux '   150** 


2*     TRAMWAYS 


Tramioay    de    Laboutarié    à    Lavaar 
subdivisé  en  deux  sections  : 


!•  Graulhet  à  Laboutarié  (gare  du  Midi). 


a^  Graulhet  à  Lavaur . 


Tramway  de  Laboutarié  à  Eéalmont. 


a5  juillet 
1893. 


Décret    du 
5  sept. 
1900. 


Décret   du 
8  juillet 


MM.  Bonnet  et 
Mandement,  aox- 
unels  a  été  sobs- 
tttaée  la  Société 
des  tramways  i 
vapeur  du  Tarn. 


Société  des  che- 
mins de  fer  i  voie 
étroite  et  tram- 
ways i  vapear  du 
Tarn. 


M-  Uenoil  an- 
qnela  été  sabsti- 
tnéela  Compagnie 
da  tramway  de 
Laboutarié  i 
Réalmont.  (Dé- 
cret du  8  décem- 
bre 1902.) 


Totaux 


42*  lil^  0-60 


20    870 


id. 


5     110        id. 


38*  097". 


Ligne  concédée  sans  aucune  garantie  d'inté- 
rêt ni  subvention  quelconque. 


Ligne  concédée  sans  garantie  d'intérêt, 
moyennant  le  remboursement  de  la  valeur 
des  travaux  exécutés  jusqu'à  concurrence  de 
8a5.ooo  francs  au  maximum. 


Ligne  concédée  sans  aucune  garantie  d'in- 
térêt ni  subvention  quelconque. 


60  ans.    '   1896 


53  ans. 


60  ans. 


1903 


1901 


1953      ,42.846^11 


1953 


1961       17.611 
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DEPARTEMENTAUX 


L'exploitation  a  lieu  aux  risques  et  périls 
du  concessionnaire. 


Les  deux  lignes  de  Graulhet  à  Labou- 
ié  et  de  Graulhet  à  Lavaur  forment 
Due  ligne  unique  exploitée  aux  frais, 
risques  et  périls  de  la  Société  concession- 
Baire,  sans  garantie  d'aucune  sorte  du 
lépartement,  quelles  que  soient  les 
«celtes. 


L'exploitation  a  lieu  aux  risques  et 
érils  du  concessionnaire,  mais  il  béné- 
ciera  de  toutes  les  recettert. 


Vf  écanique 
(vapeur). 

4 

> 

> 

» 

> 

> 

id. 

3 

31.580» 25 

» 

8.574'     » 

> 

» 

Par 
chevaux. 

7 
pour  vo- 
yageurs 
et   3 
pour 
marchan- 
dises. 

» 

» 

» 

» 

» 

31.580' 25 

» 

8.574'    )• 

» 

» 

23.006' 25 


1.609f60\ 


0-83 


23.006' 25 


0-83 


Ingénieurs 
des  Ponts 

et 
Chaussées. 

et 
des  Mines. 


300     >/ 


1.909' 60 
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3 

DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

ACTE 
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O 
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K 

O 

3  e 

O 

H 

5 

«15 

3^  a. 

c3  *  :£ 

:=  S 

U 

« 

wL'l 

U 

« 

H      l 

DéCLARKES       d'uTILITÉ       PUBLIQUE 

Sî!- 

^.« 

K 

1 

w  5 

de 

cd 

W 
U 

S 
es 

M 
U 

K 

o      3 

Q   d  2 

O 

i 

02    « 

P 

O 

SS  o  &* 

u 

O 

j    ; 

au 

co 

tf 

LA       COSCKSSIOH 

û 

o 
ta 

-•* 

H 

• 

i"  janvier  iqoj. 

s 

O 

-5 

û 

o 

o 

1 

2 

3 

u 

5 

6 

7 

8 

fl 

10 

Chemin  de  fer  d'Hyères  à  Fréjtu»-St- 
Raphaëi 


(^Iiomin  de  fer  d'Heures  à  Toulon. 


Loi 

du  aa  juil. 

i886. 


La  Compagoie 
des  chemins  de 
fer  do  Snd  de  la 
France. 


Loi 

du  6  juil. 

1901. 


Totaux. 


82»»  795~ 


21    099 


103»^  894- 


id. 


Tramway  de   Cogolin  à  Saint-Tropez. 


Dccrel 

du  10  juin 

1892. 


La  Compagnie 
des  chemlBs  de 
fer  do  Snd  de  la 
France. 


9*  260-     1-  > 


Ligne  concédée  par  le  déparlemenl  avec 
garantie  d'intérêt  à  5  0/0  du  capilal  de  premier 
établissement  et  garantie  d'exploitation. 


Ligne  concédée  sous  le  régime  de  la  garantie 
d'intérêt  et  d'exploitation.  Lorsque  les  recettes 
brutes  (impots  déduits)  ne  suffiront  pas  à 
couvrir  les  dépenses  réelles  d'exploitation  et 
Tintérêt  à  3,  5o  0/0  de  la  dépense  de  cons-| 
truction,  les  insuffisances  seront  cou  vertes  à  l'aide  1 
d'une  garantie  ne  pouvant  dépasser  la  somme  J 
maxima  de  ao.ooo  francs  par  an.  Par  contre! 
lorsq ue  les  recettes  brutes  dépasseron  t  les  dépenses  1 
réelles  d'exploitation  augmentées  de  l'intérêt 
à  3,  5o  0/0  du  capital  de  premier  établissement 
l'excédent  sera  partagé  à  raison  de  a/3  pour  le 
département  et  de  i/  3  pour  la  Compagnie. 


Ligne  concédée  moyennant  lu  garantie  paf 
l'État  et  le  département,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880.  de  Tin- 
térèt'à  5  0/0  du  capital  de  premier  établissement 
et  d'acbat  de  matériel  roulant  primitif,  fixé  au 
cbiffre  maximum  de  4 10.000  francs,  y  compris 
tous  frais  quelconques  et  tous  intérêts  pendant  le 
tempsde  la  construction ,  quelle  que  soit  la  dépencr 
déduite  de  cette  garantie 


réelle.  La  recette  nette  esta 


DEPARTEMENT 


l-    CHEMINS    DE    FEK 


99  a«»- 


84  ans. 


1889  et 
1890 


Non 
encore 
ooTcrte 


a  a  juillet 
1985 


id. 


126.000', 


80.000 


2<»    TKAMWAYS 


93  ans. 


1894 


a  a  juillet 
1895 


Coosinit 
parla  Compai 
gnie  conœs- 
slooaairfetà 
ses  frais. 
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f\ 

2 

CHARGES 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

ÉVALUATION      1 

DB   CBTTB    DiPBMSB                1 

en  centimes  additionnels.     | 

MONTANT            II 

DBS    FBA18    DB   CONTBÔLB         || 

et  de  surveillance         II 
acquittés  en  igo^.         Il 

TTH 

FORMULE 
ou 

MODK       D*KXProlTATIOII 

MODE 
de 

TBACTION 

MBRE  DE  TRA 
dans 

CHAQ(7B    8EM8 

TOTALBS 

supportées 

en  igo'i 

par  le  budget 

départemental. 

1 

MBTTB 

supportée 
par  le 

ÉSIGNATIO 

DBS     AGENTS 

1  xquels     est     coi 
le  contrôle. 

• 

SUB  T  EN  Tioa 

de 

CO!ITI!IQB!ITS 

CO]<T1KOBMT8 

des 

PART 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

0 
>5 

Dépenses  payées. 

l'État. 

particuliers. 

de 
l'exploitation. 

a      S 

11 

12 

13 

\U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

DU    VAR 

• 

DMKTÉUÊT     LOCAL 

L'exploitation    est  faite  par  la  Compa- 

Mécanique        4 

1 

t   296  000'    » 

> 

3.600' 

» 

> 

292.400'    » 

9«7 

4.000' 

goie  suivant  la  formule: 

(vapeur).  | 

F=  2.000    fr.   +    4-    ^» 

B  représente    la    recette  brute,  impôts 

déduits.   L'application  de  cette  formule 

oepeut  dans  aucun  cas  faire  descendre  let» 
finis  d'exploitation  au-dessous  d'un  mi- 

nimum de  4-3oo  francs    par  kilomètre 

• 

(art.  4  àe  la  convention) . 

* 

Service 

Aux  termes  d'une  transaction  du  5  fé- 

, des  Pools 

vrier  1898,  qui  a    mis  fin  aux  différends 

' 

>        et 

funreous  entre  le  département  du  Var  et 

Chaussées. 

b  Compagnie  concessionnaire,  l'annuité 

devant  être  supportée  nar  le  budget  dé- 
partemental ne   peut  aans  aucun  cas,  à 

partir  du  i*'  janvier  1898,  dépasser  un 

maximum  de  4oo.qoo  francs. 

L'exploitation  est  faite  par  la  Compa- 

Mécanique 

10 

» 

» 

» 

> 

> 

» 

> 

1.100     , 

gnie  suivant  la  formule  : 

F  =  2.000  fr.  4-  J5-, 

Le  maximum  des  dépenses  d'exploi- 

tation   ne    peut    descendre    au-dessous 

de  4.3oo  francft  par  kilomètre. 

- 

1 

1 
1 

296.000'   >) 

» 

3.600' 

» 

> 

292.400'    3 

9^1 

5.100' 

D  É  P  A  R  T  E  J4E  N  T  A  U  X 

L'exploitation  est  effectuée  aux  risques 

Mécanique 

4 

» 

» 

» 

» 

> 

> 

» 

460' 

Service 

et  périls  de  la  Conopa^nie  concessionnaire 
«ns garantie  de  l'Etat  ni  du  département. 

(vapeur). 

des  Ponts 
et 

• 

Chaussées. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION    DES  LIGNES 

oéCLARilS      D*UTILlTi       PUBLIQUE 

au 

i"  janvier    1905. 

1 


a> 

• 

(m 

S 

• 

2* 

< 

S 

3 

s 

•4 

gL 

Q 

1 

:S 

H 

•3 

0 

•< 
0 

3 

no 

o 

H 

<< 

O 

{Kl 

O 


i 

8     S 


13  «   2L. 
c3  -  :» 


^  s 


Tramway  de  Ghallans  à  Fromentine. 


—         de  La  Roche-sur- Yon  aux 
Herbiers 


a8  mars 
1894. 


Tramway  desQuatre-CheminS'-de-rOie 
à  Monlaigu 


Tramway    des    Sables  -  d*01onne    au 
Champ-Saint- Père 


a3  nov. 


Tramway  de  rAiguiUon  -  sur  -  Mer   à 
Chantonnay 


MM 

BLey, 


Aabert  et 


24»^  201- 
d'axe  en  axe 
du  bâtiment 
des  voyageurs 
des  stations 
extrêmes. 


/  191  089  \ 

/d'axe  en  axe 

du   bâtiment  ; 

des voyageurs 

des   sutions 

extrêmes     y 

compris   une 

[longueur  de 

560  mètres 

environ 

I  L'Administration  »  construin 
I    des  chemins   /  ultérieure 
)  de  fer  de  TÉtat  Sment  sur  Uj 
.rétrocessionnaire  ligne  de  l 
Roche-sur- 
Yon  aux 
'Herbiers    eti 
non  compris' 
une  longueur 

de  2.000 
mètres  située 
sur  le  terri- 
toire de  la 
Loire-Infé' 


Tramway  de  La  Roche-sur- Yon  à  Legé 
(Partie  comprise  dans  le  département 
de  la  Vendée) 


Tramway  de  La  Rochc-de-Yon  à  Légé    3o  juillet 
(Partie  située  sur  le  territoire  de  la       1903. 
Loire-Inférieure) . 


id. 


Totaux 215'»  290° 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       COIICI8810N 


a 


M  si 

z  ►'S 
z  SU 


td 
H 


^  s 

^  s 

5  2 

S  2 


10 


DÉPARTEMENT 

!•    CHEMINS    DE     FER 


Néant. 


id. 


id. 


2«     TRAMWAYS 


1-  y 


Concession  faite  par  convention  du  9  octobre 
1898  passée  entre  le  Préfet  et  les  concession- 
naires en  vertu  de  laquelle  ceux-ci  ont  construit 
la  ligne  moyennant  le  reroboursementdes  dépenses 
autres  que  celles  du  matériel  roulant  fourni  par 
eux  et  évalué  à  la  somme  de  384.900  francs  et 
Texploitent  à  leurs  risques  et  périls. 


5o  ans. 


La  concession  du  réseau  a  été  faite  par  TÉtat  au) 
département  de  la  Vendée,  qui  Ta  rétrocédé  à 
TAdministration  des  chemins  de  fer  de  TËtat  par 
convention  du  10  juin  1896.  D'après  cette  conven- 
tion, l'Administration  des  chemins  dé  fer  de  l'État 
construit  le  réseau  moyennant  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  pour  frais  d'études, 
acquisitions  de  terrains,  travaux  et  fournitures; 
/sans  que  le  capital  d'établissement  puisse  dépasserV 
\44.5oo  francs  par  kilomètre.  / 

Dans  le  cas  où  ce  maximum  ne  serait  pas  atteint, 
les  dépenses  d'établissement  portées  en  compte 
seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie, 
du  I  /3  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  mon- 
tant total  des  dépenses  justifiées. 

L'exploitation  est  faite  aux  risques  et  périls 
des  Chemins  de  fer  de  l'État,  quelles  que  soient 
lies  recettes. 


1944 


id. 


1900 


1901 


190a 


1900 
pour  la 

partie 
comprise 

entre 
Luçon  et 
Chanton- 
nay,   et 

1901 

entre 
TAigui- 

llon  et 

Luçon. 


1    1901 


»947 


38.000' 

aa  maxinaii 

(1^  eoBpu 

d'éublisse- 

ment      n'est 

pas  encore 

arrêté). 


ao  maximaa 


/  La  concession  de  ce  tronçon  de  ligne  a  été  faite\ 
[  par  rÉtat,  au  département  de  la  Vendée  avec  le  ] 
Iconsentement  du  département  de  la  Loire-i 
ilnférieure;  le  département  de  la  Vendée  l'af 
yétroccdé  à  l'administration  des  chemins  de  fer/  **  •"^  • 
Ide  l'État  par  un  avenant  à  la  comention  dul 
[10  juin  1896,  en  date  du  21  février  1908  et 
laux  conditions  spécifiées  ci-dessus. 


1904 


^947 


id. 


Digitized  by 


Google 


—  4o7  — 


Tableau  n"   i3  (SaiU). 


ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite), 


FORMULE 


MODE       D    EXPLOITATIOE 


11 


MODE 


de 


TEACTIOR 


12 


DE    LA    VENDEE 

D'INTÉRÊT  LOCAL 

DÉl'ARTEMENTAUX 
F=^1.200fr.  +ï^. 


j  F=750fr.  +  4R. 


id. 


/     3 


(MécaniqueJ 
/  Tapeur).  ' 


id. 


se 

CHARGES 

< 
cd      • 

ce     5 

fiÛ 

2g 

TOTALES 

•apportées 

en  1904 

per  le  budget 

départemenUl. 

O 

Dépenses  payées. 

13 

\k 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 


SDBTBMTIOM 

GOETINOBIITS 

de 

PÉUL 

communaux. 

15 

16 

coNTUiOBinrs 

des 
particulier». 

17 


du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation 

18 


40.953' 89 


393.284  34 


434.238' 23 


NéanL 


15. 634' 60 


160.409.80 


176.044*40 


DÉPENSE 

METTE 

sapporlée 

par  le 

département. 

19 


2i§ 

r.   eu  ."S 
H  ^  ^ 

<  ^-s 

Al 

>  û  8 


20 


«  8 


o 


25.319' 29 


232.874  54 


258.193' 83 


8  13 


9«02 


z 

O      i§ 

—       a 

zis| 
«si  s 

«    s 


22 


0«89        1.250' 


service 
des  PoDis 

ei 
Chaussées. 


7.760 


Services 
des    Ponts 

et 

Chaussées 

et 

vicioaL 


9.010' 


id. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DiClARiEt       D*UTILITi       PUBLIQUE 

tv 
i**  janvier  igoS. 

1 


H        § 

^  Sis 


O 
H 


su 


o 
z 

o 


JS 

s 


^  a 

w  5 

o  •- 

ec  S 


MODE    ET    CONDITIONS 
de 

LA       CONCeSBlON 


b3 

ai 
P 


=»    0 

H    O 

£s3   c'2 

Cd 

«-.-5 

S 

«  oj2 

tf 

zoo* 

H 

^  i 

{d  s 

s  s 

2  i 


10 


Néant. 


DEPARTEMENT 

1»    CHEMINS    DE     FER 
5«    TRAMWAYS 


Tramwajf  des  boulevards  de  Poitiers. 


3»^  4ÔO-\ 


/8  déc.\ 
i8o5.  1 
(boolev.) 


1  Société  anonyme 
Décret    V^s  iramwajs  de 
Vj.,  »a  ««-;k'*  Vienne  SttbstI-/ 

'      looa.     fBeldanl  frères  et 
I  \Baert. 


—         de  Poitiers  à  St-Martin-Lars 


Les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstruc  • 
ture,  ainsi  que  la  fourniture  du  matériel  roulant 
à  la  charge  du  département,  jusqu'à  con-' 
jcurrence  des  5/6,  le  surplus  (i/o)  demeurant 
)  1™  >  <à  la  charge  des  concessionnaires,  ont  été  exé-< 
jcutés  par  ces  derniers  et  pajrés  d'après  la  série 
de  prix  annexée  à  la  convention.  La  dépense^ 
totaieet9itfixeeaumaximum1iea.o48.ooo  francs 
clôtures  exceptées. 


u. 


540  / 


TOTAUX  . 


51^       » 


5o  ans 
et  3o  ans, 
sibonsembli 

ment   de   la|c^f:^„ 

remboarse 
ment  i  la  So- 
ciété   de    U' 

rt  du  con 
ftingent     lai 
incombant 
en  supposant  5  juillet 
un   amortis-    ,3^5^ 
sèment     ré-   o^Vs«« 
parti   snrM   ^ectjon 

Poitiers 
li  Sainl- 
\Denoist. 


i4  oct. 


le  Saint 
Benoisi 
'i  Saint-^ 
Martin 
Lars 


a  5  avril  \ 

(OQ 1922  daosUo.  156'  86* 
l'hTpoibèse  ( 
indiquée  ci-\ 
contre).        ) 


\années. 


DEPARTEMENT    DE 

1»    CHEMINS     DE     F£R 


Néant. 
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FORMULE 
ou 

MODE       d'bXPLOITàTIOH 
11 

DE  LA  VIENNE 

D'INTÉRÊT    LOCAL 
DÉPARTEMENTAUX 

;  L*exploiUiîon  se  fait  aux  risques  et 
[périls  de  la  Société  concessionnaire.  Tou- 
tefois, si  la  recette  brute  (impôts  déduits) 
triait  h  dépasser  S.ooo  francs  par  kilo- 
mètre, Texcédent  sur  cette  sommé  serait 
d'abord  appliqué  à  couvrir,  jusqu'à  con- 
currence de  3 .  ooo  francs  par  kilomètre, 
les  insufiOsances  des  exercices  antérieurs, 
f  compris  les  intérêts  à  5  o/o  sur  ces  in- 
nffîsances  ;  ensuite,  à  parfaire  le  complé-  1 
Bcnt  à  a  o/o  du  capital  de  premier! 
EUblis«ement  de  la  su'bvention  de  TÉtatl 
raand  cette  subvention  deviendra  in-^ 
erieure  à  cette  proportion.  Le  surplus 
crait  ensuite  partagé  par  moitié  entre 
k  Société  et  le  département. 

Conformément  aux  conventions,  l'ex- 
citation des  deux  lignes  est  confiée  à 
me  Société  anonyme  agréée  parle  Conseil 
péaérai  do  la  Vienne  (délibération  du 
»  septembre  1898)  et  dont  la  substitu- 
Eon  à  la  Société  Joly.  Beldant  frères  et 
Mrt  a  été  approuvée  par  décret  du 
l  mai   1899. 


GO 

z 

MODE 

^    s 

H       S 

de 

ta     S 

S    ° 

TBACTIOR 

z 

12 

13 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

départemental. 

Dépenses  payées. 


SDBTBUTIOII 

de 

l'Eut. 

oommanaux. 

15 

16 

ATTÉNUATION 

CORTIHGBKTS 

des 
partîcaliers . 

17 

PART 

da 
département 

les  bénéfices 

•  de 
l'exploitation. 

18 

DÉPENSE 

ITBTTB 

supportée 

par  le 

département. 

19 


"^  s 

20 


o  ^  ©  5 


21 


z 
o 

H 

z 
C5  s 


Il 

-2  S 


22 


Néant. 


Animale  et 
mécanique 
(vapeur) . 


i3    \ 


>    76.555*04 


Mécanique 
(vapeur) 


33.Q16'29 


3     / 


76. 555^04  I     33.916^29 


42.638' 75 


1«658 


42.638' 75 


1-658 


2.080' 


2.080' 


Ingénieurs, 
Conduciears 

et 

Contrôlejirs 

des  Pools 

et 

Chaassées 

et 

^des  \iines. 


A  VIENNE  (HAUTE-) 

•  'I  NTÉRÊT    LOCAL 


Néant. 


SiT.    PI».    D^P. 


5a 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLARÉES       D*UTILITé       PUBLIQUE 

aa 
i"  janvier    igoS. 

1 


o 

H 
y: 

fd 

Û 


o 
S 
3 


es 


"   5 


Tramway  de  La  Juvénie  à  Sainl-Yrieîx . 


i4  août 
1890. 


Compagnie  dcsl     g^  238*^    1"  » 
chemiDS   de    fer 
da  Périgord. 


Chemin  de  fer  de  Charmes  à  Ram- 
bervillers 


Chemin  de  fer  d'Élival  à  Senones. 


aS  août        Société  anony- 
.fiAfi         me  da  chemin  de 
1000.       fer  de  Charmes* 
Ramherviilers. 


5  janvier 

1883. 


Société  inonj- 
me  da  chemin  de 
fer  d'Étival  à  Se 
noncs. 


27^  946- 
dont  2'  797 
empmntéiàU 
ligne  de  Kancj 
à  Oraj  (Compa- 
gnie de  riit) 


8    982 


1«44 


id. 


A  reporter 36*^  928™ 


MODE     ET    CONDITIONS 
de 

LA       CONC  ESSIOM 


b3      B 

.fut         * 

va     hi 


O 

a 


ta 

« 

's 

K 
0 

b3    H.S 

ta 

0i 

«23 

S 

^^1 

tf 

>^  S  g- 

b3 

0 

<'-'^ 

H 

u 

«•* 

0 

8 

9 

1 

l 

13        - 

«d     S 

J     5 


eu 


10 


DEPARTEMENT    DE 


2«    TRAMWAYS 


Subvention  du  département  de  80.000  francs 
en  capital,  et  subvention,  également  en  capital,  de 
la  ville  de  Saint- Yrieix  (4o.ooo  fr.). 

Subvention  annuelle  de  l'État  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  4. 800  francs,  soit  4  0/0  de  la 
subvention  en  capital  fournie  par  le  département 
et  la  ville  de  Saint- Yrieix. 


99  ans 
à    partir   da 
21  décembre 

1886. 


Concession  accordée  par  le  déparlement  le 
a 5  août  1866  à  MM.  Relournard,  Velin,  Gen- 
tilhomme, François  et  Geoffroy.  Le  département 
donne  aux  concessionnaires  une  subvention  de 
4ao.ooo  francs  et  leur  abandonne  les  subven- 
tions communales,  particulières  et  forestières, 
ainsi  que  la  part  à  réclamer  à  l'État,  en  exécu- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  ligne  a  été  construite  par  les  concessionnaires 
sans  garantie  d'intérêt  de  la  part  du  département. 


Concession  accordée  par  le  département  k 
MM.  Vincent  etC*  et  à  M.  Foumier.  Aux  termes 
de  la  convention  du  i5  mars  1880,  accordant  la 
concession,  le  département  s'est  engagé  : 

i^'à  abandonner  aux  concessionnaires  l'intégra- 
lité des  subventions  communales,  industrielles, 
particulières  et  forestières; 

a®  à  leur  payer  le  contingent  espéré  de  l'État 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  suivant 
les  échéances  à  déterminer  par  le  Gouvernement 
et»  de  plus,  à  titre  de  subvention  départemen- 
tale, une  somme  de  108.000  francs. 

La  ligne  a  été  construite  par  les  concession- 
naires. 

Il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  du  département, 
de  garantie  d'intérêt. 


i5  août 
1891, 

«ectlon  de 
Lft  Juvé- 

Saline* 

1 7  avril 
189a, 

section 

dea 

Saline*   i 

St-Trieix. 

lojanv. 

1893, 

de  la 
•tation  de 
»t- Yrieix 
tramway) 
(  à  la 
station  de 
St-Vrieix 
(Orléans). 


ai   déc. 
1985 


59.968*64 


DÉPARTEMENT 


V    CHEMINS    DE    FER 


99  aï^s. 


187 1 


id. 


1970 


75.49Ô» 


i885 


1984 


144.734 


I 
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Google 
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Tableau  h*  i3  (Suite). 


ET    TRAMWAYS     DÉPARTEMENTAUX  {Suite). 


! 

z 

CHARGES 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

^     -1 

, 

ATION 

it  confié 
rôle. 

FORMULE 

MODE 

!j 

TOTALES 

1 

HBTTB 

• 

FATIO 

B   DÉPENSE 

additiom 

4li 

Z  0:2  - 

PABT 

ou 

de 

în 

ce     5 

en  190/1 

coirmoBiiTS 

du 

supportée 

par  le 

département. 

^  "  5  : 

K5  *  ï 

par  le  budget 

de 

coutibobnts 

des 

département 
dans 

ji.i 

2  2^1 

MODB       d'bZPLOITATIOB 

TBACTION 

33        " 

z 

Dépenses  payées. 

l'Eut. 

communaux. 

particuliers. 

les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

>g1 
«g 

2  ■  ^  g^ 

«    s 

t» 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

LA   VIENNE    (HAUTE-)  ( 

Suite). 

DÉPARTEMENTAUX 

1 

Pas  de  formule  d'exploitation . 

Mécanique 

3 

4.800'   > 

4.800'   » 

> 

9 

> 

» 

» 

823' 76  1    .Service     | 

Les  frais    d'exploitation  sont  calculés 

(vapeur). 

des  Ponis 

et 
Chiussées 

d'après  les  dépenses  réellement  effectuées. 

La  recette  brute   restera  acquise    au 

des  Miaes. 

concessionnaire  jusqu'au  chiffre  de  3.720 

francs.Au-dessus  de  3. 720 francs,  partage 

des  bénéfices. 

DES  VOSGES 

D'INTÉRÊT    LOCAL 

1 

La  ligne  est  louée  à  la  Compagnie  de 

Mécanique 

3 

17.637^50 

» 

> 

> 

> 

17.637' 50 

0*56 

1.257'45\ 

l'Est  mojennant  4 .  000  francs  par  kilo- 

(vapeur). 

•*♦ 

mètre  plus  i/a  de  la  recette   au-dessus 

de  6.000  francs,  déduction  faite  de  i/io 

pris  sur  cet  excédent  pour    le   fonds  de 

réserve. 

1 

\     Agents     II 

voyers. 

Aucune  formule  d'exploitation  n'a  été 

id. 

9 

3.954  95 

» 

> 

» 

» 

3.954  95 

0  13 

450     » 

prérue. 

U   garantie  de  l'ÉUt  n'a  pas  été  ré- 

clamée jusqu'à  ce  jour,  les  recettes  ayant 

été  suffisantes,   dès  la    première  année. 

pour  que  l'expression 

(m  +  500  fr.  — R)  — G. 

) 

représentant  le  4*  maximum  de  la  circu- 

laire de  1887.  devienne  négative. 

21.502^43 

> 

> 

» 

.     .  .    » 

2 1.592' 45 

0«69 

1.707' 45 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉCLARÉES       d'utilité       PUBLIQUK 

aa 
i"  janvier  igoS, 

1 


en 

sis 

H        » 


O 

H 

O 

en 
id 


ili 


O 


f?«porf 36*'  928" 


Chemin  de  fer  de   la   Neuveville-lès- 
Raon  à  Raon-sur -Plaine 


a  9  avril 
igoa. 


MM.    Marande 
(Emile),  Cartier 
Bresson  (Charles) 
et  Jeanpierre 
(Charles). 


Totaux. 


23    917 


60  k  845« 


1-  > 


Tramway  de  Gérardmer  à  Retournemer 


—      de  Retournemer  à  la  Schlucht 
et  au  Honeck 


Tramways  de  Remiremont  à  Gérard- 


22    juin       Société  anony-j    10^^608' 
.«/fi        me  des  tramways 
i«>9^.       de  Gérardmer. 


i8  janv. 
1902. 


9  décembre 

1898. 


id. 


Compagnie  des 
tramways  des 
Vosges. 


Totaux 


9  398 


27  092 


47»^  098™ 


I»  , 


id. 


id. 


« 

IS 

0 

w    : 
«    s 

tf      u 

0   0 

Q      « 

«n 
ta 

7 

1                   ANNÉE 

00              DE      l'oUTERTURB 

à  l'exploitation. 

• 

B 

Cd       m 

S     Z 

^    2 

Cd      0 
H      « 

« 

H 
fi 

9 

g- 

i  ! 

fi 

10 

DEPARTEMENT 

V    CHEMINS    DE    FER 


Concession  accordée  par  le  département  à 
MM.  Marande,  Carlier-Bresson  et  Jeanpierre. 
Aux  termes  de  la  conrentiondu  i*'  février  190a, 
accordant  la  concession,  le  département  s'est 
engagé  : 

i<*  à  abandonner  aux  concessionnaires  T inté- 
gralité des  subventions  en  capital  promises  par 
les  divers  intéressés  ; 

a*>  en  cas  d'insuffisance  du  produit  brut 
(impôts  déduits)  de  la  ligne  concédée  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à 
4,55  p.  100,  amortissement  compris,  du  capital 
de  premier  établissement,  à  verser  à  la  société 
une  subvention  annuelle,  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  11  juin  1880,  sans  que  la 
subvention  puisse  dépasser  le  chiffre  de  4oo 
francs  par  kilomètre. 


75  ans 


1977 


2*»    TRAMWAYS 


Concession  accordée  par  le  département^  sans      64  ans.  '   1897 
aucune  subvention  ni  garantie  d'intérèU 


id. 


id. 


58  ans.       1904 


i960 


75  ans. 


1900 


1973 


67.348' 


53.Î78 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite). 


FORMULE 
ou 

MODE       D*BXPL01TATlOa 

MODE 
de 

NOMBRE  DE  TRAINS    1 
dans                    1 

CBAQUB    SBaS                      1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en  1904 

par  le  budget 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

supportée 
par  le 

ÉVALUATION       II 

MONTANT           II 

DBS     FRAIS     DE     CONTRÔLE       II 

et  de  surveillance         II 
acquittés    en    1904.        1 

DÉSIGNATION      II 

DBS   AOBIT8                         1 

auxquels  est  confié          1 
le  contrôle.                1 

SDBTBRTIOH 

de 

rÉut. 

CORIMSVTS 

GOBTUeSITS 

des 
particuliers. 

PAET 

du 

les  bénéfices 

de 

Texf^oitation. 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

" 

18 

19 

20 

21 

22 

DES  VOSGES   (Suite). 

D^INTÉRÊT    LOCAL     (Suite). 

1 

21. 592' 45 

» 

1 

» 

> 

21. 592» 45 

0«69 

1.707' 45 

La  convention   du  i"    février    1902 
stipule  que    les    frais  d'exploitation  F 
ne  pourront  janoais   excéder  le  chiffre 
maximum  résultant  de  la  formule  : 

Mécanique 

(vapeur). 

5 

> 

> 

> 

> 

» 

> 

> 

1.207  55 

Agents 
voyers. 

F  =  1.200  fr.  H--J-  R 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'attein- 
dront pas  ce  maximum,  ils  seront  ma- 
Ijorés  à  titre  de   prime  d'économie,  en 
faveur  de  la  société,  des  deux  tiers  de 

jl'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant 
'4e  ces  frais. 

1 

1 

! 

î 

• 

21.592' 45 

» 

» 

> 

> 

21.592^45 

0^69 

2.915f   » 

DÉPARTEMENTAUX 

- 

L'exploitation  a  lieu  aux  risqties  et  Mécanique  ' 
périls  du  concessionnaire.  (vapeur). 


id. 


id. 


4 

dal*'jiin 
aaMsspt 


Électric[ue        4 
(trolley).    dttl*'jiiin 
ai  30  sspt 


Mécanique    4  rété, 
(vapeur).    2  l'hiver 


1.000» 30 


Avents 
voyers. 


1.354  60 


2.354^90 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 


Chemin  de  fer  de  Laroche  à  Tlsle-sur- 
Serein  avec  gare  d*eau  à  Laroche. 


Chemin  de  fer  de  Toucy  h  Joigny  et 
d'Ëgreville  à  Sens  avec  gares  d  eau 
à  Joigny  et  à  Sens 


Loi       I    Compagnie  des    74k  QOO* 
dunianv   chemins   de   fer 
auij  janv.  déparlemenlaux . 
ioo5. 


Loi 

du  i3  déc. 

1898. 

modifiée 

J>ar  la  loi 
u  a6  nov. 
1904. 


MM.  Colgnet  et 
6rosselin,20,rue 
de  Londres,  i 
Paris,  auxquels 
la  Compagnie  des 
chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de 
l'Yonne  a  été 
,  sabstitnée  par 
'décret do  21  fev. 
1901. 


78    548 


Totaux 153»^  448» 


id. 


Cd 

5 

<y 

l  \ 

id    2 

s    s 

S   l 

X     « 

os 

eu 

10 

™" 

licrA 


V    CHEMINS    DE    FER 


Ligne  concédée  par  le  département  pour  la 
construction  et  l'exploitation,  pendant  99  années, 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux, suivant  convention  en  date  du  9  juillet 
i884«  homologuée  par  la  loi  du  17  janvier  i885^ 
La  Compagnie  a  construit  la  ligne  moyen 
nant  un  prix  à  forfait  fixé  à  70.000  francs  par 
kilomètre. 

Le  remboursement  des  dépenses  de  construc- 
tion est  garanti  par  le  département  à  la  (Com- 
pagnie au  moyen  d'une  annuité  fixée  à  5  0/0 
du  capital  de  premier  établissement  et  payable 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Le  département  garantit  également  les 
dépenses  d'exploitation  déterminées  suivant  les 
énonciations  de  la  colonne  i:\°  10  ci-contre. 


Le  département  a  effectué  l'acquisition  des 
terrains,  tous  les  travaux  d'infrastructure,  les 
bâtiments  des  stations,  haltes,  quais  et  châteaux 
d'eau,  puits,  conduites  et  égouts.  11  fait  aussi 
lui-même  l'acquisition  et  la  fourniture  des  rails, 
des  traverses  non  sabotées,  des  éclisses,  boulons 
et  tire-fonds. 

Les  concessionnaires  ont  exécuté  les  autres  tra 
vaux  et  laissé  engager  dans  l'entreprise  le 
1/4  des  dépenses  du  premier  établissement. 
Cet  apport  est  remboursé  en  5o  annuités  par 
le  département. 


Néant. 


99  ans.   ;   1887 


53  ans. 


190a 


i5 


octobre 

19^      I 


70.000' 


i3   déc« 
1961 


55.41â 


2*     TRAMWAYS 
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ET  TRAMWAYS  DÉPARTEMENTAUX  (Fin). 


Tableau  if  i3   (Fin.) 


1 

! 

'                     FORMULE 

MODE 
de 

TBACTIOR 

NOMBRE  DE  TRAINS      1 
dans                      1 

CHAQUE   SBMS                         1 

CHARGES 

TOTALES 

supportées 

en    1904 

par   le  budget 

Dépenses  payées. 

RECETTES    EN    ATTÉNUATION 

DÉPENSE 

BBTTB 

supportée 
par  le 

ÉVALUATION         1 
en  centimes  additionnels.      1 

DÉSIGNATION      II 

DBS    AOBBTS                         1 

auxquels  est  confié           1 
le  contrôle.                Il 

ou 

MODE       D*BXPL01TATI0H 

SUBTBHTIOB 

de 
rÉtat. 

OOKTUiaBITS 

communaux . 

des 
particuliers. 

FABT 

du 
département 

dans 
les  bénéfices 

de 
l'exploitation. 

11 

12 

13 

\li 

15 

1« 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

DE   L'YONNE 

1 

D^INTÉRÊT    LOCAL 

1 

Les  dépenses   kilométriques  d'exploi- 
.titionsont   éYaluées    à  forfait    confor- 
mément à  la  foroiule  suivante  : 
F  —  2.000  fr.   -f     f  , 

Mécanique 
(vapeur). 

4 

224.301*97 

70.000' 

7.950* 

> 

> 

146.351' 97 

4«33 

3.706^50 

Ingéniear 

en  chef 

du 

département 

ans  laipelle    R    représente  la  recette 
kilométrique  brute,  impôts  déduits. 

Exploitation  aux  risques  et  périls  des 
concessionnaires.  Les  frais  d'exploitation 
portes  en  compte  chaque  année  ne  pour- 
^t  jamais  excéder  le  chiffre  maximum 
résultant  de  la  formule 

id. 

3 

163.458  68 

70  000 

1 

> 

1 

93.458  68 

2  76 

3.132  29 

Agents 
voyers. 

F  =  i.llOfr.+  -7— 

. 

dans  laquelle   R   représente    la  recette 
kilométrique  brute,  impôts  déduits. 

387.760*65 

140.000' 

7.950» 

> 

> 

239.810' 65 

7«09 

6.838» 79 

DÉPARTEMENTAUX 

^— figaBB 

Néant. 
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ENFANTS    DU    PREMIER    AGE 


RELEVÉ  DES  DÉPENSES  PRÉVUES  DANS  LES  BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX  DE  1906 

ET  INDICATION  DES  RESSOURCES 
AU  MOYEN  DESQUELLES  CES  DÉPENSES  DOIVENT  ÊTRE  PAYÉES 
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Tableau  r**   i8. 


ENFANTS    DU    PREMIER    AGE 

Relaté  des  dépenses  prévues  dans  les  budgets  départementaux  de  1906  et  indication 
des  ressources  au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doiveni  être  payées. 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

AlUer 

Alpes  (Basses-)  .... 
AlpéS  (Hautes-) .... 
Alpes-Maritimes  . . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente- Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Gôtes-du-Nord 


A  reporter. 


ENSEMBLE 


de» 


pm^TlSIONS 


de  dépeiiMe. 


rr.  c 

23.000  » 

29.800  » 

15.000  » 

16.000  » 

20.000  » 

26.000  » 

43.600  » 

6.000  » 

12.000  » 

18.000  » 

19.000  » 

7.100  » 

42.150  » 

24.500  » 

12.300  » 

10.500  » 

12.000  » 

32.000  » 

10.300  » 

100  » 

15.400  » 

20.000  » 


414.750     > 


RESSOURCES 

kU     NOTER     DKBQDBLLBB    LBB     DéPKSSBS 
DOITBIIT      ftTKB       PaV^BB 


SobYention 

de 

l'Eut. 

3 


fr.  c. 

9.000  > 

14.900  » 

7.500  > 

8.000  » 

9.000  » 

12.750  » 

21.500  > 

3.000  » 

6.000  » 

9.000  » 

9.500  » 

3.500  » 

21.075  » 

12.250  » 

5.950  > 

5.250  » 

6.000  » 

14.000  » 

5.150  » 

100  » 

7.700  » 

9.000  » 


200.125     » 


RemboimementB 

par 

IcB  autres 

départements. 

4  


fr.  c. 

3.000  » 

5.800  » 

2.000  » 

1.700  » 

4.000  » 

400  » 

14.720  » 

500  » 

1.500  » 

1.300  » 

1.000  » 

800  » 

600  » 

1.300  » 

1.400  » 

400  » 

300  > 

7.000  » 

1.500  » 
> 

700  » 

2.000  » 


51.920  » 


Part 
contributive 

du 
département. 

5 


fr.  c. 

11.000  » 

9.100  » 

5.500  » 

6.300  » 

7.000  » 

12.850  » 

7.380  » 

2.500  » 

4.500  » 

7.700  » 

8.500  » 

2.800  » 

20.475  » 

10.950  » 

4.950  » 

4.850  » 

5.700  » 

11.000  » 

3.650  » 

» 

7.000  » 

9.000  » 

162.705  » 


OBSERVATIONS 


Digitized  by  VjiOOQIC 


Tableau  50  18  {Suite). 


m  — 


ENFANTS   DU  PREMIER  AGE  (SaiU). 
Relevé  des  dépenses  prévues  dans  les  budgets  départementaux  de  1906  et  indication 
des  ressourcée  au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doivent  être  payées. 


DÉPARTEMENTS 


Report . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir , . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie-el-VUaine 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loirç 

Loire  (Haute-) 

A  reporter 


ENSEMBLE 


des 


PRéTlSlOKS 


de  dépenses. 


2 


fr.  c. 

414.750  » 

7.500  » 
15.000 

8.000  » 

27.000  » 

41.500  » 

43.300  » 

11.950  » 

18.100  » 

20.000  » 

5.000  » 

29.500  » 

17.525  » 

33.000  » 

10.000  » 

16.100  » 

41.700  » 

10.650  » 

6.400  » 

27.000  » 

33.000  » 

16*.  300  » 

853.275  » 


RESSOURCES 

AU    MOTBII     DBBQUILLBB    LBB     D<PBN8B8 

DOITBHT       ÉTBE     PAT^BB 

OBSERVATIONS 

Sabvenilon 

Remboursements 

Part 

de 

par 
les  autree 

contributive 
du 

rÉut. 

départements. 

département. 

3 

4 

5 

6 

(T.      C. 

fr.     c. 

ftr.    c. 

200.125     » 

51.920     » 

162.705     » 

3.750     » 

800     »                   2.950     » 

i 

7.350     >) 

150     »      '             7.500     » 

1 

4.000     )» 

500     » 

3.500     » 

13.500     >) 

3.500     1 

10.000     » 

• 

19.400     » 

3.400     » 

18.700     » 

21.650  ;» 

11.000     » 

10.650     » 

5,975     » 

200     » 

5.775     » 

8.500     > 

600     » 

9.000     » 

9.000     » 

300     » 

10.700     >) 

2.500     » 

55     > 

2.445     » 

10.000     » 

200     » 

19.300     » 

6.000     > 

50     » 

11.475     » 

16.500     » 

1.100     » 

15.400     » 

5.000     » 

840     » 

4.160     » 

7.000     » 

1.000     » 

8.100     » 

20.850     » 

5.000     » 

15.850     » 

5.325     » 

800     » 

4.525     » 

3.200     » 

800     » 

2.400     » 

13.500     » 

7.500     » 

6.000     » 

15.500    > 

2.500     » 

15.000     » 

9.250     » 

3.000     » 

4.050     » 

407.875     » 

95.215     » 

350.185     » 
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Tableau  r*  i8  (Saite), 


ENFANTS  DU  PREMIER  AGE  (Suite). 

Releoé  des  dépenses  préoues  dans  les  budgets  départementaux  de  1906  et  indication 

des  ressources  au  moyen  desquelles  ees  dépenses  doivent- être  payées. 


RESSOURCES 

ENSEMBLE 

• 

AU     MOTIM     DKSQUSLLIB     LIS 

D<PBNSIS 

des 

DOIVENT       ItRE       PAT< 

IS 

DÉPARTEMKNTS 

SnbvenUon               RemboawemeiiU 

Part 

OBSERVATIONS 

raiTisioss 

de 

par 

oontribative 

de  dépenses. 

l'Eut. 

les  autres 
départemenis. 

da 

. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c 

tt.    C. 

RepoH 

853.275     » 

407.875     » 

95.215     » 

350.185     » 

Loire-Inférieure 

19.700     » 

9.850     » 

500     » 

9.350     » 

Loiret 

59.000     » 

25  500     » 

15.000     » 
» 

18.500     > 
3.000     » 

Lot 

6.000     » 

3.000     » 

Ltot-et-Garunne 

10  000     » 

4  300     » 

5  700     » 

Locère 

9.500     » 

6.400     » 

21.300     » 

20.000     » 

4.750    p 

3.200     » 

10.650     » 

7.000     » 

2.450     » 

300     » 

2.000     » 

2.200     » 

2.300    » 

2.900     » 

8.650     » 

10.800     » 

K 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

6.600     » 

3.300     » 

1.000     » 

2.300     » 

Mayenne 

22.000     » 

10.100     » 

2  200     » 

9.700    » 

Meurthe-et-Moselle 

14.400     » 

8.000     » 

14.300     » 

7.200     » 
4.000     » 
7.150     > 

500     » 
2.536     » 
1.200     > 

6.700     » 
1.464     » 
5.950     » 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

47.000     » 
70.000     » 
25.000     » 
63.500     » 
35.050     » 
30.800     » 

23.500     » 
33.000     » 
10.000     > 
31.750     » 
17.525     » 
15.000     > 

7.800     » 
2.000     » 
6.000     » 
15.000     » 
4.000     » 
2.800     > 

15.700     » 
35.000     » 
9.000     » 
16.750     » 
13.525     » 
13.000     » 

Nord 

Oise     

Orne 

PuT-de-D6me 

Pjrénées  (Basses-) 

6.000     » 

3.000     » 

300     » 

2.700    » 

Pyrénées  (Hautes-) 

3.000     » 

1.400     > 

100     > 

1 . 500     » 

Pyrénées-OrienUles 

11.900     » 

5.950     > 

100     » 

5.850    » 

A  reporter 

1.362.725     » 

649.000     » 

163.201     » 

5.50.524     » 

, 

SlT.     FO.     DÉP 


5? 
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Tableau  n»  i8  (Fin). 


—  45o  — 


ENFANTS  DU  PREMIER  AGE  (Fin). 
Releoé  des  dépenses  préoues  dans  les  budgets  départementaux  de  1906  et  indication 
des  ressources  au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doicent  être  payées. 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhin  (Haut)  [Belfori] 

Rhône 

Saôno  (Haule-) 

Saône-el-Loire 

Sarihe 

Savoie 

Savoie  (Haule-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne 

Var..; 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges ^ 

Yonne  

Totaux 


ENSEMBLE 


des 


PKéTISIOIIS 


de  dépenses 


fr.  c. 

1.362.725  > 

3.400  » 

80.000  » 

6.700  .» 

14.950  » 

71.000  » 

20.000  » 

21.200  » 

35a.  500  » 

72.000  » 

60.000  » 

63.000  » 

12.500  » 

31.000  » 

6.200  » 

800  » 

16.000  » 

13.450  » 

6.000  » 

5.500  » 

16.150  » 

26.500  » 

34.700  » 


2.294.275     » 


RESSOURCES 

AU     MOTIM     DIBQVILLgS     LIS     D<PIR8IS 
DOIVENT      ItMI       patois 


Subvention 
de 

rÉut. 

3 


fr.  c» 

649.000  » 

1.500  » 

22.650  » 

2.600  » 

8.000  » 

32.500  » 

10.000  » 

10.600  » 

90.000  » 

33.200  » 

28.000  > 

30.000  » 

6.250  > 

15.500  » 

3.100  » 

500  » 

7.200  » 

6.725  » 

2.350  > 

2.750  » 

7.500  » 

13.000  » 

18.000  » 


999.925     » 


Remboursements 

par 

les  autres 

départements. 


fr.  c. 

163.201  » 

100  » 

1.000  » 

1.000  » 

2.000  » 

44.000  » 

3.900  » 

5.000  » 

2.000  » 

1.500  » 

14.000  » 

20.000  » 

100  » 

4.500  » 

1.200  » 

> 

300  > 

1.000  » 

> 

100  » 

800  » 

500  » 

7.833  57 


244.034  57 


Part 
contributive 

du 
département. 

5 


fr.  c. 

550.524  » 

1.800  » 

56.350  » 

3.100  » 

4.950  » 

24.500  1 

6.100  » 

5.600  » 

258.500  » 

38.300  » 

18.000  » 

13.000  » 

6.150  » 

11.000  » 

1.900  » 

300  » 

8.500  » 

5.725  » 

3.650  » 

2.650  » 

7.850  » 

13.000  » 

8.866  43 


1.050.315  43 


OBSERVATIONS 
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TABLEAU  N"  19 


ASSISTANCE    MÉDICALE    GRATUITE 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by 


Google 


PREMIÈRE  PARTIE 


RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

DES     MALADES    AYANT    LE     DOMICILE     DE     SECOURS     COMMUNAL 

ET    INDICATION     DE     LA    PART     DE    DÉPENSE 

INCOMBANT    AUX     COMMUNES    ET     AU     DÉPARTEMENT 


Nota.  —  Les  opérations  constatées  dans  les  trois  parties  du  tableau  n"  19  correspondent, 
comme  cela  est  indiqué  dans  l'en-tête  des  cadres,  aux  dépenses  effectuées  pendant 
l'année  1904.  Les  résultats  dudit  tableau  diiïèrent,  par  cela  même,  de  ceux  qui 
sont  portés  dans  la  colonne  n"  18  du  tableau  n"  4,  et  qui  s'appliquent  aux  dépenses 
payées  pendant  l'exercice  1904,  aussi  bien  au  titre  de  cet  exercice  que  des  exercices 
antérieurs. 


Digitized  by 


Google 


Tabuao  h*  19 


DÉPARTEMENTS 


1 

A.in 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-). . . . 
Alpes- Maritimes. . . . 

Ardèche  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. . 

Gah  ados 

CanUl 

Chareote 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côlrs-du-Nord 

Creuse 

A  reporter.  . 


POPULATION 


(Ddnombrement 


de    1901.) 


345.856 
534.495 
417.961 
113.126 
107.498 
334.007 
347.140 
317.505 
205.684 
243.670 
308.327 
377.299 
765.918 
403.431 
228.690 
351.733 
453.793 
343.484 
317.430 
291.160 
357.959 
611.506 
274.094 

8.051.766 


—    45/1    - 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

et  indication  de  la  part  de  dépense  incombant 


NOMBRE 


D     1NDITIDD8 


8.747 
21.144 
10.641 

3.258 

8.760 

> 
10.898 

3.861 
13.609 

8.445 
26.563 
17.434 

5.449 
24.217 

6.036 

9.116 
10.501 
16.097 
22.528 
14.013 

6.899 
27.306 

4.665 


280.787 


soignés . 


3.465 
6.430 
3.965 
1.367 
2.644 

» 
4.581 
1.987 
3.188 
2.157 

12.967 
6.569 
2.191 
6.862 
3.058 
4.421 
5.902 
7.209 
8.608 
8.945 
2.462 

10.747 
1.945 


111.670 


H 


MONTANT    DES    DÉPENSES    EFFECTUÉES 


POUR      BOVOaAlKBB 


des 

médecins 

et 

chirurgiens. 


fr.  c. 
24.795  50 
47.875  73 
27.231  25 
13.833  25 
18.386  21 

» 
11.410  75 
24.305  65 
31.339  62 
31.531  75 
118.041  86 
40.417  10 
19.268  15 
62.124  31 
22.639  50 
43.008  25 
41.713  50 
27.748  30 
28.100  90 
57.625  17 
16.152  » 
90.403  65 
18.629  90 

816.582  30 


des 
sages-femmes. 

6 


fr.  c. 

1.197  » 

9.635  » 

1.530  » 

251  » 

560  25 

> 

1.343  80 

565  » 

745  » 

2.895  > 

3.542  > 

994  11 

1.349  50 

6.968  50 

1.065  90 

2.971  » 

3.105  05 

1.140  » 

2.617  » 

> 
1.824  50 
2.458  60 
1.433  95 


POUm      FRAIS 


48.192  16 




de 

pharmaceutiques. 

d^appareib. 

tnnapori 
en  vue 

7 

8 

9 

fjr.    c. 

fr.     c 

fr.      c 

35.448  86 

9 

1.070  30 

26.770  21 

20    » 

41      > 

38.179  48 

1.084  33 

14  3.5 

12.416  63 

> 

31   55 

13.963  84 

321  65 

684  05 

x> 

> 

» 

27.307  88 

747     » 

868  85 

26.239  20 

» 

»           t 

26.879  70 

5.939  15 

253   25 

18.023  70 

95     » 

84  45 

134.215  66 

590  35 

61  70 

57.069     » 

75     » 

1.323  40 

37.713  13 

> 

> 

62.907  19 

» 

988  35 

20.738  22 

y> 

41  65 

36.681  81 

» 

> 

43.683  47 

60 

73  10   ' 

49.308  35 

1 

910  30 

44.991  62 

» 

52     * 

126.438  97 

» 

> 

17.358  40 

144  50 

> 

65.264  17 

962     » 

156  60 

19.728  55 

142  15 

83     . 

941.328  04 

10.181   13 

6.737  90 

Digitized  by  VjOOQIC 


DES  MALADES  AYANT  LE  DOMICILE 

aiix  communes  et  au  département. 


—  455  — 
DE  SECOURS  COMMUNAL 


tàÈLàkV   R*    19 


t 


EN    1904 


! 

I      d'ho^ilalisation . 


10 


fr.  c. 
48.533  73 
73.433  35 
22.477  29 
24.571  65 
18.006  25 

> 
41.772  80 
32.114  55 
16.350  74 
10.697  68 
36.041  33 
26.027  57 

9.778  27 
56.834  70 

7.923  15 
49.705  57 
35.287  85 
15.518  92 
31.168  12 

7.165  75 
16.848  58 
85.913  80 
12.415  16 


678.586  81 


dÎYors. 


1.471 


704     » 


134  26 


8.900 


08 


11.209  34 


des  dépenses. 
(Col.  5  à  II.) 


12 


fr.    c. 

112.516  47 

157.775  29 

90.516  70 

51.104  08 

52.626  25 

> 

83.451  08 

83.358  66 

81.507  46 

63.327  58 

292.492  90 

125.906  18 

77.009  05 

189.823  05 

52.408  42 

132.366  63 

123.922  97 

94.625  87 

106.929  64 

191.229  89 

52.327  98 

245.158  82 

52.432  71 


2.512.817  68 


PART    DE    DÉPENSE    COUVERTE 


PAl      LES      COMMURIS 


PAR       LE       DéPAlTKMKRT 


i  Vaide 

de  ressources 

ne 

donnant  pas  droit 

aux 

subventions 

départementales . 

13 


fr.    c. 

33.021  15 
7.825  40 
9.542  19 
1.281  32 

15.557  31 
» 

36.799  46 

15.393  20 
1.690  50 
9.291  35 
7.189  85 

33.434  60 
2.460  47 

15.767  13 

21.416  27 
6.226  35 
5.006  12 

13.824  57 
6.453  09 
> 

20.544  31 

12.500-63 
365  70 

275.590  97 


i  Taido 

de  ressources 

donnant  droit  aux 

subventions 
départementales. 

14 


fr.  c 
26.426  32 
52.629  79 
50.789  79 
16.572  87 
11.621  70 

> 
14.051  70 
21.586  25 
33.187  80 
22.149  09 

151.015  66 
39.732  22 
42.404  95 
70.266  86 
11.439  94 
49.781  91 
54.534  98 
42.868  31 
33.850  56 
46.105  48 
11.846  10 

104.050  81 
23.317  51 


930.236  60 


i  titre  de 
subTunticms  allouées 

aux  communes 

d*apré8  les  bases  fixées 

par  le  barème  A 

annexé   à  la   loi 

du 
i5  juillet  1893. 

15 


fr.  c. 
53.069  » 
97.320  10 
30.184  72 
33.249  89 
25.447  24 

32.599  92 
41.467  10 
46.629  16 
31.887  14 

134.287  39 
52.739  36 
23.243  63 

103.789  06 
19.552  21 
76.358  37 
64.381  87 
37.932  99 
66.514  44 

145.124  41 
19.937  57 

128.607  38 
28.749  50 


1.293.072  45 


titre  de  subventions 
facultatives. 

16 


fr.    c. 


4.912 


8.900     » 


11 


105  55 


13.917  66 


DÉPARTEMENTS 


17 


Ain. 

Aisne. 

AUior. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Ardèche. 

Ardennes . 

Ariège. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron . 

Bouches-du-Rh6ne . 

Calvados . 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure 

Cher. 

Corrèze. 

Corse. 

Côle-d'Or. 

Côtes-du-Nord. 

Creuse . 
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Tableau  m*  19  {Suite). 


—  456  — 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

et  indication  de  la  part  de  dépense  incombant 


POPULATION 

NOMlillE 
d'inuitidus 

MONTANT     DES     DÉPENSES    EFFECTUÉES 

POUR       BONORAIREB 

90VU       r«AI8 

DÉPARTEMENTS 

(Dénombrement 

des 

de 

de  1901 

inscrits. 

soignés. 

médecins 

et 
chirurgiens. 

des 

pharmaceatiqnes. 

d'appareils. 

tranapori 

en  me 

dlkOspitalîaatMMi. 

1 

i 

2 

3 

4 

5 

fl 

7 

8 

9 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Report 

8.051.766 

280.787 

111.670 

816.582  30 

48.192   16 

941.328  04 

10.181  13 

6.737  90 

Dordogne 

447.052 

13.596 

4.855 

é5.808  40 

2.188  75 

32.118  93 

» 

>      ! 

Doubs 

298.438 
297.270 

4.045 
7.113 

1.727 
3.343 

26.486  45 
29.839  73 

226     » 
2.969     » 

18.981  79 
34.970  46 

> 
950  55 

23 
330  45 

t 

Drôine 

Eure 

330.140 

12.317 

6.852 

57.815  90 

/1.640  90 

60.538  70 

491  25 

77  80 

Eure-et-Loir 

273.823 

13.783 

7.580 

49.1J7  80 

5.604     » 

58.983  90 

1.896  87 

758  80 

Finistère 

795.103 
421.166 
442.065 

40.250 

6.364 

20.457 

15.186 
1.878 
8.544 

74.740  40 
32.440  15 
68.242  93 

9.666     » 
1.294  10 
5.062     » 

77.444  40 
23.126  07 
96.448  43 

1.819  35 
650     » 

170  05 
105  50 
881  10 

Gard      

Garonne  (Haute-). . 

Gers    

231.088 
823.925 
482.779 
611.805 

7.060 
11.462 
13.706 
54.894 

3.936 

6.276 

7.087 

19.761 

20.484     » 
67.504  17 
43.781  57 
92.885  40 

870     »> 
6.151  30 
2.290     » 
1.132     » 

31.160  60 
76.948  20 
62.756  59 
70.771  07 

> 
359  50 
133     » 
355  10 

28  15 

5  30 

67  90 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

290.216 
337.916 

8.969 
11.634 

7.648 
4.190 

28.285  30 
28.544  90 

1.044  25 
1.798  50 

25.748  40 
28.668  86 

381  70 
212  25 

349  75 
84    > 

Indre-et-Loire 

Isère  

562.315 
257.725 
293.397 

27.251 

16.238 

2.075 

16.969 

5.179 

412 

40.013  80 

36.954  78 

493  50 

1.206     » 
4.572  08 

» 

70.687  65 

41.790  80 

238     » 

102  50 
225  40 
231  20 

291  10 

1.171  85 

83  95 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

276.019 

9.752 

3.854 

34.343  85 

2.478     » 

24.497  96 

985  70 

980  65 

Loire 

643.943 
314.770 

24.395 
7.093 

7.420 
2.199 

41.519  41 
21.170     » 

4.084  50 
1.388  50 

45.711  38 
21.258  39 

2.845  58 
78  50 

440  20 
151  75 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

A  reporter. . . 

666.748 

17.195 

8.879 

48.840     » 

2.332     » 

70.848  37 

> 

253  25 

17.149.469 

610.436 

255.445 

1.695.934  74 

109.190  04 

1.915.026  99 

21.899  28 

12.993  55 
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-  457  - 

DES  MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  COMMUNAL 

I 

aux  communes  et  au  département  (Suile). 


Tableau  n"  19  (Saite) , 


EN     ifph 

PART    DE    DÉPENSE    COUVERTE 

DÉPARTEMENTS 

1 

TOTAt 

des    dépeasoB. 

PAR       LKS 

i  l'aide 

de  ressources 

ne 

COMMUNES 

à  l'aide 
do  ressources 

PAR       LK      DÛ 

PARTIMBNT 

i 

à  Utre  de 

subventions  allouées 

aux  communes 

d^hospiUlisalion. 

divers. 

(Col.  5  à  II.) 

donnant   pas    droit 

aux 

subventions 

départementales. 

subventions 
départementales. 

d'aprèslesbasesfixées 
par  le  barème  A 
annexé  à  la   loi 

du 
i5  juillet  1893. 

titre  de  subventions 
facultatives. 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

!                     fr.    e. 

fr.    c 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

flr.    c. 

fr.    c. 

678.586  81 

11.209  34 

2.512.817  68 

275.590  97 

930.236  60 

1.293.072  45 

13.917  66 

13.395  44 

t 

83.511  52 

22.087  58 

21.609  95 

39.813  99 

» 

Dordogne. 

17.534  83 

> 

63.252  07 

» 

13.966  34 

22.799  28 

26.486  45 

Doubs. 

44.539  85 

1 

t 

113.600  04 

37.855  77 

29.717  88 

46.026  39 

Drôme. 

32.872  25 

> 

156.436  80 

67.911  85 

50.782  70 

37.742  25 

Eure. 

35.449  30 

> 

151.851  47 

28.304  51 

64.377  16 

59.169  80 

Eure-et-Loir. 

78.496  65 

875     • 

243.211  85 

22.769  27 

103.576  96 

116.865  62 

Finistère. 

26.608  36 

1 

> 

83.574  48 

2.990     » 

40.404  72 

40.179  76 

Gard. 

19.399  20 

1 

) 

190.683  66 

15.402  33 

71! 063  79 

104.217  54 

• 

Garonne  (Haute-). 

8.618  30 

) 

61.132  90 

40.861  49 

13.239  61 

7.031  80 

Gers. 

97.821  15 

> 

248.812  47 

57.965  05 

104.949  42 

85.898     » 

Gironde . 

77.693  38 

) 

186.659  84 

20.029  56 

88.524  69 

78.105  59 

Hérault. 

1           87.152  57 

> 

252.364  04 

7.604  71 

106.691  57 

131.411  53 

6.656  23 

llle-et- Vilaine. 

13.653  98 

) 

69.463  38 

16.169  16 

21.673  47 

31.620  75 

Indre. 

31.816  32 

> 

91.124  83 

16.745  36 

35.267  73 

39.111  74 

Indre-et-Loire. 

106.765  40 

» 

219.066  45 

38.402  51 

78.833  92 

101.378  86 

451  16 

Isère. 

18.402  94 

6.806  69 

109.924  54 

44.785  04 

37.438  09 

27.701  41 

Jura. 

4.660  55 

500     » 

6.207  20 

500     • 

2.895  13 

2.812  07 

Landes. 

26.275  63 

> 

89.561  79 

38.738  16 

21.747  33 

29.076  30 

Loir-ol-Cher. 

99.897  38 

» 

194.498  15 

7.823  87 

101.807  17 

84.867  11 

Loire. 

35.216  95 

» 

79.264  09 

1.891  36 

32.617  74 

44.754  99 

Loire  (Haute-). 

66.072  36 

> 

188.345  98 

» 

97.993  16 

82.263  34 

8.089  48 

Loire-Inférieure. 

1.620.929  60 

19.391  03 

5.395.365  23 

764.428  55 

2.009.415  13 

2.505.920  57 

55.600  98 

SiT.    FKf.    DIÊP. 

58 
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Tableau  h**  19  {SuiU). 

V 

458 

UELEVÉ 

DKS  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITB 

et 

Indication  de  la  part  de  dépense  ineombani 

DÉPARTEMENTS 

POPULATION 
(DénombremoDt 

NOM 

D*INUI 

illE 

f  lUUA 

MONTANT    DES    DÉPENSES    EFFECTUÉES 

poua      Hu 

NORAIRKS 

POUm       PEAIfl 

dot 

dm 

de  1901.) 

inacrîU. 

ftoigné». 

et 
ohirorgicns. 

dot 
Mg«s-fenunet. 

pharmaceu  lîqoet . 

d*appareik. 

an'Tue 

1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

a 

9 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

tr.    c 

fr.    c 

Report, .  .  . 

17.149.469 

610.436 

255.445 

1.695.934  74 

109.190  04 

1.915.026  99 

21.899  28 

12.993  55 

Loiret 

364.999 
216.611 
274.610 

19.033 

16.193 

8.454 

7.717 
7.949 
2  502 

52.934     > 

26.058     » 
47.500     > 

3.105  25 
1.072  50 
1.720     » 

41.433  40 
61.697  10 
14.360  93 

> 
455  94 
38     1 

703  40 

Loi      

1.537  05 

Lolet-Garonne .... 

15  35 

Lozèro 

128.016 
513.490 

7.658 
18.492 

3.015 
7.549 

28.98'i  53 
38.728  25 

782  25 
3.094  15 

22.994  31 
56.302  66 

1.041     » 
1.630  50 

3.526  45 

Maine-el-Loire 

1  50 

487.443 
434.157 
221.724 

20.081 
8.369 
6.416 

» 
3.962 
2.151 

37.231  60 

48.059  50 

9.159  10 

2.067     » 
3.870  75 
1.5^5  50 

37.714  50 
34.822  32 
17.773  04 

52  50 
46     » 
25  50 

3     > 

Marne 

60  80 

MsrHCillaitle') 

18  80 

Mnjenne 

305.457 

49.215 

7.336 

27.059  50 

1.694     » 

21.277  79 

12     1 

43  60 

Mciirllio  el- Moselle  . 

517.508 

25.142 

15.316 

/i8.7,)6  70 

8.220  50 

71.902  43 

409     > 

176  90 

Mcu'»c            

280.220 
573.152 
313.972 

11.564 
38.294 
12.644 

5.637 

12.587 

6.544 

22.140  50 
49.421  65 
35.601  30 

2.783  50 
3.752     » 
2.216  95 

29.553  12 
52.926  36 
51.730  20 

355  35 

> 

24  40 

Morbilinii 

241  70 

^icvrc 

255  65 

ÎSord           

1.89.^k861 
410.040 
315.993 

1.012.406 

182.666 

21.609 

9.705 

109.815 

85.185 

10.200 

4.305 

40.710 

211.407  01 
78.575  16 
28.097  10 

153.542  69 

55.511     > 
2.843  60 
1.619  50 

14.495  40' 

417.842  60 
73.584  69 
24.621  95 

126.950  62 

1.623  10 

,      5  55 

90     » 

> 

793  45 

Oise 

46     » 

Orne 

118  20 

Pas-de-Calais 

1.269  85 

PujMic-Dôme 

535.419 

15.881 

6.743 

57.290     » 

6.665  20 

89.321  86 

862  45 

47  65 

Pj rentes  (Basses-).  . 

/J25.817 

19.366 

8.775 

45.083  04 

2.063  50 

53.975  59 

1 

30    » 

r^r^HPOs  (llaubs)  . 

209.397 

10.526 

3.834 

19.833  80 

1.720     » 

16.113  86 

207  50 

143  55 

INiéliccs-Oriciitales. 

213.171 

1.205 

1.205 

2.406     • 

30     » 

1.203     » 

) 

> 

Hbiii(llaiil  )[BeIforl] 
.1    reporter.  .  .  . 

95.421 

2.488 

1.725 

7.490  79 

2.780     » 

21.623  75 

60     > 

142  85 

26.894.422 



1.195.252 

500.392 

2.707.794  96 

232.842  59 

3.254.753  07 

28.813  67 

22.193  70 
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DES  MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  COMMUNAL 
aux  eommunes  et  au  département  (Suite). 


Tableau  r*  19  (Suite). 


LN     1904 


r 


d'hospitaliaatioD . 


10 


flr.    c 
1.620.929  60 

25.766  40 

40.675  80 

5.917  44 

16.894  97 

32.895  17 
19.397  90 
36.005  » 
11.846  60 
17.147  40 

431.740  18 
24.772  65 
68.375  94 
30.895  90 

170.490  21 
46.727  57 
16.603  10 
89.449  64 
41.225  12 
22.473  26 
10.059  10 
210  » 
1.903  20 

2.732.402  15 


dÎYen. 


11 


fr.    c. 
19.391  03 


630     » 


84.667  21 
9.059-03 


161.526  13 


2.661  20 


277.934  60 


dot  dépenaes 
(Col.  Si  II.) 

12 


tr,    e. 
5.395.365  23 

123.942  45 

131.496  39 

69.551  72 

74.223  51 
132.652  23 

97.096  50 
123.764  37 

40.368  54 

67.834  29 
650.872  92 

88.333  20 
175.073  > 
120.700  > 
857.667  37 
201.782  57 

71.149  85 
497.234  33 
195.412  28 
123.625  39 

48.077  81 
3.849     » 

36.661  79 


9.316.734  74 


PART    DE    DÉPENSE    COUVERTE 


PAB      LBS      COMMUNKS 


i  Taide 

de  reaioarcM 

ne 

doMant  pas  droit 

aux 

•obYentioDf 

déparkemenUies. 

13 


fr.    c. 
764.428  55 

8.768  03 

7.289  74 

> 

1.372  18 

31.645  31 
44.107  36 

23.646  07 
16.853  73 
29.348  88 

587.154  22 
46.662  06 
15.001  21 
13.900  81 

223.463  27 
39.460  50 
14.221  89 

414.478  72 
11.256  90 
68.884  32 
15.868  16 

> 
33.234  27 


2.411.046  17 


i  Taîde 

de  ressoarcet 

donnant   <b^it   aux 

sabventioni 
départementalet. 

14 


fr.  c. 
2.069.415  13 

53.180  74 

49.155  23 

11.460  96 

28.037  60 

57.769  16 

23.592  95 

38.990  60 

9.250  20 
19.790  70 
35.511  37 
35.282  16 
74.561  53 
49.958  05 
393.772  24 
69.140  08 
28.657  14 
19.301  97 
83.215  65 
20.662  90 
15.318  10 

1.676  40 
950  02 


3.188.650  88 


PAm      LB       DérAtTIMINT 


i  titre  de 

aux  comniooM 

d'après  I08  bases  fixées 

par  le  barème  A 

annexé    i  la  loi 

du 
1 5  juillet  1893. 

15 

fr.    c. 

2.505.920  57 

61.993  68 

75.051  42 

31.392  10 

44.813  73 

43.237  76 

29.396  19 

61.127  70 

14.264  61 

18.694  71 

18.207  33 

4.168  04 

85.510  26 

56.841  14 

240.431  86 

93.181  99 

28.270  82 

24.637  67 

100.939  73 

32.679  17 

16.891  55 

2.172  60 

1.214  69 

3.591.039  32 

titre  de  subr entions 
facultatives. 

16 


fr.    c. 
55.600  98 


26.698  66 


2.220  95 


38.815  97 


1.399     » 


1.262  81 


125.998  37 


DÉPARTEMENTS 


17 


Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute-). 

Mayenne. 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse. 

Morbihan. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Pujr-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses-), 

Pyrénées  (Hautes-). 

Py  rénées-Orien  taies 

Rhin(Haut.)[BelfortJ 
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Tablbàu  h*  19  (Fin). 


—  460   - 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

et  indication  de  la  part  de  dépense  incombant 


POPULATION 

NOMBRE 

D^mOITIDUS 

MONTANT    DES    DÉPENSES    EFFECTUÉES 

POUR       DO 

MOtAIRES 

POUR       FRAIS 

DÉPARTEMENTS 

(Dénombrement 

de« 

de 

de    1901.) 

ÎDicritc. 

toignét. 

médeciot 

et 

chinirgienB. 

des 
Mges-femmee. 

pharmaceutiques . 

d'appareils. 

traospori 

en  rue 

d'bospiUlisation. 

1 

2 

3 

k 

5 

«       - 

7 

8 

9 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.     c     , 

Report 

26.894.422 

1.195.252 

500.392 

2.767.794  96 

232.842  59 

3.254.753  07 

28.813  67 

22.193  70 

HhÂne 

858  907 

8  329 

3  982 

S'S  Hfi'S      % 

4.219  50 
4.285     > 

35.761  42 
51.120  33 

1.643     > 

626  20 

SaAne  (Haute) 

263.890 

13.842 

3.865 

39.317  43 

» 

> 

SaÂne-et-Loire 

613.377 

20.549 

8.089 

43.920  20 

3.895  80 

57.199  57 

741  90 

443  30 

Sarthe 

421  470 

34.477 

15  689 

34  477     > 

9  710     > 

51  684  05 

> 

» 

Savoie 

253.297 

9.418 

3.216 

18.850  75 

1.030     > 

14.874  19 

140     » 

» 

Savoie  (Haute-)  .... 

260.617 

12.460 

3.920 

25.903  37 

2.400     > 

28.160  09 

193     » 

295  05 

Seine 

3.848.618 

> 

> 

> 

> 

1 

» 

1 

Seine-Inférieure 

863.879 

48.802 

16.215 

129.091  30 

8.244  05 

194.489  93 

312     » 

167  25 

Seine-et-Marne 

361.939 

17.171 

5.063 

70.473  25 

3.305     » 

59.170  95 

987  75 

526  90 

Seine-et-Oise 

749.753 

> 

> 

» 

> 

a 

1 

» 

Sèvres  (Deux-) 

339.466 

14.395 

4.985 

24.903  35 

3.581  65 

40.920  3? 

6.467  60 

362  15 

Somme 

532.567 

37.725 

17.415 

75.043  76 

3.320     » 

84.708  32 

2.282  60 

122  25 

Tarn 

330.533 
188.553 

9.650 
11.297 

2.852 
3.658 

30.242  70 
22.088  74 

354     > 
2.189     » 

35.119  81 
53.143  30 

186     » 

a 

61  20    l 

Tarn-et-Garonne . . . 

a 

Var 

324.638 
239.178 
442.777 
333.643 
385.732 

2.123 
8.112 
9.172 
11.680 
5.588 

1.505 
4.066 
4.485 
6.696 
2.678 

17.057  50 
25.069  61 
35.009  79 
32.868  59 
27.308     > 

325  25 
2.430  30 
1.848     » 
2.571  75 
1.120  75 

14.742  34 
37.759  80 
50.816  51 
60.261  59 
28.118  30 

1 

697     » 

20     » 

142     > 

414  45 

> 

Yaucluse 

29  ^ 

Vendée 

19  10 

Vienne 

» 

Vienne  (Haute-). . . . 

217  15 

VoMre» 

429.812 
315.199 

19.051 
5.265 

3.728 
2.310 

23.134     » 
46.416  10 

3.349  50 
1.968  25 

32.183  72 
34.886  03 

80     » 

> 

114  95  ; 

Yonne 

460  90 

Totaux 

39.252.267 

1.494.358 

614.809 

3.514.815  40 

292.990  39 

4.219.873  64 

43.120  97 

1 
25.639  35    j 
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—  461  — 

DES  MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  COMMUNAL 
auoi  communes  et  au  département  (Fin). 


Tablkau   Vf  ig  (Fin). 


EN     1904 

P.\RT     DE    DÉPENSE    COUVERTE 

DÉPARTEMENTS 

' 

TOTAL 

des     dépenses. 
(Col.  5àfi) 

PAB       LB8 

à  Taide 

de  re»soarco9 

ne 

donnant  pat  droit 

aux 

sobventiouB 

départementales. 

COMMUMItS 

à  l'aide 
do  ressources 

donnant  droit  aax 
subventions 

dcparlemen  taies. 

PAR       LE       D< 

PAaTBMENT 

à 

titre  de  subventioDS 
facultatives, 

1 
i 

d'hcwpiUlisaUon. 

■ 

divers. 

i  litr»  de 
subventions  allouées 

aux  onnimones 

d'après  les  bases  fixées 

par  le  barème  A 

annexé   à    la    loi 

du 
i5  juillet  1893. 

1 

10                                    11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

fr     c. 

fr.      c. 

fr       c 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

2.732.402  15 

277.934  60 

9.316.734  74 

2.411.046  17 

3.188.650  88 

3.591.039  32 

125.998  37 

07.618  37 

135.713  49 

34.235  38 

55.136  11 

46.342     » 

Rhône. 

8.714.21 

103.436  97 

72.569  55 

14.351  24 

5.865  64 

10.650  54 

Saône  (Haute-). 

Ô4.186  20 

1.053  60 

161.440  57 

43.979*95 

75.062  51 

42.398  11 

Saône-et-Loire. 

50.687  60 

146.558  65 

3.059  90 

67.133  44 

76.365  21 

Sarthe. 

27.266  65 

62.161  59 

10.573  53 

•      19.194  19 

32.393  87 

Savoie. 

45.493  90 

102.445  41 

13.361   85 

28.445  59 

60.637  97 

Savoie  (ïlauto-). 

> 

» 

1 

» 

> 

Seine. 

108.468  57 

440.773  10 

34.648  36 

207.248  69 

198.876  05 

Seîne-Inférieure. 

50.295  78 

184.759  63 

35.429  12 

72.731  02 

1            76.. 599  49 

» 

Seine-et-Marne. 

» 

» 

» 

» 

» 

Seine-et-Oise. 

1 

1             26.273  13 

102.508  20 

14.058  61 

33.243  52 

j            55.206  07 

Sèvres   (Deux-). 

69.440  65 

234.926  88 

18.323  72 

8:i.475  18 

133.127  98 

> 

Somme. 

14.318  17 

80.281  58 

2.933  87 

40.709  68 

35.138  03 

1.500     » 

Tarn. 

26.221  85 

11.611  11 

115.254  00 

38.873  38 

41.036  56 

1            34.704  06 

640     » 

Tarn-el-Garonne . 

1              23.210  65 

55.335  74 

4.959  01 

29.203  23 

21.173  50 

1 

Ver. 

,              18.335  97 

84.321  93 

16.002  27 

38.074  09 

30.245  57 

Vaucluse. 

14.039  80 

1 

101.753  20 

28.224  39 

31.451  53 

42.077  28 

Vendée. 

22.111  96 

) 

117.955  89 

33.879  74 

42.132  67 

1            41.943  48 

Vienne. 

34.710  31 

91.888  96 

11.330  87 

33.896  96 

46.661   13 

Vienne  (Haute-). 

10.335  10 

69.197  27 

7.587  2.'> 

28.3'i3  15 

33.266  87 

, 

Vosges. 

30.281  84 

114.013  12 

14.160  62 

39.198  44 

60.6.Ô4  06 

Yonne. 

3.434.421  86 

290.599  31  • 

11.821  460  92 

2.849.237  54 

4.168.718  68 

4.664.715  79 

138.788  91 
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Tableau  .i'  19  (SmU), 


-  A64  - 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D  ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  DES 

des  sdbcentcons  allouées  par  le  département  aiiœ  communes  pour  les  dépenses 

et  application  de  la  part  de  dépense 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

AUne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes- Maritimes  . . . 

Ardècho  

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or........ 

Côtes-du-Nord 

A  reporter. . 


Q 


I" 

2 


12 

91 

18 

4 

1 

) 

4 

45 

3 

20 

12 

3 

> 

86 

11 

) 

16 

3 

2 

> 

27 
26 


MONTANT     DKS     DÉPENSES 

d'aSSISTANCR       UÉDIGALB       OaATUlTE 

des  malades 
ajrant  le  domicile  de  secoara  départemental,  effoctuces  en   iQoii. 


POUR  BOHORAIEES 


des 

médecins 

ot 

cliirnrgtens. 

3 


fr.    c. 


29  25 


des 
sages- 
femmes. 

Ix 


384   I     29  25 


c. 


POUR       FRAIS 


phar- 
maceu- 
tiques. 
5 


fr.  c. 


39  75 


d'appa- 
reils. 

6 
fr.    c. 


de  I 

transport  j    d  hoHpilali- 

en  vue  j 
d'hospita-  sution. 


lisatioD. 

7 


fr.    c. 


15     • 


120 


39  75 


21  60 


12     » 


120     » 


48  60 


8 


TOTAL 


(Col.  3  à  d.) 


9 


fr.    c. 

1.302  61 

6.970  50 

2.391  14 

878  15 

U5  50 

* 
162     » 
2.551)  05 
684  87 
1.530  40 
1.535  10 
177  60 
> 
5.521  30 
457  60 
» 
3.347  40 
376  94 
334  75 
> 
13.181  15 
3.239  45 

44.851  51 


DÉPENSES 

DBS       MALADKS 

ayant 

le  domicile  de  secours 

communal 

supportées  par  le 

aépartement 

à  titre  de  subventions 

aux    communes 

d'aprèsles  bases  fixées 

par  le  barème  A 

annexé  à  la  loi 

du  1 5  juillet  1893. 

10 


fr.  c. 
1.317  61 
6.970  50 
2.391  14 

947  15 

115  50 
» 

282  ) 
2.555  05 

684  87 
1.536  40 
1.535  10 

177  60 

5.542  90 
457  60 


> 

3.437  40 

388  94 

344  75 

> 

13.181  15 

3.239  45 

45.089  11 

fr.  c. 
53.069  • 
97.320  10 
30.184  72 
33.249  89 
25.447  24 

1 

32.599  92 

41.467  10 

46.629  16 

31.887  14 

134.287  39 

52.789  36 

23.243  63 

103.789  06 

19.552  21 

76.358  37 

64.381  87 

37.932  99 

66.514  44 

145.124  41 

19.937  57 

128.607  38 


FRAIS 

d'admiristratios 

et 

autres  frais 

divers. 

11 

fr. 

c. 

54 

92 

•     1.200 

> 

4.800 

> 

> 

1.169  35 

> 

2.500 

> 

1 

> 

1.561 

56 

1.264.322  95 


10.435  33 
4.595  49 
8.900  ) 
4.000  » 
4.788  53 
1.212  46 
1.151  » 
900  1 

2.499  92 

1.500  » 
4.115  35 
2.500     » 


54.883  91 


TOTAL 


à** 


colonnes  9  à  ti. 


12 


fr.  c 
54.441  53 
105- 490  60 
37.375  86 
34.197  0^ 
26.732  09 

35.381  92 

44.022  15 
47.314  03 
34.979  10 
146.257  82 

57. 512  45 
32.143  63 

113.331  96 
21.798  34 
77.570  83 
68.970  27 
39.221  93 
69.349  H 

146.624  41 
37.234  07 

134.346  83 


1.364.295  97 
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—  465  — 

MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  DÉPARTEMENTAL] 

(f assistance  médicale  gratuite  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal, 
incombant  au  département  et  à  CEtat. 


Tableau  »•  19  {Suite). 


DÉPENSES 

1   i'ritkast    pas 

en 

ll^e  de  compta 

pour 

le  calcul 

dfl  la  subvention 

de  TÉUt. 

DIFFÉRENCE 

1 

1NCOM8ART 

au  département 

etiPËUt 

indiquée  ci-contre. 

PROPOR' 

DB    LA    D 

(leidQl5jail.ll 

couTerte 

par  le 

département 

au  mojen 

du     produit 

de 

rimpôt 

nON  0/0 

6PKN8K 

S33,  barème  B) 

à  la 
charge  de 

rÉut. 

MONTANT 
de  la 

SUBTBIITIOII 

de  rÉut. 

DÉPENSES 

obligatoires 

restant 

définitivement 

à  la  charge 

du  département  après 

déduction 

de  la  subvention 

de  TÉtot. 

(Différence  entre  les 

colonnes  i  ^  et  1 7 .  ) 

DÉPENSES 

supportées 

par  le  département 

i  titre 

de  subventions 

faCttllatives 
allouées  aut 
communes. 

ENSEMBLE 

DBS      CilABGES 

supportées 
par  le  département . 

(ToUl  des 
col.  i3.i8ot  19.) 

1 

DÉPARTEMENTS 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

fr.    e. 

fr.    c. 

0/0 

0/0 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

t 

54.441  53 

55 

45 

24.498  69 

29.942  84 

29.942  84 

Ain. 

1.200     » 

104.290  60 

70 

30 

31.287  18 

73.003  42 

74.203  42 

Aisne. 

i.900     > 

35.475  86 

» 

) 

15.964  14 

19.511  72 

21.411  72 

AUier. 

»  . 

34.197  04 

30 

70 

23.937  93 

10.259  11 

10.259  11 

Alpes  (Basses-). 

1.169  35 

25.562  74 

30 

70 

17.893  91 

7.668  83 

8.838  18 

Alpes  (Hautes-). 

» 

> 

> 

> 

) 

» 

» 

Alpes-Maritimes. 

> 

35.381  92 

45 

55 

19.460  05 

15.921  87 

15.921  87 

Ardèche. 

> 

44.022  15 

60 

40 

17.608  86 

26.413  29 

4.912  11 

31.325  40 

Ardennes. 

39  30 

47.274  73 

35 

65 

30.728  57 

.      16.546  16 

16.585  46 

Ariège. 

1.561  56 

33.417  54 

60 

40 

13.367  03 

20.050  51 

21.612  07 

Aube. 

8.035  33 

138.222  49 

60 

40 

55.228  99 

82.933  50 

90.968  83 

Aude. 

595  49 

56.916  96 

> 

» 

34.150  18 

22.766  78 

23.362  27 

Avojron. 

8.900     > 

23.243  63 

90 

10 

2.324  36 

20.919  27 

8.900     > 

38.719  27 

Bouchesdu- Rhône. 

4.340  51 

108.991  45 

80 

20 

21.798  29 

87.193  16 

91.533  67 

Calvados. 

89  08 

21.709  26 

40 

60 

13.025  56 

8.683  70 

8.772  78 

Cantal. 

1.212  46 

76.358  37 

60 

40 

30.543  34 

45.815  03 

47.027  49 

Charente. 

1.151     » 

67.819  27 

70 

30 

20.345  78 

47.473  49 

48.624  49 

Charente-Inférieure. 

> 

39.221  93 

45 

55 

21.572  06 

17.649  87 

17.049  87 

Cher. 

2.499  92 

66.849  19 

35 

65 

43.451  97 

23.397  22 

105  #5 

26.002  69 

Corrèzc. 

> 

146.624  41 

30 

70 

102.637  09 

43.987  32 

43.987  32 

Corse. 

515  35 

36.718  72 

60 

40 

14.687  48 

22.031  24 

22.r)46  59 

Côte-d'Or. 

2.500     » 

131.846  83 

55 

45 

59.331  07 

72.515  76 

75.015  76 

Côtcs-du-Nord. 

35.709  35 

1.328.586  62 

613.902  53 

714.684  09 

13.917  66 

764.311   10 

SiT.    F».     DÉP. 


69 
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Tableau  m*  19  (Suite). 


—  m  — 

RÉLEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  DES 

des  subventions  a/louées  par  le  département  çiuœ  communes  pour  les  dépenses 

et  indication  de  la  part  de  dépense 


DÉPARTEMENTS 


heporl 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-el-Loîr 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-), 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lileet-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-). . . 

A  reporter . . 


:=> 
>  "S 

S  1 
o 


384 

10 

1 

13 

14 

60 

51 

22 

13 

4 

1 

3 

56 

35 

9 

24 

22 

12 

10 

23 

20 

4 


791 


MONTANT    DES    DÉPENSES 

D*A88I8TAnCK      MKDICALK      OKATUITI 

des    malades 
ajraot  le  domicile  de  secours  départemental,  efiisctuées  en  190/i 


POUl  BOROEAllKS 


des 

médecins 

et 

chirurgiens. 

des 
sages- 
femmes. 

3 

fr.    c. 

fr.  c. 

29  25 

27     » 

47  50 

> 

73  75 

POUR     rBAis 


phar- 
maceu- 
tiques. 
5 


fr.  c. 
39  75 


22  » 


54  49 


116  24 


d*appa- 

reils. 

6 


fr.  c. 
120  > 


30  > 


12  » 


112  » 


274  » 


de 
transport 
en  vue 
d'hospitali- 
sation. 
7 


flr.    c. 
48  60 
1  55 


42 


13  50 


105  65 


d'hospitali- 
sation. 

8 


fr.    c. 

44.851  51 

1.195     > 

100  » 
2.146  78 
2.311  50 
3.106  15 
4.363  70 
1.732  10 
1.009  34 

188  60 
93  60 

382  50 
5.521  96 
4.965  33 
1.139  85 
1.542  64 
4.072  05 

947  29 
1.076  55 
1.620  75 
1.264  40 
1.108  70 


84.740  30 


TOTAL 


(Col.  3  à  8.) 


9 


DÉPENSES 

DBS      MALADKS 

ayant 

le  domicile  de  secours 

communal, 

supportées  par  le 

département 

à  titre  ae  subventions 

aux  communes 

d'après  les  bases  fixées 

par  le  bar6me  A 

annexé  à  la  loi 
du  1 5  juillet  iSgS. 

10 


fr.    c. 

45.089  11 

1.196  55 

100  » 
2.146  78 
2.311  50 
3.185  15 
4.363  70 
1.732  10 
1.009  34 

188  60 
93  60 

382  50 
5.521  96 
4.977  33 
1.139  85 
1.542  64 
4.072  05 

947  29 
1.118  55 
1.732  75 
1.336  39 
1.122  20 


85.309  94 


fr.  c. 
1.264.322  95 
28.749  50 
39.813  99 
22.799  28 
46.026  39 
37.742  25 
59.169  80 

116.865  62 
40.179  76 

104.217  54 

7.031  80 

85.898  » 

78.105  59 

131.411  53 
31.620  75 
39.111  74 

101.378  86 
27.701  41 
2.812  07 
29.076  30 
84.867  11 
44.754  99 


2.423.657  23 


1 

FRAIS 

TOTAL 

D'ADMiniSTlATlOa 

et 

des 

autres  frais 

colonnes  9  à  1 1 . 

divers. 

11 

12 

fr.    c 

fr     c. 

54.883  91 

1.364.295  97 

1.500     > 

31.446  05 

3.500     » 

43.413  99 

> 

.    24.946  06 

2.800     » 

51.137  8« 

7.866  51 

48.793  91 

2.595  35 

66.128  83 

i.650  60 

120.248  3J 

2.500     » 

4^.689  IC 

26.088  76 

130.494  9C 

) 

7.125  « 

1.154  84 

87.435  3< 

4.929  85 

88,557  4C 

6.000    » 

142.388  8^ 

2.000    > 

34.760  M 

1.850    1 

42.504  3C 

300     » 

105.750  W 

1 

28.648  7C 

> 

3.930  63 

3.499  92 

34.308  91 

4.599  40 

90.802  9« 

2.748  39 

48.655  ôj 

130.467  53 

2.539.434  H 
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MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  DÉPARTEMENTAL 

(fassistanee  médicale  gratuite  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal, 
incombant  au  département  et  à  lÉtat  (Suite). 


Tablbau  h*  19  (Suite). 


DÉPENSES 

l'gRTlAXT    PAS 

ligne  de  compte 

1           pour 

lecakul 

de  la  sobYention 

de  TÉlat. 

13 

DIFFÉRENCE 

IJIOOMBAIIT 

et  à  rÉUt 
dans  la  proportion 
indiquée  ci-contre. . 

14 

PROPORl 

DB    LA    01 

(Uidil5jiil.ll 

couverte 
par  la 

au  moyen 

du  produit 

de 

rimp6t. 

15 

riON  0/0 

Ipbrsb 

».bar«««B) 

ila 

charge  de 

TÉtat. 

16 

MONTANT 
delà 

•UBTERTION 
de  TÉUt. 

17 

DÉPENSES 

obligatoires 

restant 

définitiTement 
ila  charge 

déducUon 

de  la  subvention 

de  rÉUt. 

(Différence  entre  les 

colonnes  i4  et  17.) 

18 

DÉF^ENSES 
supportées 

i  Utra 

de  subventions 

faealtathes 

allouées  aux 

communes. 

19 

ENSEMBLE 

DBS   COAmOBS 

supportées 
par  le  département. 

(Total  des 

col.  i3,i8et  19.) 

20 

DÉPARTEMENTS 
21 

1 

fr.    c. 

fr.    c. 

0/0 

0/0 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    e. 

fr.    c. 

35.709  35 

1.328.586  62 

613.902  53 

714.684  09 

13.917  66 

764.311  10 

> 

31.446  05 

35 

65 

20.439  94 

11.006  11 

11.006  11 

Creuse. 

> 

43.413  99 

50 

50 

21.706  99 

21.707     » 

21.707     » 

Dordogne. 

1 

> 

24.946  06 

60 

40 

9.978  42 

14.967  64 

26.486  45 

41.454  09 

Doubs. 

2.800     » 

48.337  89 

50 

50 

24.168  94 

24.168  95 

26.968  95 

Dr6me. 

;         6.6Ô6  51 

42.127  40 

70 

30 

12.638  22 

29.489  18 

36.155  69 

Eure. 

2.595  35 

68.533  50 

70 

30 

19.060  05 

44.473  45 

47.068  80 

Eure-et-Loir. 

1.650  60 

118.597  72 

60 

40 

47.439  09 

71.158  63 

72.809  23 

Finistère. 

> 

43.689  10 

70 

30 

13.106  72 

30.582  38 

30.582  38 

Gard. 

13.792  47 

116.702  43 

70 

30 

35.010  72 

81.691  71 

95.484  18 

Garonne  (Haute-). 

> 

7.125  40 

50 

50 

3.562  70 

3.562  70 

3.562  70 

Gers. 

116  84 

87.318  50 

80 

20 

17.463  70 

69.854  80 

69.971  64 

Gironde. 

. 

88.557  40 

80 

20 

17.711  48 

70.845  92 

70.845  92 

Hérault. 

143.388  86 

70 

30 

42.716  65 

99.672  21 

6.656  23 

106.328  44 

lUe-et-YUaine. 

34.760  60 

40 

60 

20.856  36 

13.904  24 

13.904  24 

Indre. 

42.504  38 

70 

30 

12.751  31 

29.753  07 

29.753  07 

Indre-et-Loire. 

105.750  91 

70 

30 

31.725  27 

74.025  64 

451  16 

74.476  80 

Isère. 

28.648  70* 

55 

45 

11.891  91 

16.756  79 

16.756  79 

Jura. 

65     » 

3.865  62 

30 

70 

2.705  93 

1.159  69 

1.224  69 

Landes. 

» 

84.308  97 

55 

45 

15.439  03 

18.869  94 

18.869  94 

Loir-et-Cher. 

999  40 

89.803  50 

80 

20 

17  960  70 

71.842  80 

72.842  20 

Loire. 

748  39 

47.877  19 

50 

50 

23.938  60 

23.938  59 

24.686  98 

Loire  (Haute-). 

65.143  91 

2.574.290  79 

1.036.175  26 

1.538.115  53 

47.511  50 

1.650.770  94 
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Tâblbao  !!•  19  (Suite). 


—  468  — 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  DE^ 

des  subcentions  allouées  par  le  département  aux  communes  pour  les  dépense^ 

et  indication  de  la  part  de  dépense 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Loire-Inférieuro. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtlie-ct-Mosclle  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)  . . 

Pyrénées  (Hautes-). . 

Pyrénées-Orientales, 

A    reporter.  .    . . 


2  * 
>  -s 

li 

o 

S5 


791 
75 

4 

4 

5 

2 

14 

26 

24 

8 

21 

C90 

2 

5 

13 

22 

28 

19 

33 

27 

3 

1 

19 


1.836 


MONTANT    DES    DÉPENSES 

d'aSSISTAMCK       médicale      OEATOITI 

des  malades 
ayant  le  domicile  de  secours  départemental  »  effectuées  en  190  4. 


POUa  nOXORAIBES 


des 

médecins 

et 

chirurgiens. 

3 


fr.     C. 
73  75 


73  75 


des 
sages- 
femmes. 
U 


fr.    c. 


POUR       FRAIS 


phar- 
maceu- 
tiques. 
5 


c. 
116  24 


200 


20 


325  44 


d*appa- 

reils. 
6 


fr.  c. 
274  » 


40  » 


2  > 


150  80 


466  80 


de 
transport 
en  vue 
d'hospitali- 
sation. 
7 


fi 
10 


12  25 


2  75 


3.500  » 


3.620  65 


d'hospitali- 
sation . 
8 


fr.    c. 
84.740  30 

7.393  57 

288  25 

770     » 

655  98 

1.509     » 

i.684  01 

1.900  20 

2.982  62 

1.586  95 

2.107  75 

10.779  85 

400     » 

324  75 

1.267  95 

4.540  54 

4.308  45 

2.697  22 

2.191  90 

2.584  36 

530  95 

72     • 

1.068     » 


136.384  60 


TOTAL 


(^Col.   3  4  8) 


fr.    c. 
85.309  94 

7.393  57 

300  50 

770     » 

655  98 

1.509     » 

1.684  01 

1.900  20 

2.982  62 

1.586  95 

2.107  75 

10.779  85 

400     » 

324  75 

1.267  95 

4.580  54 

4.308  45 

2.697  22 

2.191  90 

2.598  31 

530  95 

3.922  80 

1.068     1 


140.871  24 


DÉPENSES 

DES       MALADES 

ayant 

le  domicile  de  secours 

communal, 

supportées  par  le 

département 

à  titre  de  subventions 

aux  communes 

diaprés  les  bases  fixées 

par  le  barème  A 

annexé  à  la  loi 
du  1 5  juillet  1893. 

10 


fr.    c. 
2.423.657  23 

82.263  34 
61.993  68 
75.051  42 
31.392  10 
44.813  73 
43.237  76 
29.396  19- 
61.127  70 

14.264  61 
18.694  71 
18.207  33 

4.168  04 
85.510  26 
56.841  14 
240.431  86 
93.181  99 
28.270  82 
24.637  67 
100.939  73 
32.679  17 
16.891  55 

2.172  60 


3.589.824  63 


FRAIS 

D*ADMlRI8TRATIOR 

et 

autres  frais 

divers. 
11 


fr     c. 
130.467  53 

3.803  87 
4.767  84 

700     > 

2.453  33 

4.023     > 

1.600     » 

» 

998  61 
1.200  > 
2.380  19 

989  52 
1 
3.623  50 
2.924  74 
5.577  88 
3.000  » 
2.862  97 
1.800  » 
6.149  86 
6.850  > 
2.399  92 


188.572  76 


TOTAL 

des 

colonnesQâii. 

12 
fr.   c 
2.639.434  70 

93.460  78 

67.002  02 

76.521  42 

34.501  41 

50.345  73 

46.521  77 

31.296  3ï 

65.108  93 

17.051  5« 

23.182  6: 

29.976  7C 

4.568  04 

89.458  51 

61.033  83 

250.590  28 

100.490  44 

33  831  01 

28  629:)7 

109.687  90 

40.060  12 

23.214  27 

3.240  60 


3.919.268  63 
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Tableau  «•  19  (Saite), 

MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  DÉPARTEMENTAL, 

d'assistance  médicale  gratuite  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal. 

incombant  au  département  et  à  VÉtat  (S 

uile). 

DÉPENSES 
s'ertbaht  pas 

on 
ligne  de  compte 
1            pour 

le  calcul     . 
de  la  subvention 
de  l'Eut. 
13 

DIFFÉRENCE 

IHCOMBART 

an  département 

etàTÉUt 

dans  la  proportion 

indiquée  ci-contre. 

PROPOm 

UB     LA     D 

(LoidttiSjaU.l 

couverte 

parle 

département 

au  mojren 

du    produit 

de 

l'impôt. 

15 

0/0 

riON  o/o 

BPKRSE 

«3.  barème  B) 

à  la 

charge  de 

l'Étal. 

16 

MONTANT 
deU 

SOBVKilTIO!! 

de  l'État. 

17 

DÉPENSES 

obligatoires 

restant 

définitivement 

i  la  charge 

du  départementaprès 

déduction 

de  la  subvention 

de  l'État. 

(DiflEsrence  entre  les 

colonnes  i4  et  17.) 

18 

DÉPENSES 

supportées 

par  le  département 

à  titre 

de  subventions 

allouées  aux 

communes. 

19 

ENSEMBLE 

DKS     OHABQB8 

supportées 
par  le  département. 

(Total  des 

col.  i3.  18  et  19  ) 

20 

DÉPARTEMENTS 
31 

fr      c. 

fr.   c. 

0/0 

fr.   c. 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr    c. 

65.143  9i 

2.574.290  79 

1 

» 

1.036.175  26 

1.538.115  53 

47.511  50 

1.650.770  94 

7.264  89 

86.195  89 

70 

30 

25.858  77 

60.337  12 

8.089.48 

75.691  49 

Loire-Inférieure. 

4.767  84 

62.294  18 

70 

30 

18.688  25 

43.605  93 

1 

48.373  77 

Loiret. 

700     » 

75.821  42 

45 

55 

41.701  78 

34.119  64 

> 

34.819  64 

Lot. 

3.483   11 

1 

31.018  30 

60 

40 

12.407  32 

18.610  98 

26.698  66 

48.792  75 

Lot-et-Garonne. 

723     t 

49.622  73 

30 

70 

34.735  91 

14.886  82 

» 

15.609  82 

Lozère. 

1 

3. 284  01 

43.237  76 

70 

30 

12.971  32 

30.266  44 

» 

33.550  45 

Maine-et-Loire. 

1 

31.296  39 

70 

30 

9.388  92 

21.907  47 

• 

21.907  47 

Manche. 

132  50 

64.976  43 

70 

30 

19.492  93 

45.483  50 

1 

45.616     » 

Marne. 

355     » 

16.696  56 

50 

50 

8.348  28 

8.348  28 

» 

8.703  28 

Marne  (Haute-). 

380  19 

22.802  46 

60 

40 

9.120  98 

13.681  48 

» 

14.061  67 

Majenne. 

> 

29.976  70 

70 

30 

8.993  01 

20.983  69 

» 

20.983  69 

Meurlhe-el-Moselle  . 

! 

4.568  04 

55 

45 

2.0:)5  61 

2.512  43 

2.220  95 

4.733  38 

Meuse. 

3.623  50 

85.835  01 

55 

45 

38.625  75 

47.209  26 

• 

50.832  76 

Morbihan. 

2.924  74 

58.109  09 

50 

50 

29.054  55 

29.0j4  54 

» 

31.979  28 

Nièvre. 

5.577  88 

245.012  40 

90 

10 

24.501  24 

220.511   16 

» 

226.089  04 

Nord. 

» 

100.490  44 

80 

20 

20.098  08 

80.392  36 

» 

80.392  36 

Oise. 

2.862  97 

30.968  04 

70 

30 

9.290  41 

21.677  63 

n 

24.540  60 

Orne. 

'                   > 

28.629  57 

80 

20 

5.725  91 

22.903  66 

38.815  97 

61.719  63 

Pas-de-Calais. 

5.263  90 

104.424     » 

60 

40 

41.769  60 

62.654  40 

» 

67.918  30 

Puy-de-Dôme. 

» 

40.060  12 

45 

55 

22.033  07 

18.027  05 

1.399     » 

19.426  05 

Pyrénées  (Basses-). 

199  92 

23.014  35 

40 

60 

13.808  61 

9.205  74 

» 

9.405  66 

Pyrénées  (Hautes-). 

» 

3.240  60 

50 

50 

1.620  30 

1.020  30 

» 

1.620  30 

Pyrénées-Orientales. 

106.687  36 

3.812.581  27 

1.446.465  86 

2.366.115  41 

124.735  56 

2.597.538  33 
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RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  DES 

des  subventions  allouées  var  le  département  aux  communes  pour  les  dépenses 

et  indication  de  la  part  de  dépense 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhin(Haut-)[Belfort] 

Rhône 

Saône  (Haute-) .... 

Saône-et- Loire 

Sarlhe 

• 
Savoie 

Savoie  (Haute-), . . . 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-), . . . 

VoKges '. 

Yonne 

Totaux 


a  . 
>  "g 

Q  i 

S  fi 

n  S 

§" 

S5 


1.836 
1 

7 

1 

26 

96 
5 
7 
» 

60 

15 
> 

27 

24 
1 

10 
3 
2 

28 
3 

14 
8 

28 


2.202 


MONTANT    DES    DÉPENSES 

d'aSSISTARCB      MiDICALB      GRATUITS 

des  malades 
ayant  le  domicile  de  secours  départemental,  effectuées  en  290^ 


POOa  HOMO 

EAimis 

des 
sages- 

.       PO 

des 
et 

phar- 
maoea- 

d'appa- 

cbinirgiens. 

femmes. 

tiques. 

reik. 

3 

4 

5 

6 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

73  75 

» 

325  44 

466  80 

255     > 

> 

> 

8     > 

> 

16  35 

> 

> 

> 

> 

106     > 

> 

> 

> 

> 

10     » 

» 

> 

> 

> 

> 

> 

> 

> 

» 

> 

> 

> 

> 

35     > 

> 

> 

> 

> 

55     » 

> 

57  60 

> 

> 

> 

» 

56     » 

> 

> 

> 

15  65 

1 

> 

48  50 

> 

> 

> 

391  75 

10     » 

415  04 

712  30 

POUa       PRAIS 


de 

transport 

en   vue 

d'ho^itali- 

sation. 

7 


fr.    c. 
3.620  65 


27     > 


95 


30 


153  25 


3.810  15 


d'hospitali- 
sation. 
8 


fr.    c. 
136.384  60 

82  50 

1.027  25 

33     > 

2.859  05 

2.800     » 

243  45 

963  30 

> 

7.617  55 

3.075  21 

» 

3.405  05 

6.771  11 

67  76 

1.752     » 

723     » 

196     > 

2.342  10 

104  57 

1.515  82 

1.208    » 

4.101  72 


177.273  04 


TOTAL 


(Col.  3  à  8.) 


9 


fr.    c. 
140.871  24 

337  50 

1.078  60 

33  > 

2.965  05 

2.800  » 

243  45 

973  30 

> 

7.617  55 

3.075  21 

3.405  05 

6.808  06 

67  76 

1.752     » 

842  90 

196     » 

2.398  10 

104  57 

1.531  47 

1.409  75 

4.101  72 


182.612  28 


DÉPENSES 

DKS      MALADK8 

avant 

le  domicile  de  secours 

communal 

supportées  par  le 

cTépartement 

à  titre  de  subventions 

aux  communes 

d*après  les  bases  fixées 

par  le  barème  A 

annexé  à  la  loi 
du  1 5  juillet  1893. 

10 


(T.    c. 
3.589.824  63 

1.214  69 
46.342     > 

5.865  64 
42.398  11 
76.365  31 
32.393-87 
60.637  97 

198.876  05 
76.599  49 

55.206  07 
133.127  98 
35.138  03 
34.704  06 
21.173  50 
30.245  57 
42.077  28 
41.943  48 
46.661  13 
33.266  87 
60.654  06 

4.664.715  79 


FRAIS 


et 

autres  (rais 

divers. 
11 


fr.    c. 
188.572  76 


3.200     > 
> 

1.200  > 
2.400  > 
2.196  66 
3.500     > 


2.750     » 

» 
2.000  1 
1.997  15 
1.500  > 

> 
2.050  80 
1.850  » 
1.059  89 
1.800  > 
500  1 
3.800  > 


TOTAL 


des 


colonnes 9  i  «ii. 


12 


219.377  26 


fr.   t. 
3.919.268  63 

1.552  19 
50.620  60 

5.898  64 
46.563  16 
81.565  31 
34.833  98 
64.111  27 

206.493  60 
82.424  70 

60.611  12 

I 
141.933  19 

I 
36.705  19 

36.456  06 

24.067  20 

32.291  57 

45.535  ïl 

43.848  05 

48.692  60 

38.476  6îl 

64.755  78 


5.066.705  33i 
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I    

MALADES  AYANT  LE  DOMICILE  DE  SECOURS  DEPARTEMENTAL 

d'assistance  médicale  gratuite  des  malades  ayant  le  domicile  de  secours  communal, 

incombant  au  département  et  à 

VÉtat 

(Fin). 

• 

^ 

DÉPENSES 

DIFFÉRENCE 

PROPORTION  o/o 

DK     LA     DliPKNSK 

DÉPENSES 
obligaloirei 

DÉPENSES 

ENSEMBLE 

1 

t    l'iSTHAST      PA» 

INCOMBANT 

(Loi  dnlS  jnil.  18BS,  barème  B) 

MONTANT 

restant 

supportées 

DES     CHAHOKS 

en 

— '"^       ^ 

définitivement 

par  le  département 

ligne  de  compta 

pour 

le  calcul 

,    du  la  sobvontion 

,         de  TÉUt. 

au  département 
et  à  rÉlat 

indiquée  ci-contre. 

couTerte 

par  le 

département 

au  moyen 

du  produit 

de 

l'impôt. 

à  la 

charge  de 

rÉtat. 

delà 

SUBVENTION 

de  rÉUt. 

à  la  charge 

du  département  après 

déduction 

de  la  subvention 

de  l'Eut. 

(Diflcrence  entre  les 

colonnes  i/î  et  17.) 

à  titre 

do    subventions 

facultatives 

allouées    aux 

communes. 

supportées 
par  le  département. 

(ToUl  des 
col.   i3,  18  et  ig.) 

DÉPARTEMENTS 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

fr.    c. 

fr.  ,c. 

0/0 

0/0 

fr.     c. 

fr     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

106.687  36 

3.812.581  27 

» 

» 

1.446.465  86 

2.366.115  41 

124.735  56 

2.597.538  33 

337  50 

1 

1.214  69 

80 

20 

259  43 

955  26 

1.262  81 

2.555  57 

Rhin(Haut-)[Belforl]. 

3.200     » 

47.420.60 

90 

10 

4.742  06 

42.678  54 

> 

45.878  54 

Rhône. 

1 

5.898  64 

55 

45 

2.639  53 

3.259  11 

10.650  54 

13.909  65 

Saône  (Haute-). 

i  .  • 

46.563  16 

70 

30 

13.968  94 

32.594  22 

> 

32.594  22 

Saône-et-Loire. 

\         2.400     » 

79.165  31 

70 

30 

23.749  59 

55.415  72 

> 

57.815  72 

Sarthe. 

> 

34.833  98 

35 

65 

22.642  10 

12.191  88 

> 

12.191  88 

Savoie. 

» 

64.111  27 

40 

60 

38.466  77 

25.644  50 

» 

25.644  50 

Savoie  (Haute). 

i             > 

> 

> 

» 

> 

> 

> 

> 

Seine. 

> 

206.493  60 

90 

10 

20.649  36 

185.844  24 

> 

185.844  24 

Seine-Inférieure. 

> 

82.424  70 

80 

20 

16.484  94 

65.939  76 

> 

65.939    76 

Seine-et-Marne. 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

> 

> 

Seine-et-Oise. 

> 

60.611  12 

55 

45 

27.275     » 

33.336  12 

> 

33.336  12 

Sèvres  (Deux). 

1.997  15 

139.936  04 

80 

20 

27.987  20 

111.948  84 

> 

113.945  99 

Somme. 

1.500     » 

35.205  79 

60 

40 

14.082  32 

21.123  47 

1.500     » 

24.123  47 

Tarn. 

> 

36.456  06 

70 

30 

10.936  81 

25.519  25 

640     > 

26.159  25 

Tarn-et-Garonne. 

2.000    > 

22.067  20 

60 

40 

8.826  88 

13.240  32 

15.240  32 

Var. 

> 

32.291  57 

60 

40 

12.916  62 

19.374  95 

19.374  95 

Vaucluse. 

1.059  89 

44.475  38 

55 

45 

20.013  92 

24.461  46 

25.521  35 

Vendée. 

> 

43.848  05 

50 

50 

21.924  03 

21.924  02 

21.924  02 

Vienne. 

500    > 

48.192  60 

55 

45 

21.686  67 

26.505  93 

27.005  93 

Vienne  (Haute-). 

> 

38.476  62  " 

60 

40 

15.390  65 

23.085  97 

28.085  97 

Vosges. 

» 

64.755  78 

55 

45 

29.140  10 

35.615  68 

35.615  68 

Yonne. 

1      119.681  90 

4.947.023  43 

1.800.248  78 

3.146.774  65 

138.788  91 

3.405.245  46 
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^^5    Tabibau  ■•  19  {Suite), 

RELEVÉ   DES   DÉPENSES   D'ASSISTANCE   MÉDICALE  GRATUITE 

des  malades  sans  domicile  de  secours,  à  la  charge  de  tÉtat. 


DÉPARTEMENTS 


Ain ...» 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Anlècbe 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouche8-du-Rh6ne 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure  . . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

A   reporter 


NOMBRE 

o'uiMTunis 

iaacriti 

al 

•oignét. 

2 


14 
2 
7 


6 
15 

> 
14 
14 

6 

2 
10 

7 

10 

10 

1 

» 

11 
lô 


144 


MONTANT    DES    DÉPENSES    EFFECTUÉES   £N    i^4 


I 


des  médaoini 

î    "^ 

ohirargians.     . 
3 


fr.   c 
26    > 


26    » 


WÊÊtÊtm 


roum     riAii 


pharma- 

oaatiqiMB. 

5 


d'appareils. 


fr.    c 
11  60 


11  60 


de  tiansporl 

an  Tas 
d 


fr.    c. 
55     » 


55     1 


d'hospitalisation. 


fr.  c. 

1.582  12 

174  » 

233  82 


358  03 

1.589  40 

* 

737  10 

956  » 

595  20 

68  80 

605  55 

429  80 

> 

1.282  05 

903  » 

140  50 

» 
661  35 
1.170  1 


11.487  62 


9 


fr.  c. 
6  » 


16 


30  » 


52  > 


(CoLSiS.) 


10 


fr.  e. 

1.680  72 

174  » 

233  82 

1 


358  93 
1.589  40 

737  10 
956  » 
595  20 
68  80 
621  55 
429  80 
» 

1.312  05 
903  » 
140  50 

» 
661  35 

1.170  1 

11.632  22 
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Tableau  «•  19  {^Saile),  &lG    — 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D  ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

des    malades   sans   domicUe    de    secours,    à    la    charge   de    l'État   (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


II 


Report 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drûme 

Eure 

Eure-el-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llIc-cl-Vilaine  .... 

Indre 

Indre-ét-Loire. .  . . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-ot-Clicr 

Loire 

Loire  (Haute-)  .  . . . 


A  reporter  . 


N'Ol^GfRÉ 


D  iuditidus 


ioacrits 


et 


soignés. 


144 
3 


17 

19 

16 

7 

17 

3 

» 

1 

1 

11 

7 

15 

8 


21 
10 


300 


MONTANT    DES    DÉPENSES    EFFECTUÉES    EN     iyo4 


POU&      BOMOEAIRKS 


des  médecins 

el 
cbirargiens. 


fr.    c. 
26     » 


des  sages- 
femmes. 


50 


POOa     PEAIS 


pharma- 

centiques. 

5 


d'appareils. 


fr.    c. 
M  60 


37  30 


33  50 


I      48  90 


de  transport 
en  Tue 

d'hospitali- 
sation. 

7 


d'hospitalisation. 


fr.     e. 
55  » 


8 


fr.    c. 

11.487  62 

438     > 


4.285  35 
1.118  95 
982  90 
713  50 
816  32 
223  70 

> 

654     » 

85  32 

1.621  10 

244  50 

1.305  54 

1.111  85 


1.233.    » 
1 .  142  30 


55  » 


24.463  95 


divers. 


9 


fr.    c. 
52     » 


36  50 


88  50 


des  dépenses. 
(Col.  3  à  8.) 

10 


fr     c 

11.632  22 

438     » 


1.322  65 
1.118  95 
982  90 
713  50 
816  32 
223  70 

> 

654  » 

85  32 

1.621  10 

244  50 

1.305  54 

1.111  85 


1.269  50 
1.149  80 


24.689  85 


Digitized  by  VjiOOQIC 


RELEVÉ 

des    malades 


...    A77    —  Tabliad  h*  19  {Saite), 

DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

sans   domicile   de    secours,    à    la   charge   de    VÉtat  (Suite). 


1 

NOMBRE 

MONTANT    DES    DÉPENSES     EFFECTUÉES     EN 

iyo& 

D^lRDtTlDUf 

POOR      BOROKAïaiS 

poua     PiAis 

DÉPARTEMENTS 

inscrîtt 

et 
•oiiptés. 

TOTAL 

des  dépenses. 
(Col.  3  à  8.) 

et 
chimrgÎMis. 

den  Mges* 
femme». 

pharma- 
ceutiques. 

d'appareils. 

• 
de  transport 

en  vue 

d  boepitaJisation . 
d'hospitali- 
1 
sation.     j 

divers. 

1 

2 

3 

5 

7 

8 

9 

10 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Report 

300 

33  50 

48  90 

55     » 

24.463  95 

> 

88  50 

> 

24.689  85 
> 

Loire-Inférieure 

Loiret 

18 
2 

1.302  15 
49  20 

» 
6    » 

1.302  15 
55  20 

Lot 

Lot-et-Garonne 

1 

> 

» 

> 

Lozère 

H 

8 

1.549  60 
631  55 

49  50 

1.599  10 
631  55 

Maine-et-Loire 

Manche 

17 
25 

751  90 
1.979  95 

59     » 

813  90 
1.979  95 

Marne. 

Marne   (Haute-) 

5 

313  20 

» 

313  20 

Mayenne 

9 

367  50 

> 

367  50 

Meurthe-et-Moselle 

10 

>  « 

. 

942  80 

» 

942  80 

Meuse 

3 
5 

; 

98  50 
1.428  25 

» 
» 

98  50 
1.428  25 

Morbihan 

Nièvre 

22 

2.618  65 

» 

2.618  65 

Nord 

5 

469    > 

» 

469    > 

Oise 

2Ô 

1.603  25 

» 

1.603  25 

Orne 

2 

196    > 

1 

196     » 

Pas-de-Cahds 

3 

100  75 

» 

100  75 

Puy-de-Dôme 

1 

3     » 

» 

3    > 

Pjrrénées  (Basses-) 

1 

62     > 

> 

62     » 

Pyrénées  (Hautes-).... 

2 

247  50 

» 

247  50 

Pjrrénées-Orientales 

A  reporter 

> 

> 

» 

> 

475 

33  50 

48  90 

3     » 

55     -h 

39.178  70 

203     > 

39.522  10 

Digitized  by  VjOOQIC 


Tableau   ■•  ig    (Fin),  ^_    ^78    — 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

des    malades    sans    domicile   de    secours,    à    la  charge    de    FÉtat    (Fin). 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhin  (Haut)  (Belfort] 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarihe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure  .... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvrea  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne. . . . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


NOMBRE 

d'uiditidus 
inscrits 

et 

soignés. 

2 


475 
5 

20 
1 

32 
8 
3 

23 
9 
8 

11 
> 

36 
0 
6 
8 
2 
4 
8 
6 
2 
1 
12 


680 


MONTANT    DES     DÉPENSES    EFFECTUÉES    EN     1906 


POUR       BOROSAIBBS 


dss    médeoins 

et 

chirurgiens. 

3 


POUS   PSAIK 


fr.  c. 

33  50 
250  » 


285  50 


des  sages-         pharma- 
fem  mes .  cantique* . 

4 


fr.    c. 
48  90 


12     » 


d*appareiU. 


6 


60  90 


fr.    c. 
3 
> 

150     > 


58 


15 


226     > 


de  trsnsport 
en  vue 

d'hospitali- 
sation. 

7  I  8 


d*hospitalisation .  divers. 


fr. 

c.  ' 

55 

> 

> 

16 

» 

4  45 


8  35 


83  80 


fr.  e. 

39.178  70 

1.653  » 

1.212  25 

130  > 

1.754  95 

1.530  75 

329  30 

2.961  90 

» 

291  80 

1.664  27 

> 

4.516  15 

1.905  57 

201  21 

726  » 

82  50 

364  20 

1.054  60 

223  14 

18  25 

57  1 

984  40 


60.839  94 


fr.  c. 

203  1 

» 


153  » 


28  » 


384  1 


(Cd.  3  à  8.) 


10 


fr.  e. 

39.522  10 

1.903  » 

1.392  25 
130  » 

1.907  95 

1.530  75 
329  30 

3.019  90 
> 
291  80 

1.664  27 

4.535  60 

1.905  57 

201  21 

726  1 

82  50 

364  20 

1.090  95 

223  14 

18  25 

57  » 

984  40 

61.880  14 
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TABLEAU    K    20 


TABLEAU    INDIQUANT 


LES  SOMMES  ATTRIBUÉES  PAR  LES  DÉPARTEMENTS,  EN  1904, 


AUX     CULTES 


CATHOLIQUE,   PROTESTANT  ET  ISKAÉLITE 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digiti^ed  by 


Google 


—  48i  — 


Tablfau  n®  ao 


TABLEAU  INDIQUANT  LKS  SOxMMES  ATTRIBUÉES  PAR  LES  DÉPARTEMENTS.  EN  190/1, 

AUX  CULTES  CATHOLIQUE,  PROTESTANT  ET  ISRAÉLITE 


Srr.  Fin.  d^. 


DÉ.SIGNATION    DES    CULTES 

1 

ENSEMBLE 

pour  letqosU 

des 

LU  Dipsatts  ÔST  i:H  wktàa» 

DÊPARTEMBIITS 

D<MIIMS 

OBSERVATIONS 

GnHe 

Culte 

Culu 

protartant 

israéUte. 

i 

i 

3 

h 

6 

flr.   e. 

fr.     e. 

fr.     c 

fr.     c 

Aie 

Aisne 

Allier 

AJpes  (Basses-)           

Alpes  (Hautes.) 

350     > 

350     » 

Alpes-liariUmes 

. 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège.                        

Aube. 

• 
Aude 

Avejroo 

Bouches-du-RMne 

1.200     » 

1.200     » 

-^ 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèse 

4.000    > 

4.000     1 

Corse 

Gôte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

1                        A  reporter 

5.550    » 

4.000     1 

1.550     1 

!             * 

é 

61 
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Tableau  »•  ao  {SaiU),  ^3^    

TABLEAU  INDIQUANT  LES  SOMMES  ATTRIBUÉES  PAR  LES  DÉPARTEMENTS.  EN  190/1. 
AUX  CULTES  CATHOLIQUE.  PROTESTANT  ET  ISRAÉLITE  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

ENSEMBLE 
des 

DtrtMM 

acquittées. 
2 

DESIGNATION     DES    CULTES 

pour  lesquds 

uts  Dérwscs  osT  été  wkiiwM 

OBSERVATIONS 

6 

Culte 

oathoUqne. 

3 

Culte 
protestant. 
4       - 

Culte 
israélite. 

Report. 

Grouse 

fr.     c 
5.500     1 

200     > 
2.000     t 

• 
950     t 

fr.      c 
4.000     » 

200     » 
2.000     1 

950    > 

fr.     c 
1.550     » 

tt.     c. 

■  • 

Dordogne 

Doubi 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde      .    . 

Hérault 

Illeet- Vilaine 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

A  reporter 

8.700    1 

7.150    > 

1.550     > 

Digitized  by  VjOOQIC 


Tablsau  «•  ao  (Suite), 


—  483  — 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  SOMMES  ATTRIBUÉES  PAR  LES  DÉPARTEMENTS.  EN  190/1. 
AUX  CULTES  CATHOLIQUE.  PROTESTANT  ET  ISRAÉLITE  (SuUe). 


DÉPARTEMENTS 

i 

ENSEMBLE 
d«t 

DinUWM 

acquittées. 
2 

DÉSIGNATION    DES    CULTES 

pour  lesquels 

LES  Dipuais  ONT  iri  wLxin 

OBSERVATIONS 
6 

Colla 
3 

Culte 

protestant. 

4 

Culte 

israélite. 

5 

Report 

fr.     e. 
8.700     » 

5.500     » 

1.500     » 

> 

> 
10.200    » 
200     > 
> 

> 
3.791  66 

> 
> 
> 
> 
> 
4.900     > 

5.565  55 

300    > 

fr.     c 
7.150     » 

5.000     » 

•666  66 

> 
> 

10.200     » 

> 

> 
3.791  66 

> 

> 

> 

> 
4.400     » 

t 
4.700    » 

t 
300     » 

» 

fr.     c 
1.550     1 

300     > 

666  67 

200     » 

500     » 
865  55 

fr.     e. 

200    > 
166  67 

Loire-Inférieure 

Loiret             

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne           

Marne  (Haule-^ 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse       

Morbihan 

Nièvre     

Nord            

Oise 

Orne       

Pas-de-Calais 

Puj-de-Dôme 

Pvrënécs  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

A  reporter 

40.657  21 

36.208  32 

4.082  22 

366  67 
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Tableau  tC  20  (Fm). 


—  484  - 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  SOMMES  ATTRIBUÉES  PAR  LES  DÉPARTEMENTS.  EN  190^, 
AUX  CULTES  CATHOLIQUE,  PROTESTANT  ET  ISRAÉLITE  (Fin). 


DÉPARTEMENTS 


I 

Report, . 
Rhin  (Haut)  [Belforl] 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-el-Loîre 

Sarihe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-el-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Yaucluse .  .• 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)   

Vosges 

Yonne  

Totaux.. 


ENSEMBLE 


des 


D<PIStlS 


acquittées. 


40.657  21 


10.402 


51.059  21 


DÉSIGNATION    DES    CULTES 
pour  lesquek 

LIS     oifnMMMM    ONT    ÈTÛ  PAT<BS 


Culte 
catholique. 


fr.  c. 
36.208  32 


5.500  » 


41.708  32 


Culte 
protestant. 


CulU 
israélils. 


fr.    c. 
4.082  22 


4.501 


8.583  22 


fr.    e. 
366  67 


401 


767  67 


OBSERVATIONS 


Digitized  by  VjiOOQIC 


TABLEAU     N"    *21 


SITUATION    DES    EMPRUNTS    ET    DETTE 


DES    DÉPARTEMENTS 


A    LA    CLOTUBE    DE     L'EXERCICE     1904 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


^8-    Tableau  r»  ai 

SITUATION  DES  EMPRUNTS  ET  DETTE  DES  DÉPARTEMENTS  A  LA  CLÔTURE  DE  L'EXERCICE  igo/i. 


DETTE 

MONTANT 

des 

D^rAHTBMENTS 

RÉALISATIONS 

RESTE 

DÉPARTEMENTS 

des 
autoriaés 

BrrKGTU^Kf 

i 

EGALISER 

eo  capital» 

i    la    olôtare 

de 

rezercice 

OBSERVATIONS 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

fr.    c. 

fr.   c. 

fr.    c 

fr.    c. 

Ain 

li. 351. 961     > 
6.492.000     » 

10.197.375     > 
5.548.952     » 

11.123.770  20 
6.303.021  33 
9.589.102  66 
5.492.755  66 

228.190  80 

188.978  67 

608.272  34 

56.196  34 

8.471.911  84 
4.434.421  26 
5.525.535  32 
2.266.604  79 

Aisno 

AlUer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

3.477.403  31 
14.975.723  24 

3.437.360    > 
13.659.423  24 

40.0'i3  31 
1.316.300     > 

1.450.220  80 
7.565.676  56 

' 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

11.238.153     » 

11.106.315  52 

131.837  48 

4.633.873  76 

Ardennes 

13.837.980     > 
5.351.950  51 
3.330.840     > 

10.348.581  34 
5.081.499  86 
8.222.540    > 

3.489.398  66 
270.450  65 
107.800    > 

12.310.330  64 
1.829.354  80 
1.983.571  29 

Ariège 

Aube 

Aude 

22.014.410    > 

8.370.500    > 

14.066.627     > 

21.271.320  36 

7.953.550     > 

13.396.627     > 

743.089  64 
416.950    > 
670.000    > 

16.102.088  40 
3.531.782     > 
8.833.873  66 

Avejron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

17.852.100     > 
8.268.131     > 
7.655.900    » 

22.332.950     > 

16.830.500     » 
7.800.840  73 
6.565.116  28 

22.062.750     > 

1.021.600    > 
467.290  27 

1.090.783  77 
270.200     > 

10.730.138  53 
2.698.459  73 
3.909.982  64 

13.423.082  27 

GanUl 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher       

16.333.375    > 
5.827.231  49 
3.130.500    > 
2.610.400    » 

15.675.138     > 

12.407.556  94 
5.716.131  49 
3.110.400     > 
2.602.900     1 

12.203.996  74 

3.925.818  06 

111.100     1 

20.100     > 

7.500    > 

3.471.141  26 

12.328.869  92 
2.622.783  95 
1.560.300  29 
1.319.078  19 
9.292.398  06 

Corse 

Côte-d'Or 

C^tes-du-Nord 

A  reporter 

229.939.100  55 

211.286.059  30 

18.653.041  25 

136.324.338  80 
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Tableau  «•  ai  {Suite) .  ^33    

SITUATION  DES  EiMPRUNTS  ET  DETTE  DES  DÉPARTEMENTS  A  LA  CLOTURE  DE  L'EXERCICE   igoà  (Suite). 


DÉHARTEMENTS 


Report, . .  . 

Creuse 

Dordogne 

Douhs 

DrÔDie 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finwlùrc 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine 

Indre  

Indre-et-Loire . . . . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-). . . . 

A  reporter. 


MONTANT 
dos 

BMPHOMTf 

aatorisës. 
2 


229. 

5. 
18, 

6. 

7. 
22, 

9. 
14, 

7, 
18, 

3 
11 
41 
25 
10 

9 
20 
15 

7. 
18, 
20. 

7. 


fr.      c. 

939.100  55 
407.871'  > 
892.415  > 
744.840  24 
579  300  1 
221.985  20 
860.000  » 
781.270  > 
518.112  33 
448.035  79 
760.280  48 
362.630  » 
421.662  > 
002.612  84 
785.667  > 
750.583  04 
963.400  > 
837.961  > 
985.580  > 
836.968  75 
683.593  > 
713.080    > 


535.496.948  22 


RÉALISATIONS 


KrrKCTuéBii 


fr.    c. 

211. 286.059  30 

5.389.471  > 
18.872.795  60 

5.671.262  60 

7.478.255  30 
20.561.280  71 

9.860.000  > 
13.839.670     > 

7.398.112  33 
13.872.564  93 

3.198.272  52 

9.864.505  » 
39.553.348  16 
24.081.360  37 
10.570.467  > 

7.607.464  72 
20.772.763  08 
13.345.687  93 

7.733.292  > 
13.950.335  57 
19.817.056  94 

7.424.050  > 


492.148.075  06 


RESTE 


RiALlSEH 


18.053 

18 

19 

1.073 

101 

1.660 

941 
120 

4.575 
562 

1.498 

1.868 
921 
215 

2.143 
190 

2.492 
252 

4.886 
866 
289 


fr.    c. 

.041  25 

.400  > 

.619  40 

.577  64 

.044  70 

.704  49 

> 

.600  » 

.000  > 

.470  86 

.007  96 

.125  > 

.313  84 

.252  47 

.200  > 

.118  32 

.636  92 

.273  07 

.288  > 

.633  18 

.536  06 

.030  » 


43.348.873  16 


DETTE 

des 

on  capital, 

à   la   clôture 

de 

l'exercice 

1904. 

5 

fr.    c. 

136.324.338  80 

2.449.094  67 

11.272.240  8j 

3.232.818  04 

4.587.397  69 

8.637.957  88 

7.302.072  42 

'  9.654.618  74 

4.500.819  75 

12.857.130  53 

2.637.528  52 

5.175.133  40 

20.424.305  75 

18.855.604  54 

7.126.183  58 

5.783.526  56 

12.194.016  72 

11.074.386  83 

2.585.729  72 

11.385.497  59 

15.916.252  71 

3.817.362  96 

317.794.022  25 

OBSERVATIONS 


Digitized  by  VjOOQIC 


__    ^8q    Tableid  r*  31  {SaiU). 

SITUATION  DES  EMPRUNTS  ET  DETTE  DES  DÉPARTEMENTS  A  LA  CLÔTURE  DE  L'EXERCICE  1904  (Suite). 


SiT.    Fin.    DéP. 


MONTANT 

RESTE 

DETTE 
dea 

des 

RÉALISATIONS 

DtfPAETBMÏNTS 

DÉPARTEMENTS 

aatoritét. 

amoTU^Bf 

i 
EiALisaa 

en  capital, 

à   la   dètare 

de 

rezercice 

1904 

OBSERVATIONS 

1 

3 

3 

4 

5 

6 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Report 

535.49Ô.948  22 

492.148.075  06 

43.348.873  16 

317.794.022  25 

Loire-Inférieure 

19.743.026  65 
11.402.250     > 

17.005.339  34 
9.518.834  44 

2.737  687  31 
1.883.415  56 

13.358.940  28 
8.093.160  02 

Loiret 

Lot 

7.346.002     > 

7.291.702     > 

54.300     > 

2.428.035  45 

Lot-et-Garonne. 

5.506.600     > 
4.424.100     > 

5.506.600     » 
4.404.800     » 

> 

19.300     > 

1.560.126  51 
1.859.021  92 

Lozère 

Maine-et-Loire 

13.809.705  40 

13.695.705  40 

114.000    > 

9.402.655  42 

Manche 

9.654.464    i 

8.613.864     > 

1.040.600     • 

3.843.937  70 

Marne 

12.781.645    > 

12.471.145    • 

310.500     > 

8.549.866  63 

Marne  (Haute-) 

6.032.802  88 

5.865.977  88 

166.825     > 

3.683.666  14 

Majenue 

13.294.128  14 

12.672.305  35 

621.822  79 

7.101.291  79 

Meurthe-et-MoseUe 

4.618.194     > 

3.880.768  67 

737.425  33 

2.143.149  74 

Meuae 

3.779.500     > 

3.311.400     • 

468.100     > 

1.464.722  45 

Morbihan 

16.454.045     » 

15.387.981  99 

1.066.063  01 

14.043.283  40 

Nièvre 

14.549.115     > 

14.457.215     » 

91.900     » 

11.801.904  49 

Nord 

44.313.937     • 

29.710.485  31 

14.603.451  69 

22.921.593  91 

Oise 

10.092.480     > 

11.697.143     > 

3.165.400     > 

9.480.650  86 

11.299.448     > 

2.785.230     > 

611.829     14 
397.695     » 
380.170     > 

5.656.787  66 
5.632.232  02 
1.139.953  26 

Orne 

Paj*-de-CaIai8 

Puj-de-Dôme 

14.720,750     > 

13.768.337  40 

952.412  60 

6.205.896  45 

Pyrénées  (Basses-) 

12.007.055  39 

10.746.349  23 

1.260.706  16 

8.927.510  86 

Pjrénées  (Hautes-) 

3.941.690     > 

3.573.890     » 

367.800     > 

1.484.162  35 

Pj  rénées-Orientales 

A  reporter. 

8.865  558     » 

6.651.201  04 

2.214.356  96 

6.541.428  78 

787.696.539  68 

714.247.305  97 

73.449.233  71 

464.637.349  4B 

62 
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SITUATION  DES  EMPRUNTS  ET  DETTE  DES  DÉPARTEMENTS  A  LA  CLOTURE  DE  L'EXERCICE  1904  (Fin), 


DÉPARTEMENTS 


1 

Report 

Rhin  (Haut)  [BelfortJ 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


MONTANT 
des 

IMPEUNTf 

autorisés. 
2 


787.696 

2.095 

19.740 

11.538 

15.592 

20.131 

10.128 

7.553 

50.000 

22.865 

11.006 

10.830 

4.818 

6.772 

14.605 

3.074 

9.614 

8.685 

13.054 

7.649 

9.288 

6.469 

10.606 


fr.    c. 

539  68 

200  > 

540  > 
690  > 
355  53 
,300  > 
617  > 
.630  » 
,000  > 
.647  > 
.100  1 
.400  > 
.600  1 

732  73 
.196  > 
,945  98 
,310  > 
.759  66 
318  > 
000  > 
518  » 
.120  • 
350  76 


1.063.817.770  34 


RÉALISATIONS 


KPPBGTOiBS 


714.247 

1.799 

19.703 

11.126 

15.425 

18.777 

10.044 

7.394 

50.000 

21.549 

10.796 

10.579 

4.796 

5.852 

11.192 

2.946 

9.432 

8.645 

12.362 

7.423 

8.888 

6.244 

10.424 


fr.   c. 
305  97 

480  58 

865     » 

417  28 

355  53 

038    » 

517     > 

001  80 

.000     1 

222     > 

000     > 

900     > 

560    » 

732  73 

233  17 

245  98 

990  85 

126  89 

568     > 

700    > 

.468    1 

940     > 

653  27 


979.653.322  05 


RESTE 


EiALISBB 


h 


fr.    c. 
73.449.233  71 

295.719  42 
36.675     > 

412.272  72 

167.000     » 

1.354.262     > 

84.100    » 

159.628  20 

1.316.425    • 

210.000     1 

250.500    > 

22.040     1 

920.000     1 

3.412.962  83 
128.700  • 
181.319  15 
40.632  77 
691.750  • 
225.300  • 
400.050  1 
224.180  > 
181.697  49 


84.164.448  29 


DETTE 
des 

DBPARTBMBIITS 

en  capital, 

à   U   clôture 

de 

Texercice 

1904. 


fr.    €. 
464.637.349  48 

1.470.899  37 

12.964.623  29 

9.270.102  78 

12.410.723  73 

10.935.709  29 

4. 370. ,544  06 

3.509.608  24 

30.962  86 

15.234.675  92 

7.807.423  55 

3.858.249  46 

1.906.725  49 

5.970.397  46 

10.945.285  85 

1.488.535  36 

6.975.785  41 

4.004.627     » 

9.983.225  65 

2.678.579  48 

3.859.966  08 

1.392.911  58 

6.583.474  74 


602.290.386  13 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisa tlon,  d'emploi  et  d' amortissement . 


Tableau  n**  aa . 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTOHISATIOM 


MONTANT 
des 

EMPaUMTS 

aalorisés. 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


NOTA .  —  Oa  a  iDdiqaé  en  italique  dans  la  colonne  4  les  dépenses  qne  les  départements  ont  été  admis  à  imputer  sar  des  cmpranis  déji  existants,  postérieurement  i  lenr  autorisation . 


Ain. 


Loi  du  6 juillet  i88o... 
Loi  du  37  juillet  1880.. 

Loi  du  27  déc.  1881 . , . 

Loi  du  ag  déc.  1894 . . . 

Loi  du  a  mai  1896 .... 

Décret  du  a5  nov.  1899 . 
Décret  du  a  5  oct.  1901 . 
Décret  du  a  déc.    1901. 

Décret  du  17  juil.  190a, 
modifié  par  décret  du 
aa  octobre  1906. . . . 


Décret  du  1 4  nov.  igoS. 

Décret  du   17  nov.  1908 

(art.    I") 


1903 


Décret  du  17  nov. 

(art.    a) 

Décret  du  18  août  1906. 
Décret  du  a  déc.   1905. 


fr.  c. 

.400.000  > 

400.000  > 

.130.000  > 

.117.500  > 

450.000  > 

80.000  > 

406.425  » 

410.000  » 


230.366  » 


492.670  » 
50.000  » 


185.000  » 
422.310  » 
204.500  » 


Décret  du  a3  avril  1906.      370.900 
Décret  du  a 4  avril  1906.  ;?.  165.414     » 


Décret  du  3o  avril  1906.  '  î .  337 .  808 
Décrtdu  a  mai  1906..  998.000 
Décret  du  ai  juil.  1906.       530.000 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Construction    d'une    école   normale   d'instituteurs    et    d'une    caserne    de  gendarmerie 

à  Bourg. 
Payement  des  subventions  destinées  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Saint-Claude 

à  la  Cluse  et  de  Longeray  à  Divonne. 
Frais  d'exécution  du  roseau  de  tramways  départementaux  dont  l'établissement,  dans  le 

département,  9  été  déclaré  d'ulilité  publique  par  décret  du  a5  juillet  1894- 
Payement  des  subventions  dues  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 

général  de  Longeray  à  Divonne. 
Subvention  aux  concessionnaires  du  tramway  de  Ferney-Vollaire  à  Gex. 
Avance  à  TÉlàt  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Reconstruction  au  pont  de  Frans  (a66.ooo  francs).  Acquisition  de  4o  wagons  destinés  à 

l'exploitation  du  i*"  réseau  de  tramways  départementaux (i 44. 000  francs). 

1**  Ltablisscmcnl  dos  déviations  du  tramway  do  Trévoux  à  Sainl-Trivier- de- Courtes,  sur 
le  territoire  do  la  commune  de  Trévoux,  ot  du  tramway  de  Bourg  à  Frans-Jassans, 
dans  la  commune  de  Sainl-Trivier-sur-Moignans  ;  a"  pose  de  contre-rails  aux  passages 
à  niveau  des  chemins  rencontrés  ou  traversés  par  les  lignes  du  premier  réseau  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  a5  juillet  1894  ;  établissement  de  contre-rails  et  d'une 
deuxième  voie  de  garage  à  Saint-Trivier-sur-Moignans  (tramway  de  Bourg  à  Fran*- 
Jassans)  ;  3"  construction  du  tramway  de  Jassans  au  pont  de  Frans  :  4'  rémunération 
du  personnel  chargé  de  la  préparation  technique  et  administrative  des  dossiers  du 
deuxième^ réseau  des  tramways  départementaux  (10.000  francs). 

Avance  à  TÉtat  en  \\ie  de  rétablissement  d'un  second  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  de  déviation  du  tramway  de  Trévoux  à  Saint-Triviers-de-Courtes  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Replonges,  au  lieu  dit  «La  Madeleine». 

Reconstruction  du  pont  de  Belleville-sur-Saône. 

Avance  à  l'É^tat  en  vue  de  l'établissement  d'un  troisième  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établisscmentdes  circuits  téléphoniques  Paris-Bourg  et  Bourg- 
Grenoble. 

Frais  d'établissement  du  tramway  de  Cuiseaux  à  Saint-Trivier-de-Courtes. 

Frais  d'établissement  d'un  deuxième  réseau  do  tramways,  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  ao  avril  1906. 

Frais  d'établissement  du  tramway  de  Bregnier-Corbon  à  Sault-Brenaz . 

Frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bellegarde  à  Chézery. 

Frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Laon  à  Nouvion-le-Vineux, 
par  Bruyères,  avec  embranchement  aboutissant  à  la  Neuville-sous- Laon. 


Aisne . 


Loi   du    la    avril    1880 

(art.  1",  S  I") 

Loi    du    la   avril    1880 

(art.  I",  Sa) 

Loi    du    6    août     1881 

(art.  I",  S  I") 

Loi    du    6    août     1881 

(art.  i",Sa) 


1.400.000  > 

400.000  > 

100.000  1 

600.000  > 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Rachat  des  ponts  à  péage  siiués  sur  les  lignes  vicinales. 
Travaux  des  lignes  ordinaires  classées  dans  le  réseau  subventionné. 
Achèvement  des  chemins  ordinaires  non  compris  dans  le  réseau  subventionné. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalUaUon,  d emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Aisne  [Suite). 


DATES     DES     ACTES 


D    AUTOHIS&TIOH 


/  Déllb.  dua6aoùl  1890. 

Délibérations  des  a  a  août 
189 1  et  II  avril  1893. 

Délib.  du  ai  août  1896. 
Délib.  du  a5  août  1898. 
Délib.  du  16  avril  1901 . 
Décret  du  7  fév.    1903. 


■ 


Décret  du  a3  mars  1905. 

Décret  du  39  iuil.  1905. 
Décret  du  a9  juil.  1905. 

Décret  du  18  août  1905. 

Décret  du  37  mars  1906. 

Décret  du  a  i  juil.  1906 . 

Décret  du  8  mai  1906. 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

aatorisés. 


fr.    c. 


190.000     1 


20.000 


75.000 

50.090 

197.000 

600.000 


300.000  » 

890.000  » 

33.-).  000  » 

190.000  » 

/i80.000  » 

530.000  1 

875.000  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  d'aménagement  de  l'école  pratique  d'agriculture  A.  Delhomme,  à  Grézancj,  d*un 
quartier  pour  les  enfants  morale  ment  abandon  nés  et  travaux  divers  d'intérêt  départemental . 

Subventions  aux  communes  pour  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  non 
subventionnés. 

Construction  et  aménagement  do  casernes  de  gendarmerie. 

Subventions  aux  communes  pour  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner. 

Acquisition  d'immeubles  et  travaux  d'intérêt  départemental. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Soissons  à  Rethel  avec  embranchcmeni 
sur  Corben V . 

Travaux  d'achèvement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Soissons  à  Rethel  avec  embran- 
chement sur  Corbeny. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Soissons  à  Oulchj-Breny. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marie  à  Montcomet  avec  embranche- 
ment sur  la  sucrerie  de  Montcomet. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'.\sfeld  à  Montcomet  avec  embranchement 
de  Dizy-le-Gros  à  Saint- Erme. 

Établissement  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  déclaré  d*utilité  publique  pcr 
la  loi  du  5  décembre  igoS. 

Établissement  du  tramway  de  Laon  à  Nouvion-le-Vineui  par  Bruyères  avec  embranche- 
ment aboutissant  à  la  Neuville-sous-Laon. 

Établissement  du  réseau  do  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  déclaré  dVtilité  publique  par 
la  loi  du  a8  avril  1906. 


AlUer  . 


/  Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
(art. 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 


a8  déc.  1877.  • 
la  avril  1880.  . 
a 8  février  i88i. 
a 7  juillet  1881. 

17  juillet    i88a 

3) 

18  avril  i884.. 
a5  mars  1889. . 
7  juillet  1890. . 
ai  juillet  1891 . 
a4  déc.  1891  . . 


Loi  du     a  mai  1896. . . 

Loi  du  ai  juillet  1896. 

Décret  du  3ojuillet  1903 
(art.  I") 


Décret  du  3o  juillet  1903 
(art.  a) 


Décret  du  3o  juillet  1903 
\       («rt.  3) 


.000.000  > 

.200.000  > 

300.000  > 

60.000  > 


40.000 
300.000 
118.100 
120.000 
.800.000 
880.000 

120.000 


500.000  > 


1.200.900  » 


508.050  » 


102.400  > 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires* 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Payement  de  subventions  destinées  aux  travaux  des  lycées  de  Moulins  et  de  Montluçon. 

Rachat  d'un  pont  à  péage. 

Payement  d'une  subvention  complémentaire  destinée  aux  travaux  du  lycée  de  Moulins. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Acquittement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Remboursement  par  anticipation  de  sommes  restant  dues  sur  les  emprunts  contractés  en 
exécution  des  lois  des  17  juillet  i88a,  aa  mars  i883,  i3  août  i884  et  3o  décembre  1887. 

Installation  des  archives  et  aménagement  d'un  immeuble  pour  le  casernement  de  la  gen- 
darmerie à  Moulins. 

Travaux  de  construction  d'un  pensionnat  à  annexer  à  l'asile  des  aliénés  de  Sainte-Catherine 
et,  subsidiaire  ment,  travaux  d'amélioration  à  apporter  aux  bâtiments  actuelsdudit  asile. 

Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  desii  janvier  et 
a3  juin   1893  (938.466  fr.o4)  et  travaux  de  reconstruction  de  l'asile  des  aliénés    de 
Sainte-Catherine  (3aa.433  fr.96). 

Remboursement  par  anticipation  des  /|  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  8t  9  et  a  a 
février  1888  et  i4  mars  1889  (a5a.609fr.57);  travaux  de  reconstruction  de  Tasile  des 
aliénés  de  Sainte-Catherine  (a55.44o  fr.43). 

Remboursement  par  anticipation  do  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  10  décembre  1889 
(la.ooa  fr.o5);  travaux  de  reconstruction  do  l'asile  des  aliénés  de  Sainte-Catherine 
(3o.397  fr.95>. 
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HELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  rcaHsation,  d'e/npfoc  ci  damortissenwnt  (Suite). 


Tablbau  n*  aa   {Suite), 


DÉPARTEMENTS 


Alpes  (Basses). 


DATES    DES     ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du  i"  mai  1^69.. . 
Loi  du  27  mars  1874  . 
Loi  du  II  janvier  1878. 
Loi  du  6  août  1879.  .  . 
Loi  du  7  mai  1881 
(art.  1".  S  I") 

Loi  du  7  mai  188 1 
(art.  i",S  3) 

Loi  du  i«'  août  i883 
(art.  I") 

Loi  du  i«'  août  t883 
(art.  a) 

Loi  du  5  août  i885 

Loi  du  10  avril  1889. . 

Loi  du   I"  avril  1891 .  . 

Loi  du   II  avril  189a. . 

Loi  du  a9  déc.  189a. . 

Loi  du  ai  janvier  1898. 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Loi  du  5  avril  1896  . . . 
Loi  du  ao  mars  1896.. 
Loi  du  a5  déc.  1896.  . 
Loi  du  a3  février  1898. 
Dfclib.  du  a3  août  1898. 
Décret  du  3  mars  1899. 
Décret  du  i4  mars  1900. 
Décret  du  it\  mars  1900. 
Décret  du  3o  mars  1900. 
Délib.  du  a  a  août  1900  . 
Délih.  du  16  avril  1901  . 
Décret  du  3 1  mai  190a. 


Décret  du  a  mars  1903. 
Délib.  du  i3  avril  1904. 
Décret  du  37  juil.  1904. 
Décret  du  37  juil.  1905. 

Décret  du  i*'  août  1905. 
Décret  du  37  mars  1906. 


MONTANT 

de» 

bmhhunts 

autorisés. 

3 

fr. 

c. 

500.000 

> 

305.000 

1 

610.000 

> 

465.000 

^ 

4.000.000 

» 

500.000 

> 

100.000 

1 

300.000 

1 

300.000 

> 

120.000 

> 

26.800 

> 

79.300 

» 

876.900 

> 

60.000 

> 

51.900 

1 

66.317 

» 

34.615 

> 

45.000 

9 

40.400 

» 

22.200 

> 

49.000 

» 

20.200 

> 

30.000 

» 

50.000 

» 

75.333 

» 

2.).  000 

» 

80.638 

» 

54.349 

» 

58.000 

» 

66.000 

» 

52.000 

» 

90.000 

> 

100.000 

)) 

DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Travaux  dos  chemins   vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.  id. 

Tra\aux  de  di\ers  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt   commun  classées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  10  avril  1879. 

Achèvement  des  lignes  de  grande  communication  et   d*intérêt    commun    classées  posté- 
rieurement à  la  même  loi. 

Création  d'une  écolo  normale  d'institutrices  à  Digne. 


1880. 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars 

id.  id. 

id.  id. 

Remboursement     par     anticipation    de    l'emprunt    réalisé    en  vertu    de  la  loi  du  a8 

février  1881. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi   du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


loi  du  la  mars  1880. 
id. 


Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Thoard . 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de 

id. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Valensole. 
Construction  d'un  hôtel  de  sous- préfecture  à  Sisteron. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Annot. 
i"  Travaux  des  chemins  vicinaux  à  aiibvenlionnçr  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880; 

3"  amélioration  du  chemin  de  grande  communication  n*  9,  entre  le  col  de  Vars  et  le 

hameau  de  Mélézen  ;  3**  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  de  toutes 

catégories  par  les  inondations  de  1900. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subvenlirmiier  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Forcalqiiier. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  d'un   immeuble  destiné    à    l'hôtel   et  aux  bureaux  de  la  sous-préfecture 

de  Força Up lier. 
Travaux  dos  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id .  id . 


Alpes  (Hautes)  . 


Loi  du  a  7  juillet  1870. 
Loi  du  a7  juillet  1876. 
Loi  du  i4  août  1879. . 
Loi  du  18  déc.  1881.... 
Loi  du  19  déc.  1881  . . 
Loi  du  I"  août  i883.. 
Loi  du  6  février  1890.  . 


I 


Loi  du  19  juillet  1890. 
Loi  du  9  avril  1801. . . 
Loi  du  a5  mars  189a. . 


500.000 

> 

500.000 

> 

500.000 

> 

600.000 

> 

80.000 

1 

131.1^3 

31 

113.100 

» 

73.030 

n 

64.400 

» 

59.900 

> 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
id.  id. 

Travaux  dos  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  lignes  vicinale? 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Payement  d'une  subvention  destinée  à  la  création  d'un  lycée  à  Gap. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner    en  vertu  de  la  loi  du  la   mars  1880,  e^ 
réparation  dos  avaries  causées  aux  chemins  de  grande  communication  par  les  inonda- 
tions d'oclt)bre  et  de  novembre   1886. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  la    mars  1880. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d emploi  et  cf  amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


O    AUTOHI8ATIOII 


Loi  du  i4  avril  1898. . 
Loi  du  20  déc.  iSgS. . 
Loi  du  16  avril  1895.  . 
Loi  du  ao  mars  1896.  . 
Loi  du  la  juillet  1897. 
Loi  du  i5  avril  1898. . 
Délib.  dua6  août  1898. 
Délib.  du  a5  août  1899. 
Délib.  du  a 4  août  1900. 

Alpes(Haute8XSa*7e)'  i^^l!^'^"  '9avril  1901. 
'^     ^  \  Délib.  du  a3  août  1901. 

Délib.  du  a  a  août  190a. 
Délib.  du  a  a  août  190a. 
Délib.  du  a  a  août  190a. 
Délib.  du  ai  août  1903. 
Délib.  du  a4  août  1908. 
Délib.  du  a5  août  1904  • 
Délib.  du  a 5  août  1904. 
Délib.  du  a5  août  1905. 
\  Délib.  du  a5  août  1905. 


MONTANT 

des 

KMPEinrrs 

aatorisés. 

3 


fr.    c. 


40.800 
60.700 
66.400 
41.500 
49.500 
24.700 
44.000 
40.000 
50.000 
224.460 
50.000 
55.500 
25.500 
37.800 
45.000 
15  000 
35.000 
.V4.OOO 
67.000 
45.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  '^-         . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Avance  à  TÉtat  pour  l'établissement  du  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Réparation  d'avaries  sur  les  chemins  de  grande  communication. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Veynes . 
Programme  vicinal  en  1904. 
Construction  d'un  musée  départemental  à  Gap. 

Subventions  aux  communes  pour  construction  et  appropriation  de  maisons  d'étoles. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Subventions  aux  communes  pour  construction  et  appropriation  de  maisons  d'école»  . 


Alpes-Maritimes  . . . 


/  Décret  du  3o  déc.  1860. 
Loi  du  a7  mars  1874- • 
Loi  du  i4  août  1879  . . 
Loi  du^iaavril  1880.. 
Loi  du'a3  juillet  1889. 
Loi  du  ai  juin  1890  .  . 
Loi  du  5  août  1890. . . 


Loi  du  a3  déc.   1890. . 

Loi  du  10  avril  1891.. 
Loi  du  3i  mars  189a.  . 
Loi  du  a  4  janvier  1898. 
Loi  du  ao  déc.  1898  . . 
Loi  du  a8  déc.  1894.. . 

Loi  du  a8  déc.  1895.. . 

Loi  du  ai  déc.  1896... 

Loi  du  a4  déc.  1896. . 
Délib.  du  19  août  1897. 
Loi  du   i3  déc.    1897.. 

Loi  du  a  a  janvier  1898. 


i. 800. 000 

1.000.000 

2.500.000 

1.420.375 

364.000 

185.000 

240.000 


130.000     1 


380.000 
283.400 
389.900 
288.400 
338.000 


100.000  » 

103.110  » 

200.000  » 

81.212  »  ! 

70.000  1 

I 

500.000  » 


Travaux  des  routes  départementales. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.  id. 

Travaux  de  diverses  lignes  vicinales. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Payement  de  subventions  promises  aux  communes  pour  l'achat  de  terrains  incorporés 
aux    chemins    de    grande  communication   et   d'intérêt    commun    de   1878    à    1888 
inclusivement. 
Payement  d'une  subvention  à  l'Etat  en  vue  de  l'établissement  d'une  route  nationale  sur  la 

rive  droite  du  Var. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  d'adduction  d'eau  potable. 

id .  id . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Subventions  aux  communes  pour  les  travaux  d'adduction  d'eau  potable. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  tC emploi  et  cT amortissement  (Suite). 


Tableau  »•  aa  {Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTOKI BATIOI 


A  lpe»-Mantî  Qi  es 

(Suite) 


■ 


Décret  du  2^  mars  1899. 

D<Scret  du  a8  mai  1900. 

Délib.  du  17  avril  1901 . 

Décret  du  a4  juin  1901 

(arl.  1").... 

Décret  du  a4  juin  1901 

(«rt.  »)...-.. 

Décret  du  a4  juin  1901 

(art.  3)...... 

Décret  du  a 4  juin  1901 

(art.  4)...... 

Décret  du  a4  juin  1901 

(art.  5) 

Décret  du  17  noars  1904- 

Délib.  du  la  oct.  1904. 

Délib.  du  la  oct.  1905.. 

Délib.  du  la  oct.  1905. . 
Délib.  du  la  oct.  1905.. 
Décret  du  ai  fév.  1906. 


MONTANT 
das 

EVraURTS 

autoriflés. 


fr.    e. 

148.800     » 

139.000     > 

15.000.000     » 

2.081.008  81 

420.601  04 

421.441  35 

186.745  20 

1.104.729  84 
100.000     » 

50.000     > 

110.000     » 

300.000     » 

350.000     » 

13.650.000     1 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  k  subventionner  en  vertu  de  la 

loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  subventionner  on  vertu  de 

la  loi  du  la  mars  1880. 
Avance  à  TÉiat  pour  Tachèvement  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Pugot- 

Théniers  à  Saint- André. 

Remboursement  anticipé  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  a7  juillet  1880. 

id.  id.  a7  juin  1881. 

id.  id.  6  juillet*!  883. 

id.  id.  a  avril  1888. 

id.  id.  16  mai  1888. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  subventionner  par  application 

de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  sur  les  chemins  de  grande  communication  à  subventionner  par  application  de 

la  loi  du  13  mars  1880. 
Travaux  sur  les  chemins  de  grande  communication  à  subventionner  par  application  de  la 

loi  du  la^mars  1880 
Avance  à  TËtat  en  vue  do  rétablissement  d*un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  d*agrandissemcnt  de  la  préfecture  et  d'appropriation  du  palais  Je  justice  à  Nice. 
Frais  d'établissement  des  deux  réseaux  des  tramwa^rs  départementaux  déclarés  d'utilité 

publique  par  un  décret  en  date  du  10  février  1906. 


Ardèche. 


V 


Loi  du  i5  mai  1869. . . . 
Décret  du  aa  oct.  1870. 
Loi  du  11  février  1878. 
Loi  du  a3  juillet    1880 

(art.  I",  Si") 

Loi  du  a3   juillet  1880 

(art.  I",  sa) 

Loi  du  16  mars  i88a. . . 

Loi  du  i3  août  i884  . 

Loi  du  6 juillet  i885.. 
Loi  du  3o  juin  1887  *  • 
Loi  du  a8  février  1889. 
Loi  du  18  juillet  1890. 


1.647.000  1 

224.400  > 

800.000  > 

3.200.000  (a) 

500.000  > 

120.000  » 

50.000  » 


74.000 
400.000 
644.400 
345.200 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Défense  nationale. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  classés  postérieurement  au  10  avril  1879. 
Travaux  de  construction  de  l'école  normale  d'institutrices  et  agrandissement  de  l'école 

normale  d'instituteurs. 
Payement  d'une  subvention  destinée  à    la    construction  d'un   Ijrcéc  de  jeunes    filles  à 

Tournon. 
Travaux  d'achèvement  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'instilutrioes  de  Privas. 
Travaux  des  lignes  vicinales  et  rachat  des  ponts  à  péage. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Rachat  des  ponts  à  péage  (65.ooo  francs)  et  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner 

en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880  (aSo.aoo  francs). 


(a)  Le  moount  de  l'emprant  aatorisé  par  la  loi  do  23  jaillet  1880  (art.  i*'.  SI*')  «primitivement  fixé  i  3.000.000  de  francs,  a  été  élevé  i  3.200.000  francs  par  la  loi  da«ao6t  1881. 
Srr.  FIN,  Dép.  63 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d emploi  et  d'amortii^sement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUT0HI8ATI01I 


Ardèche   (Suite)..  . 


Loi  du  I"  avril  1801.. 
Loi  du  a5  juillet  1091. 

Loi  du  1 3 janvier  1893. 
Loi  du  6  mars  iSgS. . . 
Loi  du  ao  déc.  i8q3..  . 
Loi  du  -38  déc.  logi.. 


Loi  du  aa  avril  1895. . 
Loi  du  a  a  juillet  1895. 

Loi  du  19  déc.  1895  . . 
Loi  du  ai  déc.  1896. . 
Loi  du  a4  déc.    1896.. 

Loi  du  a4  déc.  1897. . . 
Loi  du  37  déc.  1897 . . . 
Décret  du  a8  fév.  1899. 
Délib.du  13  avril  1899. 

Délib.  du  34  août  1899. 
Décret  du  37  mars  1900. 
Délib.  du  3^  avril  1900. 
Délib.  des  33  août  1899 

et  35  avril  1900 

Délib.  des  35   avril    et 

33  août  1900 

Délib.du  33  août  1900. 
Délib.du  36  nov.  1900 
Délib.du  17  avril  1901 
Décret  du  ai  nov.  1901 


Décret  du  a3  janv.  1903. 
Délib.  du  30  août  1903. 
Décret  du  3o  mai  1903. 

Décret  du  37  juin  1904. 
Délib.du  35  août  1904. 


Décret  du  10  août 
Délib.  du  33  août 


t9o5. 
1905. 


MONTANT 
des 

BUPHtJMTS 

aatorisés. 
3 


fr.    c. 


180.300 
108.200 

147.600 

208.800 

266.000 

75.000 


214.000 
113.234 

124.649 

141.636 

50.000 

20.000 
179.826 
131.003 

20.000 

20.000 
122.275 
273.060 

54.100 

27.850 

34.145 

22.500 

137.146 

195.000 

84.365 

71.500 

105.840 

127.059 
108.652 

5.600.000 
136.452 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  &  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Travaux  de  réparation  des  avaries  causées  aux  lignes  vicinales  par  les  inondations 
des  ai»  33  et  33  septembre  1890. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Payement  du  solde  des  travaux  de  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  ai 
Tournon  et  remboursement  par  anticipation  du  capital  restant  à  amortir  sur 
Temprunt  de  5o.ooo  francs  autorisé  par  délibération  du  Conseil  généra)  du 
36  août  1893. 

Travaux  des  lignes  vicinales  k  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  I3  mars  1880. 

Payement  de  la  subvention  promise  à  l'État  pour  les  frais  d'acauisition  des  terraitU 
d'assiette  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Largentière  à  Saint-Sernin. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Subvention  à  TÉlat  pour  la  reconstruction  du  pont  suspendu  de  Valence,  sur  la  rouU 
nalionale  n°*]. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Saint-Etienne-de-Lugdarès. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Acquisition  et  réparation  de  Timmeuble  actuellement  occupé  par  la  brigade  de  gendar- 
merie de  Majres. 

Acquisition  de  l'immeuble  actuellement  occupé  par  la  brigade  de  gendarmerie  de  Montpexftt» 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Acquisition  de  l'immeuble  dans  lequel  est  installée  la  sous-préfecture  de  Lai^ntière. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  au  Béage. 

id.  id.  à  Saint-Félicien, 

id.  id.  i  Lussas. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ja  mars  1880. 
Réparation  des  avaries  causées  aux  routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de 

toutes  catégories  par  les  inondations  de  septembre  1900. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1 880. 
Établissement  d'un  circuit  téléphonique  direct   Privas-Lyon. 
Travaux   des    chemins   vicinaux    orainaires   à    subventionner  en    vertu    de    la  loi   du 

13  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 
Travaux  des   chemins   vicinaux   ordinaires   à  subventionner   en   vertu   de  la  loi   du 
,13  mars  1880. 

Etablissement  d'un  réseau  .de  tramways  départementaux . 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 


Ardonnes  . 


ï 


Loi  du  I"  juillet  1880. 
Loi  du  5  déc.  1889. . . 
Loi  du  8  déc.  1894. .  ■ 

Délib.  dua6  août  1898. 
Décret  du  i*'  mai  1899. 


1.300.000  > 

43.350  1 

2.896.950  > 

420.000  1 

1.166.240  1 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  de  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  l'établissement  a 
été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  9  août  1894. 

Liquidation  de  dépenses  arriérées . 

Travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé-Est  à  Hautes- 
Rivières  et  du  Ch&telet  k  Juniville, 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  rédUsation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tablbiu  h*  33  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 
1 

DATES    DES    ACTES 

D*ADT0HI8AT10N 

3 

MONTANT 

des 

nirauMTS 

auioriséf. 

3 

DESTINATION     DES     EMPRUNTS 

4 

Ardennes  {Suite),.. i 

■ 

Délib.du  i6 avril  1901 . 
Décretdu  17  juillet  1901 . 
Décret  du  38  juillet  1 901 . 
Décret  du  4  août  1901. 

Décretdu  i5 juillet  1903 

Décretdu  33  dov.  1904. 

Décret  du  33  nov.  1904 . 
Décretdu  39  juillet  1905. 

Décretdu  16  sept.  1905. 
Décret  du  4  août  1906. 

Ir.    c. 

300.000    » 
1.562.500     > 

536.000     > 
1.236.000     > 

886.800     » 

3.290.140     » 

200.000     > 
2.330.345     » 

600.000     » 
1.513.312  50 

Avance  à  TÉtat  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Vendresse  à  Poix  etd'A  ttignj  à  Baalons. 

Avance  k  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Soissons  à  Rethel,  avec  embran- 
chement sur  Corbeny. 

i**  Travaux  de  transformation  en  voie  de  i  mètre  de  largeur  de  la  voie  de  o">  80  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Monthermé-Est  à  Hautes-Rivières,  de  Nouzon  à 
Gespunsart  et  du  Tremblois  à  Rocroi;  3*  travaux  de  prolongement  jusqu'à  la  fron- 
tière belge  des  deux  lignes  précitées  de  Nouzon  à  Gespunsart  et  du  Tremblois  à 
Rocroi. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Signjr-l' Abbaye  à  Mézières  et  à 
Mohon,  avec  embranchement  au  port  de  Mohon  et  de  Juniville  à  Vouziers,  déclarés 
d'utilité  publique  par  deux  lois  en  date  du  18  avril  1904. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d' As feld  à  Montcornet,  avec  raccordement 
au  canal  des  Ardennes  à  Asfeld  et  de  Wassigny  à  Renneville. 

Avance  à  l'État  en  \'ue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphoni<]pie  départemental. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sedan  à  la  frontière  belge  vers  Corbion 
et  Bouillon  avec  raccordement  à  la  rivière  de  Meuse  à  Sedan,  déclaré  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  30  décembre  1906. 

Ariège 

Loi  du  5  mai  1869 

Loi  du  3  juiUet  1875.. 
Loi  du  8  avril  1878... 
Loi  du  9  août  1879..  • 
Loi  du  1 5  février  i883. 
Loi  du  i3aoûl  i884.. 
Loi  du  10  déc.    1891. . 

Loi  du  1 5  janvier  i8o3. 
Loi  du     6  mars  1890. . 
Loi  du  30  déc.  1893.. 
Loi  du     9  avril  1896. . 
Loi  du   19  déc.   1895.. 
Loi  du  34  déc.  1896.. 
Loi  du   34  déc.  1897. . 
Loi  du    7    avril  1898. . 
Délib.  du  33  août  1898. 
Délib.  du  33  août  1899. 
Délib.du  34  avril  1900. 
Délib.du  33  août  1900. 
Délib.du  33  août  1 901. 
Délib.  du  31  août  1903. 
Délib.  du  17  août  1903. 
Délib.  du  33  août  1904. 
Délib.  du  33  août  1905. 

1.500.000     9 
150.000     > 
200.000     • 

1,500.000     > 

55.300     1 

200.000     » 

946.243  51 

13.500     9 
15.500     » 
61.100     > 
58.500     » 
18.901     > 
46.321     » 
54.065     » 
70.000     1 
49.719     » 
47.448     » 
202.800     > 
15.877     » 
51.852     » 
52.809     » 
42.015     » 
41.948     » 
44.508     » 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d*intérêt  commun. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.                                                               id. 

id.                                                               id. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Foix. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Remboursement  des  emprunts  contractés    en   exécution  de  la  loi    du    31    mars    1886 
(4 18. 1 43  fr.  5i).  et  payement  des  terrains  destinés  à  l'assiette   des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  (538. 100  francs). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mars  1880. 

id.                                                               id. 

id.                                                               id. 
Travaux  des  chemins  >icinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

id.                                                             id. 

id.                                                            id. 

id.                                                             id. 
Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations  de  1897. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

id.                                                              id. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  du  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

id.                                                              id. 

id.                                                              id. 

id.                                                              id. 

id.                                                              id. 

id.                                                              id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d* amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Aube. 


DATES  DES  ACTES 


D    ADTOEISATIOH 


Loi  du  i^  août  1879. 
Loi  du  i4  avril  1881. 
Loi  du  II  avril  189a 
Loi  du  8  déc.  189^ 
Loi  du  30  juillet  189' 
Délib.  du  3  sept.  i8( 
Loi  du  10    nov.     i 

(art.    i") T. 

Décret  du  37  mars  1900 
Délib.  du  37  août  190a. 
Délib.  du  i5  avril  1904. 

Délib.  du  3i  août  1905. 
Délib.  du  5  mai  1905. . 

DéKb.  du  a  4  avril  1906. 


MONTANT 
des 

BMP1U1IT9 

autorisée. 


fr.    c. 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


662.500 
670.000 

49.000 
260.000 
100.000 

60.000 


1.147.000  » 

21.000  » 

301.840  » 

80.000  > 

30.000  » 

80.000  » 

100.000  » 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordinaires . 

Travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de  Técole  normale  d*instituteurs  de  Trojes. 

Frais  de  restauration  de  Thôtel  de  la  préfecture  de  Troyes. 

Solde  des  travaux  de  l'hôtel  de  préfecture  et  de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Trojes . 

Diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  des  Ricejs  à  Gunfin. 

Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Avances  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance  à  l'État  en  vue  du  rattachement  de  diverses  communes  au  réseau  téléphonique 

départemental . 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 
Avances  à  l'Etat  en  vue  du  rattachement  de  diverses  communes  au  réseau  téléphonique 

départemental . 

id.  id. 


Aude 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 

(art. 
Loi  du 
Loi  du 

(art. 
Loi  du 

(art. 
Loi  du 
Loi  du 


i5  août  1876 
i4  août  1879 
18  juin  1881 
6  juillet    i88a 

I") 

i4déc.   i88a.. 

3o  déc.  1887 
I",  S  I") 

3o    déc.    1887 

!•'.  sa) 

10  avril  1891 . . 
i4  avril  189a 


Loi  du  37  juin   189a. . 

Loi  du  aa  juillet  1803. 
Loi  du  aS  juin  1890.. 
Loi  du  37  juillet  1893. 


Loi  du  30  déc.  1893.. 
Loi  du  aa  mars  1896. . 

Loi  du  16    avril    1896. 


Loi  du    30   mars    1896 
(art.    I") 


Loi  du    30   mars   1896 
(•rt.2) 


Loi  du    39   mars    1897 
(art.  f) 


Loi  du    39   mars    1897 


IjOI  au    ai 
\       (art.  3); 


430.000  t 

4.000.000  > 

700.000  t 

870.500  t 

140.000  t 

180.000  > 

140.000  » 

200.000  » 

300.000  t 

413.000  » 

414.000  > 

275.000  » 

450.000  > 


275.000  » 
130.000  > 

371.100  > 


170.000  > 

90.000  » 

161.100  > 

55.400  » 


Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordmaires. 

Remboursement  d'une  partie  de  la  dette  du  département. 
Construction  d'une  école  normale  primaire  d'institutrices. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Payement  du  complément  de  la  même  dépense. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   la  mars  1880. 

Pavement  des  terrains  destinés  à  l'assiette  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Paniiers  à 

Limoux  et  de  Lavelanet  à  Bram. 
Travaux   des    lignes  vicinales  à  subventionner    en    vertu  de  la  loi  du   la  mars    1880 

(376.000  francs),  et  rachat  du  péage  du  pont  de  Cuxac>d'*Aude  (1 38. 000  francs). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1  a  mars  1880. 

id.  id. 

Payement  deJa  part  contributive  du  département  dans  les  dépenses  d'acquisition  des  terrains 

d'assiette  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  Pamiers  à  Limoux,  de  Quillan  à 

Rivesaltes  et  de  Lavelanet  à  Bram. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Pavement  de  la  part  contributive  du  département  dans  les  dépenses  d'acquisition  des  terrains 

d'assiette  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Quillan  à  Rivesaltes. 
Travaux    des    lignes  vicinales  à   subventionner  en  vertu  de  la  loi  du    13   mars  1880 

(363.000  francs),  et  rachat    du.   pont  à  péage  de   Saint-Marcel    (108.100   francs). 

—  Cette  demikre  somme  de  108.  i 00  francs  peut,  en  outre,  être   appliquée  au  rachat  du 

pont  à  péage  de  Cuxac  et  de  Ventenac-d'Aude .  {Loi  du  29  juillet  1895,  art.  3.) 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven^ 
tionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

Travaux  des  lignes  vicinales  de  toutes  catégories  non  susceptibles  d*être  subventionnées  par 
l'État  et  frais  résultant  soit  des  décisions  du  jury  d'expropriation,  soit  du  dommage  causé 
par  les  inondations  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  voies  de  communication. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Complément  des  frais  de  rachat  du  pont  à  péage  de  Saint- Marcel. 


l 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cour^  r/e  réalisation,  d emploi  et  cT amortissement  (Suîle). 


Tableau  r*  99  (Sotto). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTOEI8ATIOH 


'  Loi  du  39  mars  1897 
(art.  3) 

Loi  du  39  mars  1897 
(art.  4) 

Loi  du  a3  février  1898 
(art.  !•«•) 


Loi  du  aS  février  1898 

(art.  a) 

Loi  du  i5  avril  1898. . . 
Loi  du  la  déc.   1898. . 

Loi  du  i3  déc.   1898.. 

Décret  du  19  avril  1899 
(art.  I") 


Aude  {Suite)  . 


Décret  du  19  avril  1899 

(art.  a) 

Décret  du  aôjuin  1900. 

Délib.  du  5  janvier  1901 
Délib.  du  17  avril  et  a3 

août  1901 

Délib.  du  a4  août  1901. 
Délib.  des  a3  août  1901 

et  8  avril  190a 

Délib.  du  a3  août  190a. 
Délib.  du  aa  avril  1903. 
Délib.  du  aa  avril  1903. 

Délib.  du  ao  août  1903 
et  i4  avril  1904. 

Délib.  du  ai  août  1903. 

Délib.  du  aa  août  1903. 

Décrets  des  10  août  1906 
et  a7  mars  1906.  . . . 

\  Décret  du  a3  déc.  1906. 


\ 


MONTANT 

des 

BHra  mm 

autorisés. 

3 


fr.  c 

18.500  » 

50.000  1 

200.000  t 


50.000  > 

9.637.500  t 

85.000  > 

80.500  » 


196.600     » 


50.000  > 

207.000  > 

234.0'i0  » 

206.0:)0  > 

120.000  » 

206.000  » 

17».  000  » 

.57.600  » 

30.240  » 


4-^0.3.30  > 

lyi.i»00  > 

l.»O.ODO  » 

236.2.')0  » 

200.000  » 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Rachat  du  pont  à  péage  de  Puichéric. 

Travaux  des  chemius  vicinaux  non  susceptibles  d*èlre  subventionnés  par  TÉtat. 

Traxaux  des  chemins  ticinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d*ètre  subventionnés. 

Frais  d'établissement  d'un  réseau  de  tramways  départementaux. 

Répardtiim  des  dégâts  causés  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun par  les  pluies  de  l'hiver  1 897-1 898. 

Acquisition  et  aménagement  d'un  immeuble  à  Limoux  éo  vue  du  casernement  des  bri- 
gades de  gendarmerie. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner par  l'État. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  |iar  l'État. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner par  l'État. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Acquisition  de  terrains  et  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Lézigiianet  àTuchan. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  '  id. 

A\ance  à  l'Etat  en  vue  de  l'établissement  du  circuit  U'iéphonique  Carcassonne-Cotte . 
Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  du  circuit  téléphonique  Carcassonne-Narbonne- 
Bézicrs. 

Avance  à  TÉtnl  en  vue  de  l'extension  du  résonn  tjK'pho  lique  d'^partcmental. 
Travaux  des  chemins  \iciiiaux  i\  subvontionnur  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Acquisition  de  terrains  et  coiilruclion  de  casernes  de  gutidarmorio  à  (iapendu  et  à  Axât. 

Établissement  du  tramway  dit  «  embranchement  du  portdelaNoiivt41e  MctmodiGcalion  du 

tracé  du  Iramwav  de  Faiijeaux  à  Saint- Denis. 
Paiement  de  la  somme  restani  due  au  i*' juillet  1906  à  la  compagnie  rélrocessio:maire 

du    réseau  de   tramways  départementaux  déclaré     d'utilité  publique    par  décret   du 

a5  mars  1898. 


Aveyron . 


Délib  d 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 


u  3  octobre  1870. 
a8  déc.  1877.  • 
a  avril  1880. .  . 
a  août  1,^83.  . . 
4  avril  1884  .  . 
a6  juillet  i884. 
17  juin  1886.  . 
a  avril  1887 .  . . 
0  juin  1887  . 
4  déc.   1891. . . 


1.000.000 
750.000 

3. 50). 000 
60.000 
140.00.) 
280.000 
250.000 
40.000 
175.000 
175.800 


Défense  nationale  et  sécurité  du  département. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lighes  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Installation  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Travaux  de  l'école  normale  d'instituteurs. 

Travaux  d'appropriation  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Rodez. 

Travaux  de  construction  de  casernes  de  gendarmerie  à  Rodez  et  à  Millau. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
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en  cours  rie  réalisation,  (t emploi  et  rrafnorfissemeni(S\nie), 


Dfi'.PARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTOaiSATION 


I  I 

MONTANT 
des 

BMPaURTS 

aatorisét. 
3 


Aveyron  (Suite) 


Délibérations  des  31  août 
1891  et  a5  août  189a. 

Loi  du  17  mars  i8q3. 
Loi  du  30  déc.  1893. . 
Loi  du  36  déc.  1894. . 
Loi  du  16  avril  1896.. 


Loi  du  34  janvier  1896 
Loi  du  38  février  1^98.. 
Déiib.dua5  ooût  1898.. 
Délib.  du  a5  août  1898.. 
Délib.  du  a5  août  1898.. 
Délib.  du  35  août  1899.. 
Délib.  du  33  août  1900.. 
Délib.  du  3a  août  1901.. 

Délibérations  des  a  a  et 

33  août  1901 

Délib.  du  a3  août  1901.. 
Délib.  du  7  oct.  190a. . 


Délib.  du  8  oct.  1903. 

Délibération  du  i3  avril 
et  a 4  août  1904- 

Délib.  du  a5  août  1904. 

Délib.  du  a3  août  1905. 
Délib.  du  a4  août  1905. 


fr.    c. 


80.000 

170.300 

154.000 

40.000 

263.800 


78.700 

85.500 

76.200 

100.000 

100.000 

100.000 

84.400 

82.400 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


80.000  » 

132.000  » 

45.000  » 

107.500  » 


115.900 


Travaux  complémentaires  aux  casernes  de  gendarmerie  de  Rodez  et  de  Millau  et  répara- 
tions à  la  caserne  de  Yillefranche. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

id.  id. 

Payement  du  solde  des  travaux  de  construction  de  Técole  normale  primaire  d'instituteurs. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
13    mars  1880   (i3o.338    francs),  et  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  et  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  non  subventionnés  par  rÉtat(i33.473  francs). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  I3  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Acquisition  de  terrains  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
id. 
id. 
Construction  du  pont  de  Saint-Scrnin  et  travaux  de  chemins  vicinaux  à  subventionner  en 
vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Agrandissement  et  installation  de  l'asile  d'aliénés  de  Rodez. 

Travaux  de  réparation  des  dégâts  causés  à  des  cheinins  d'intérêt  commun  par  l'orage 

du  a5  août  1901. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 

du  la  mars  1880. 

Avance  à  l'Etat  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 


77.900     >      Travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 

I        du  13  mars  1880. 
35.450     »|    Avance  à  l'Etat  en  vue  de  l'élablissement  d'un  circuit  téléphonique  Yillefranche-Rodez. 
129.200'    »      Travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
13  mars  1880. 


Bouches- du-Ilhône. 


/  Loi  du  18  juillet  18' 
Loi  du     3 

(art.  !•', 
Loi  du     3 

(art.  !•'. 
Loi  du  7 
Loi  du  33 

(art 


?ig. 


1881 


août 

Si") 

août 

sa) 

août  i883.. 
juillet    1894 

.) 

Loi  du  35  juillet    1894 

(art.  3) 

Loi  du  34  juillet  1897. . 

Loi  du    4  août  1897.. . 

Délib.  du  33  oct.  1898.. 
Délib.  du 35  mai  1900. . 
Délib.  du  34  oct.  1900. . 
Délib.  du  31  oct.  1903. 


600.000  > 

3.000.000  > 

1.500.000  » 

1.000.000  » 

2.500.000  > 

500.003  » 

980.000  » 

1.500.000  » 


380.000 

1.246.627 

420.000 

440.000 


Travaux  des  chemins  vicinarx  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  vicinales  classées  antérieurement  à  la  loi  du  10  avril  1879. 

Achèvement  des  autres  chemins  vicinaux. 

Paiement  de  subventions  pour  la  construction  de  maisons  d'école. 

Travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grandecommunication  et  d'intérêt  commun. 

Payement  des  subventions  promises  à  l'État  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  de  La  Galade  à  Salon  et  de  Valdonne  à  La  Barque-Fuveau. 

Subvention  à  l'État  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  La  Galade 
à  Salon. 

Subvention  à  la  ville  de  MarseiUe  pour  les  travaux  d'assainissement  de  cette  ville,  décbrés 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  34  juillet  1891. 

Subventions  pour  travaux  d'utilité  agricole  et  comAïunale. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental . 

Pavement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Subventions  à  l'État  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  Galade 
à  Salon  et  de  Valdonne  à  la  Barque-Fuveau. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  demploi  et  d  amortissement  (Suite). 


Tableau  »•  22  (Saite) 


DÉPARTEMENTS 


Bouches-du  -  Rhône 
{Saite) 


DATES    DES    ACTES 


D   AUTOmSATIOR 


Décret  du  a3  mai  1906 

(an.  I) 


Décret  du  sS  mai  1906 


i   Décret  du  a3  mai  1906 
(art.   3)..-....... 

Décret  du  a  3  mai  1906 
(art.   ii) 


Décret  du  a3  mai  1906 
(art.   5) 

Décret  du  a3  mai  1906 
(art.   6)  


MONTANT 
des 

BMPaUlTt 

autorités. 


fr.    e 

6.C66.6ÔÔ     )» 
472.000     » 

200.000     » 
444.444  44 

134.115  93 
1.485.220  24 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Subvention  à  l'Étal  par  l'entremise  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  en  vue 
dos  frais  d'établissement  du  canal  de  Marseille  au  Rhône. 

Subvention  à  la  ville  d'Aix  pour  l'exécution  du  projet  de  rénovation  de  l'alimenlation  en 
eau  potable  (i5o.ooo  francs):  subvention  à  la  ville  d* Arles  pour  Texécution  d'un 
projet  d'alimentation  en  eau  potable  (aôa.ooo  francs):  subvention  à  la  commune 
d'Istres  pour  l'acquisition  du  canal  de  Craponne-Grignan  (60.000  francs). 

Subvention  en  vue  de  l'exposition  coloniale  de  Marseille. 

Subvention  au  syndicat  de  la  Vallée-d es-Baux  en  vue  des  frais  d'établissement  de  ce 
canal . 

Travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs  d'Aix. 

Remboursement  anticipé  des  emprunts  autorisés  par  l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juillet 
1894»  parla  loi    du  a  4  juillet  1897  ^^  P^**  délibération  du  ai  octobre  1903. 


Calvados . 


/  Loi  du  10  avril  1880. . 
Loi  du  la  avril  1880. . 
Loi  du  7  août  i88a. . . 

Loi  du  5  avril  i883... 
Loi  du   la  juillet  i883. 

Loi  du  a7  juillet  i883. 
Loi  du  18  juillet  1890. 
Loi  du  3o  mai  1891. . . 
Loi  du  la  déc.  1891. . 

Loi  du  1*6  janvier  189a 
Loi  du  18  janvier  1893 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Loi  du  la  juillet  1894. 
Loi  du  8  déc.  1894. . . 


Loi  du  10  mars  1896 
(art.  I") 

Loi  du  10  mars  1896 
(art.  a) 


1897 


Loi  du  ao  février 

(art.  I") 

Loi  du  ao  février    1897 

(art.  a) 


1.058.800  1 

3.000.000  » 

ÔOO.OOO  > 


1.500.000 
1.720.000 


250.000  » 

204.000  t 

209.200  » 

154.600  t 


166.700 
216.800 
253.700 
109.600 
400.000 


112.700  > 

450.800  1 

112.000  » 

354.000  > 


Travaux  des  lignes  vicinales. 

Amortissement  de  la  dette  départementale. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  appropriation  de  l'école  normale  d'ins- 
titutrices. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Subvention  pour  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Vire  à  Saint-Lô  avec  embranchement 
sur  Caen  et  de  Fougères  à  Vire. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Travaux  des  lignes  vicmales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  marg  1880. 
id.  id. 

Construction  des  tramways  départementaux  de  Grandcamp  à  Isigny  et  de  Dives  à  Luc- 
sur-Mer. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  n**'  65  et  ao5 . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880 
(a 44 -130  francs),  et  travaux  des  mêmes  lignes  non  subventionnées  par  l'État 
(155.880  francs). 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  non  susceptibles  d'être  subven* 
tionnés  par  l'État. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  &  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  non  susceptibles  d*ètre  subven- 
tionnés par  l'État. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

"  en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 
1 

I 
DATES    DES    ACTES 

D*AUTOK18ATION 
2 

MOiNTANT 
des 

BMPRUIfTS 

autorisés. 
3 

DESTINATION     DES      EMPRUNTS 

Calvados  (Suc>)....^ 

Loi  du  4  août  1897 

Loi  du  a3  février    1898 
fart.  I") 

Loi  du  a3  février   1898 
(art.  a^ 

fr.    c. 
3.300.000     1 

118.000     1 
184.000     1 
454.000     t 
110.500     » 
153.500     > 

1.646.500     » 
117.700     » 
340.000     » 
555.000     » 

1.080.000     » 

* 

Exécution    du    réseau   de    tramways  d<^partementaux  dont  l'établissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du   1 5  juin  1897. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  non  susceptibles 

d'être  subventionnés. 
Construction  d'une  maison  cellulaire  d'arrêt,  do  justice  et  de  correction  &  Caen  et'amé- 

nagement  de  cellules  de  dépôt  de  l'ancienne  prison. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 

Établissement  des  tramways  de  la  mine  de  Littry  à  Balleroy  et  de  Bayeux  à  la  gare  de 

Besace  (chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Caen  à  Vire)  par  Caumont. 
Établissement  du  tramway  de  raccordement  à  la  gare  de  l'Ouest,  à  Caen,  des  deux  lignes 

de  tramways  de  Caen  à  Ouislreham,  à  Dives  et  &  Luc-sur-Mer,  et  de  Caen  à  Falaise. 
Établissement  du  tramway  de   Caen  à  Falaise  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 
,   lôjuin   1897.                                                            ^                                  .... 
Etai)lli$scmenl  du  tramway  de  Cormeilles  à  Pontr-l'Evêque  déclaré  d'utilité  publique  par 

décret  du  37  septembre  190a. 
I"  Avance  à  TÈlat  pour  la  construction  d'un  roseau  téléphonique  départemental  ;  arrachât 

et  incorporation  à  ce  réseau  des  circuits  existant  dans    le     Calvados    et  non  encore 

remboursés . 

Loi  du  i5  avril  1898. . 

Décret  du  i*'  mai  1899 

(art.  i^^) 

Décret  du  i"  mai  1899 
(art    a) 

Décrets  du  8  déc.  1899 
et  du  aa  uov.  1900.. 

Décret  du  a3  oct.  1901  . 

Délib.  du  ai  août  190a.. 

Décret  du  3  juin  1903. 

Délib.  du  9  oct.   1906. 

Cantal 

Loi  du  13  mai  1869. . . 
Loi  du     9  août  1879. . 
Loi  du  i-'déc.  1881.. 
Loi  du  ai  déc.  i88a.. 
Loi  du  33  juillet  i883. 
Loi  du  a  5  mars  1889. . 
Loi  du  17  mars  1890. . 

Loi  du  ao  juillet  1891 . 

Loi  du  a3  nov.  1891 . . 
Loi  du  5  janvier  109a. 
Loi  du  aa  déc.  189a. . 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Loi  du  39  déc.  1894. . 

Loi  du  39  mars   1896. 

Loi  du  31  juillet  1896. 

Loi  du  31  déc.    1896. . 

Loi  du  18  déc,   1897. . 

Délib.du  35  août  1898. 

Délib.  du  a5  août  1899. 

Délib.  du  a3  août  1900. 

3.350.000    » 
1.200.000     » 
125.000     > 
195.000    .1 
750.000     » 
80.000     » 
149.700    1 

42.400     » 

150.000     1 
146.100     > 
135.000     1 
164.500     > 
160.500     1 

97.600     > 

85.861     » 

-101.600     1 

105.556     » 

112.500     » 

116.000     > 

108.400     » 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Installation  de  l'école  normale  d'instituteurs. 

Payement  d'une  subvention  destinée  à  la  construction  d'un  lycée  &  Aivillac. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  ea 
vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Reconstruction  du  pont  de  Massiac  au  passage  de  la  route  départementale  n«3  de  Murât 
à  Massiac. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.                                                              id. 
id.                                                                id. 
id.                                                              id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins    vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subren- 
tionnor  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Dépenses  d'acquisition,  de  restauration  et  d'agrandissement  de  l'école  normale  d'institu- 
trices d'Aurillac. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  &  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  do  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  conmiun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la. loi  du  ta  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  et  emploi  et  cT  amortissement  (Suite). 


Tablbau  n«  as  {SmU), 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D   AUTOEI8ATIOH 


CanUl  (Suite)  . 


I  Délib.du  ai  août  1901. 

Délib.  du  19  août  190a 

Délib.'du  18  août  1903 
Décret  du  i4  nov.  1908 

Délib.  du  a  4  août  190^ 

Délib.  du  4  mai   1906 
Décret  du  17  août  1906 


MONTANT 

des 

mmuiTS 

aatoriaét. 

3 


fr.  c. 


114.800     » 
121.844     » 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


lt7.670 
538.100 


117.765     » 


171.000     » 


Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  subventionner  en  vertu  de  la 
loi  du  la  mars  1880. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établiisement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  subventionner  en  vertu  de  la 
loi  du  la  mars  1880.  \ 

id.  id. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  la  ligne  téléphonique  directe  d'Aurillac  à 
Toulouse . 


Charente. 


/  Loi  du  a7  mars  i874. 
Loi  du  aa  juillet  1080, 
Loi  du  ai  déc.  i88a. . , 
Loi  du  10  avril  1801. 
Loi  du  6  mars  1890. . 
X.oi  du  ao  déc.  1898.. 
Loi  du  9  avril  1896.. . 
Loi  du  a8  février  1896 
Loi  du  II  février  1897 
Loi  du  a3  déc.  1897. . 
Décret  du  19  nov.  1898. 

Décret  du  1 3  juin  1904. 


Décret  du  10  nov.  1904. 
i  modifié  par  le  décr .  du 
\       ao  novembre  1905.. 


1.000.000 

2.600.000 

400.000 

51.000 

08.000 

70.000 

40.000 

57.000 

60.000 

69.000 

2.428.800 

499.000 


282.000  » 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Travaux  de  construction  de  deux  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemina  vicinaux  ordinairesà  subventionner  on  vertu  delaloi  du  la  mars  1880 
Travaux  des  lignes  vicinales  &  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  •      id. 

Travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux 

ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880 
et  réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations  du  mois  de 
février  1904. 

Payement  des  dépenses  qui  seront  faites  pour  combattre  l'invasion  des  campagnols. 
Avances  à  VÉiai  en  vue  de  Vextension  du  réseau  téléphonique  départemental  et  création  d'un 
circuit  téléphonique  direct  Angouléme-Paris.  (308.787  fr.  6î). 


Charento-Inférieure.< 


Loi    du   3    août    187Ô 
(art.  a^. .  .• 

Loi  du   a7  juillet  1880 
(art.  f,  S  I") 

Loi  du   a7  juillet  1880 
(art.  !•%  Sa) 


Loi  du  i5     avril    i88a 

(art.  a) 

Loi  du  la  août  i88a.  . 
Loi  du  5  janvier  i883. 
Loi  du  a  7  février  i885. 


1.000.000     > 


500.000     > 


500.000     > 


500.000  > 

300.000  1 

70.000  » 

6.000  t 


Srr.    FUI,  D^p. 


Achèvement  des  chemins  ordinaires  dont  les  communes  auront  confié  l'exécution  au 
déparlement. 

Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  provenant  d'anciens  chemins  ordinaires  compris 
dans  le  réseau  subventionné.  Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  des  chemins 
d'intérêt  commun.  (Loi  du  Î5  avril  1882,  art.  1" .) 

Achèvement  des  lignes  d'inlérêt  commun  qui  n'ont  pas  appartenu  au  réseau  subvenliontié 
et  qui  ont  été  classées  postérieurement  au  10  avril  1879  Travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  des  chemins  d'intérêt  commun.  (Loi  du  15  avril  1882^  art.  /•'.) 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  d'appropriation  et  d'aménagement  de  l'école  normale  d'institutrices  de  La  Rochelle. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AOTOEISATION 


'  Loi  du  10  avril  1891 . . 
Loi  du  a5  mars  189a. . 
Loi  du  3o  juin  189a . . 

Loi  du  ai  janvier  i8q3. 

Loi  du    3o    mai    1093 

(art.i") 


Loi  du  3o    mai    1893 

(art.  a) 

Loi  du  ao  déc.  1893. . . 
Loi  du  17  juillet  1894. 

Loi  du  a  a  juillet  1896. 

Loi  du  a  juillet  1896. . 

Loi  du     Q  mars   1897. 
Loi  du  a9  mars   1897 

Loi  du  i4  avril  1897. 

Loi  du  ao  juillet  1897 
(art.  a) 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

aatorisés. 
S 


fr.  c. 

24.400  » 

.79.800  » 

45.000  » 

19.800  » 

7.002.500  » 


Charente-Inférieure 

{Suite). 


Loi  du  ao  juillet  1897 
(art.  3) 


Loi  du  ao  juillet  1897 
(ar£.  4).... 


Loi  du  ao  juillet  1897 
(art.  5) 


Loi  du  ao  juillet  1897 
(art.  6) 


Délib.  du  19  avril  1898. 
Délib.  du  la  avril  1899. 
Décret  du  a5  mars  190 1. 

Délib.  du  ai  août  1901.. 
Délib.  des  ao  août  190a 

et  ai  avril  1903  . . . 
Délib.    des  a  a.   avril  et 

19  août  1903  .... 


Délib.  du  19  août  1903. 
Décret  du  9  nov.  1903. 
Décret  du  16  juin  1904 . 

Décret  du  ai  juillet  1904 

Délib.   des  a4  août   et 

la  décembre  1904. . . 

Délib.  du  a  mai  1905. 
\  Décret  du  10  août  1906 . 


705.000 

18.900 

.000.000 

220.500 

150.800 

41.800     > 
200.000     » 

625.000     > 

304.365  20 

10.134  80 

160.000     » 

66.500     > 

63.000    > 


33.500 

65.000 

.480.000 

73.547 

81.000 

90.450 

190.000 

530.000 

43.000 

190.000 

.560.000 


70.129  35 
200.000     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Rachat  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Brives-Chérac,  sur  la  Charente,  au  passage  du  chemin 

d'intérêt  commun  n*^  35  (ancien  réseau). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Établissement  d*un  réseau  de  tramwajs  et  de  chemins  de  fer  dMiilérét  général  à  voie  étroite. 

Jusqu'à  concurrence  de  30U,365fr,  20,  payement  des  subventions  dues  pour  l'établissement 

des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  Saint-Jean-d*  Angêfy  à  Marans,  à  Civraj  et  à  Cognac. 

{Loi  du  20  juillet  1897,  art.  f  •'.) 
Remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  4  juin  1876. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  iSiSo. 
Remboursement   par  anticipation  des   emprunts  contractés  en   exécution   des    lois   des 

5  août  i885,  9  février  1888  et  3  décembre  1889.     • 
Dépenses  de  construction  et  d'installation  des  casernes  de  gendarmerie  de  Marennes,  de 

Muron,  de  Tonnay-Charente,  de  Mortagne-sur-Gironde  et  d'Aulnaj. 
Travaux  de  construction    de    deux  casernes  de   gendarmerie  à  Saint- Jean-d'Angélj  et  à 

Tonna  j-Boutonne . 
Acquisition  et  appropriation  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Royan. 
Construction  et  aménagement  de  quartiers  nouveaux   dans  l'asile  pubUp  d'aliénés  de 

Lafond. 
Établissement  d*un  pont  à  transbordeur  (système  Amodin)  sur  la  Charente,  à  Martrou, 

et  construction  des  voies  d*accès  y  relatives. 

Établissement  du  réseau  de  tramways  départementaux  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  du  ao  janvier  1893. 

Subvention  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Sainl-Jean-d'An- 
gély  à  Civray,  à  Cognac  et  à  Marans. 

Subvention  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Courçon  à 
Épannes . 

Travaux  des  routes  départementales  en  vue  de  l'établissement  des  tramways  dépar- 
tementaux. 

Établissement  d'un  pont  à  transbordeur  (système  Amodin)  sur  la  Charente,  à  Martrou,  et 

construction  des  voies  d'accès  y  relatives . 
Construction  du  pont  de  Sablon  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n*  7 . 
Travaux  de  construction  et  d'aménagement  à  l'asile  d'aliénés  de  Lafond. 
Établissement  du   réseau  de  tramways  départementaux  déclaré  d'utilité  publique  par 

décret  du  a  a  décembre  1900. 
Construction  du  pont  de  la  Perrotine  (chemin  de  grande  communication  n*  io5). 

Construction  du  pont  de  Chauveau  (chemin  de  grande  communication  u*  65). 

Avances  à  l'État  pour  la  création  de  nouveaux  circuits  téléphoniques  départe- 
mentaux. 

Acmiisition  et  appropriation  de  l'immeuble  Dupont  contigu  à  la  préfecture. 

Étanlissement  du  chemin  de  fer  dHntérêt  général  de  Barbezieux  à  Saint^Mariens. 

Subventions  aux  communes  en  vue  des  dépenses  nécessitées  pour  la  destruction  des 
campagnols . 

Construction  d'une  école  normale  de  garçons  à  la  Gonette*  près  La  Rochelle. 

Rechargements  cylindres  des  chaussées  des  chemins  de  grande  communication  et  de 

certains  chemins  d'intérêt  commun . 
Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Subventions  aux  communes  en  vue  des  dépenses  occasionnées  par  la  destruction  des 
campagnols . 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  r**  39  (Suite), 


l>«PARTEMENTS 


Cher. 


RASB^*  DB9'    AGTBB 


d'autoeisation 


Loi  du 
(art 


8     mai      1869 
i",S  I") 

Loi  du  a3  juillet  1870. 

Loi  du  33  mai  187a. . . 


Loi  du  9  août  1879.  •  •  < 
Loi  du  7     juin     1881 

(art.  1") 

Loi  du  7     juin      1881 

(«rt.3)...^ 

Loi  du  a  a  juillet  188  a 

(art.  i*SS  I") 

Loi  du  a  a  juillet  i88a 

(art.  i",Sa) 

Loi  du  aa  juillet   i88a 

(art.  a) 

Loi  du  II    déc.    i88a 

(art.  !•',  S  a) 

Loi  du  3o  juin  i884. . . 
Loi  du  i3  août  i885. . 
Loi  du  i4  aoûti885. .. 
Loi  du  18  révrieri886. 
Loi  du  a3  juillet  1886 

(art  i") 

Loi  du  33  juillet  1886 

(art.  3) 

Loi  du  a3  juin  1893. . . 
Loi  du  i<"  juin  1895.. 


Loi  du  i3  déc.  1898 . . 

Délib.  du  a5  avril  1900. 
Délib.  dua3  août  1901.. 
Décret  du  1 1  nov.  190a. 
Délib.  du  9  avril  190a. 
Décret  du  36  janv.  1903. 

Délib.  du  4  mai  1905. 
Délib.  du  a6  août  1906. 


Décret  du  a  i  juil .  1 906 . 


MMfTAirr 

des 

BMPanNTS 

autorisés. 

3 


fr.    c. 


500.000     » 

2.000.000     > 

300.000     > 


160.000 
250.000 
211.000 
251.300 
83.700 
155.000 


60.000 

67.500 

161.000 

50.000 

9.000 

100.000 

260.000 

16.000 

3.673.000 


40.000  » 

9.600  > 

530.575  » 

756.200  » 

90.100  » 

6.608.400  » 

147.980  » 

189.750  > 


266.920     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  réseau  subventionné. 

Travaux  d'art  a  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 

commun. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d^une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Rachat  de  ponts  à  péage. 

Édifices  départementaux.    . 

Construction  d'une  éqole  normale  d'institutrices  à  Bourges. 
Rachat  de  la  concession  du  pont  à  péage  de  Fourchambault. 
Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  d'appropriation  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Rachat  du  péage  des  ponts  de  Cosn^. 

Achèvement  de  l'asile  de  B>eauregard  et  des  travaux  des  bâtiments  départementaux . 
Construction  du  pont  d*Ainay-le-Vieil,  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n*"  i. 
Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  4  et  3o  décembre 

1890    et  3   février    1894    (3. 448. 000  fr.).    Exécution    de    travaux  d'amélioration 

des  chemins  vicinaux  de  grande  communication   et  d'intérêt  commun  (5o  .000  fr .  )  ; 

travaux  d'agrandissement  et  d'ameublement  de  l'hôtel  de  la  préfecture  (175.000  fr). 
Construction  et  ameublement  d'un  pavillon  de  pensionnaires  dans  l'asile  d'aliénés  de 

Beauregard. 
Construction  de  deux  ponts  sur  l'Amon. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  tramway  de  Vierzon  à  Graçay  et  à  la  limite  du  département  de  l'Indre. 
Reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint- Amand. 
Établissement    des    deux    lignes  de  chemins  de  fer  d*intérêt  local   déclarées    d'utilité 

publique  par  la^loi  du    19  décembre  190a. 
Avance  a  faire  à  l'État  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental . 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  a*  circuit  téléphonique  Bourses- Paris,  d'un 

circuit  Sancerre-Cosne  et  pour  le  prolongement  jusqu  k  Vierzon  du  circuit  Bourges- 

Mehun . 
Avance  'à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un   réseau  téléphonique   départemental 

complémentaire . 


Corrèze  (Suite) . 


V 


Loi  du  5  mai  1869. . . . 
Loi  du  a  avril  1880. . . 
Loi  du  17  juillet  1889. 
Loi  du  5  juin  1891. . . 
Loi  du  4  juillet  189a.. 
Loi  du  5  juillet  189a.. 
Loi  du  aS-mars  1893.. 


500.000 
000.000 
250.000 

33.000 
200.000 

25.000 

39.665  47 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

id.  id. 

Travaux  de  réfection  des  chemins  de  grande  communication . 
Travaux  d'agrandissement  du  dépôt  de  mendicité  de  Rabès. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880, 
Frais  d'acquisition  et  d'installation  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Meynac. 
Travaux  de  reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  TuUe , 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réa/isaécon,  d'emploi  et  d'omorlissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


d'autorisation 


Corrèze 


Loi  du  5  juin  iSgS.... 
Loi  du  a 4  juillet  1898. 
Loi  du  30  déc.  i8q3... 
Loi  du  ai  déc.  îBoS.. 
Loi  du  5  avril  1890. . . 


Loi  du  i3  mars  1896.. 
Loi  du  2g  mars  1896.. 

Loi  du  3o  mars  1896.. 

Loi  du  a3  juin  1896.. 
Délib.  du  a  a  août  1896 
Loi  du   16  février  1897. 

Loi  du  ao  mars  1897  . 

Délib.  du  3o  avril  1897 
Loi  du  a4  juillet  1897. 

Loi  du  a4  déc.'  1897 . . . 
Loi  du  a6  déc.  1897  . .  . 

Loi  du  37  déc.  1897  . . . 

Loi  du  a3  février  1898. 
Délib.  du  i5  avril  1899. 
Délib.  du  i5  avril  1899. 
Décret  du  a8  avril  1899. 

Décret  du  39  avril  1899. 
Décret  du  3o  mars  1900 

Décret  du  a8  juin  1901. 
Décret  du  11  nov.  1901, 
Décret  du  9  mai  ■  903. .  . 

Décret  du  3o  mai  190a.. 
Décret  du  a3  mai  1903. 

Décrot  du  3  juin  1908. 
Délib.  dui3avrîl  190^. 
Délib.  du  4  mai  1900.  . 


MONTANT 
des 

EMPRVHTS 

autorisés. 
3 


fr. 

34.000 
145.000 
106  600 

34.000 
129.000 


20.000 
68  400 

6.040 

26.200 
10.700  60 
97.319 

5.216 

15.455  75 
3.232 

414.500 
35.775 

77.405 

50.000 
20.000 
10.000 
92.628 

37.332 
100.000 

96.675  » 
22.,')60  47 
89.892 

172.410  20 
92.000     » 

31.825  » 
10.000  » 
10.000     » 


DESTINATION     DES     EMPRUNTS 


Ck>nstruction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Bugeat. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 
id.  id. 

Dépenses  de  l'acquisition  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Larche .  . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880 
(io5.5oo  fr.),  et  travaux  des  mêmes  lignes  non  susceptibles  d*ètre  subventionnées 
par  l'État  (33.5oofr.). 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  subventionnés  par  TÉtat. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  I3  mars  1880. 

Travaux  de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
13  mars  1880. 

Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Achèvement  du  palais  de  justice  de  Brive. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  etd'intérèt  commun  à  subventionner  en 
verlu  de  la  loi  du  I3  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 
vertu  de  la  loi  du  i3  murs  1880. 

Acquisition  d'immeubles  destinés  à  l'agrandissement  du  dépôt  de  mendicité  de  Rabcs. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 
vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Brive. 

Restauration  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Ussel.  Reconstruction  de  cette  caserne,  (Décret 
da  il  novembre   (902  ) 

Travaux  des  dicmins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner par  l'État 

Subvention  à  l'État  pf>iirrctabli.ssemcntdu  chemin  de ferd'intérêtgénéraldeFelletinàUssel. 

Établissement  d'une  ligne  téléphonique. 

Agrandissement  du   d"pôt  de  mendicité  de  Rabès. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner par  l'Etal. 

Construction  dn  caserne  do  gentlarmerie  d'Ayen. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner par  l'État. 

Travaux  des  chemins  vicinaui[  d'intérêt  commun  à  subventionner  par  l'État . 

Travaux  d'achèvement  d^s  casern«3s  de  gendarmerie  de  Tulle,  de  Brive  et  d'Ayen. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner par  l'État.  ; 

Construction  d'une  nouvelle  école  normale  d'instituteurs  à  Tulle. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  sub- 
ventionner  en  vertu  de  la  loi  du   13  mars  1880. 

Reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Ussel. 

Acquisition  d'immeubles  destinés  au  dépêt  de  mendicité  de  Rabès. 

Travaux  d'agrandissement  du  dépôt  de  mendicité  de  Rabès. 


f  Loi  du  3  janvier  1878. 
1  Loi  du  37  juillet  1880. 
\  Loi  du  6  août  1881  .  .. 


Corse  , 


Loi  du  i3  août  i884. . 
Loi  du  38  juillet  1888. 


260.000  » 

800.000  t 

50.000  » 


250.000  » 
40.000  1 


Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.  id.     . 

Service  du  phylloxéra.  -  Améncufement  de  l'ancienne  caserne  de  gendarmerie  d'Ajaccio  pour 
l'installation  des  services  de  la  voirie  vicinale  et  du  vice -rectorat;  création,  dans  les  dépen- 
dances des  mêmes  bâtiments,  d'une  salle  d'examen  et  d'un  local  pour  les  archives  départe^ 
mentales.  (Loi  du  21  février  1897.) 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
id.  ié: 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation^  rC emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tablbau  V*  23  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTOEI8ATIOM 


Corse  (Suite)  , 


Loi  du  lo  avril  1889. . 
Délib.  du  17  sepl.  1890. 
Loi  du  la   déc.  189 1. . 


Loi  du  a5  mars  189a . . 
Loi  du  a4  nov.  189a.. 
Loi  du  a3  juin  1893.. 

Lot  du  ao  déc.  1893.  . 
Loi  du  a7  déc.  1894.. 

Loi  du  8  janvier  1896. 

Loi  du  7  nov.  1896. . . 

Loi  du  16  février  1897. 

Loi  du  ao  juillet  1897. 

Loi  du  i5  avril  1898  . . 

Délib.  du  a  sept.  1898. 

Délib.   X"  sept.    1899.. 

Décret  du  a  a  juin  1901. 

Décret  du  x*'  mai  190a. 

Décret  du  39  oct.  1903. 

Décret  du  a6  mars  1904. 

Décret  du  37  mars  1906. 

1   Délib.  du  i4  oct.  1906. 


MONTANT 

dM 

Kiirainrrs 
autorisés. 


fr.  c. 


68.200 
120.000 
90').  000 


35.000 
37.000 
22.000 

47.000 
76.000 

48.000 

70.000 

54.000 

35.000 

23.100 

35.900 

40.000 

60.000 

45.000 

64.300 

52.500 
54.700 
45.800     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  xa  mars  1880. 
Dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  en  1889  et  années  antérieures. 
Remboursement  par  anticipation  d*emprunts  contractés  en  vertu  des  lois  des  6  juillet  186a, 

6  août  1881,   aa  décembre  i883  et  a3   novembre  1886  (730.870  fr.),    et    diverses 

dépenses  d'intérêt  départemental  (  1 79 . 1 3o  fr .  ). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de^la  loi  du  la  mars  1880. 

id .  id . 

Réparation  des  dég&ts  causés  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  par  Touragan  du  9  novembre  189a. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven  - 

tionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Payement  des  sommes  dues  au  sieur  Monlaû,  entrepreneur  de  la  prison  cellulaire  de 

Corte. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Pajrement  de  travaux  eOectués  sur  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 

commun. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communituition  et  d'intérêt  commub  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  1  a  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id.    . 


Côte-d'Or. 


Loi  du  a6  avril  1881.. 
Loi  du  I"  août  1881 . . 
Loi  du  i3  juillet  1886. 
Loi  du  ai  juin  1890. .. 
Loi  du  9  avril  1891 .  ^ . 
Loi  du  a5  mars  x89a. . 
Loi  du  17  mars  1893.. 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Délib.  du  19  avril  et 
3o  août  1901 


623.300 
400.000 
103.100 
97.000 
70.700 
51.300 
34.700 
30.300 


1.200.000     » 


Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  subventionnés  en  vertu  de  la  loi  du  l'a  mars  1880. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 

id .  id . 

id.  id. 

id.  id. 

Construction  des  tramwajs  de  Dijon  à  Saint-Seine  et  de  Mornaj  à  Ghamplitte. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMEiNTAUX 

en  coui  s  de  râali<ation,  d emploi  et  ftismxorti^^^emÊHfit  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Côtesdu-Nord. 


DATES-   DBS     ACTES 


D    AUTOaiSATlON 


MONTANT 

KMraUHTS 

aatorîsé*. 
3 


fr.    c. 


Loi  du  25  février  187^1 .500.000     1 


1880' 


Loi    du    7    avril 

(art.   I•^  S  !•') 

Loi   du     7     avril    1880 

(art.   1"  ,S  2) 

Loi   du    i4   avril    1881 

(art.   !•'.  S  1") 

Loi   du    i4  avril   i88i 

(art.   !•',  S  a) 

Loi  du  a8  mars  i883  . 
Loi  du  a  avril  1889.. 
Loi  du  17  mars  1890. 
Loi  du  9  avril  1891... 
Loi  du  7  janvier  189a. 
Loi  du  18  janvier  i8u3. 
Loi  du  ao  doc.  1890  . 
Loi  du  i5  avril  1895-. 


Loi  du  29  déc.  ^1898.. 
Délib.  du  a5  avril  1900 
Décret  du  ai  dëc.  1900. 

Délib.  des  a3  août  1900 
et  17  avril  1901 

Délib.  du  a  a  avril  ipoS. 

Délib.  des  aa  avril  ot 
19  août  1903 

Délib.  du  la  avril  1904  • 

Délib.  du  i3  avril  1904. 

Délib.  du  a5  août  1904. 


856.400  > 


54.000 

32.000 

133.000 
340.000 
74.900 
78.600 
68.500 
76.400 
07.000 
77.600 
42l.?00 


704.968     1 

.2.000     > 

10.743.750     » 


350.140 
23.200 


147  «-5 
33.870 

295.750 
16.860 


DESTINATION    DES    KVPMIIIX.& 


Achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  dont  les  communes  auront  confié   Texé- 
eut  ion  au  département. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication   et  d'intérêt  commun. 

Hachât  dos  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 

Travaux  des  lignes  ordinaires  comprises  dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  lignes  de  la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce  réseau. 
Construction  de  deui  écoles  normales,  Tune  d'instituteurs  et  Tautre  d'institutrices. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins    vicinaux  à  subventionner   en  vertu  de  la  loi  du   la  mars  1880 
(98.a5o  fr.),  et    travaux   des  mêmes  lignes   non   susceptibles  d'être  subventionnées 
par  l'État  (aa.95ofr). 
Payement  des  sommes  mises  &  la  charge  du  département  par  arrêt  du  Conseil  d^État  du 

ai  mai  1897. 
Payement  de  subventions  aux  éleveurs  pour  envoi  do  chevaux  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900. 
Etablissement   du  réseau  de  chemins  do  fer  local  déclaré  d'utilitl  publique  par  la  loi 
du  ai  mars  1900. 


Avance 
Avance  à 


\  rÉtat  po^ur  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental 
à  rËtat  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 


Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  a*  circuit  téléphonique  de  St.-Bricuc  à  Paris. 
Avance  à  l'Etat  en  ^-ue  de  l'établissement  du  téléphone  dans  8  communes  du  département. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  circuit  téléphonique  entre  St.-Brieuc  et  Paris . 
Avance  à  l'État  en  vue  do  l'établissement  du  téléphone  dans  4  communes  du  département. 


Creuse . 


Loi  du  i5  mai  1869  . . 

Loi  du  17  mai  187a  . . 

Loi  du  la  août  1876. . 

Loi  du  i5  avril  1880. , 

Loi  du  1 5  juin  1881  . . 

Loi  du  I  a  juillet  i883  . 

Loi  du  6  mars  i885. . . 

Loi  du  18  février  1886. 
Loi  du  19  juillet  1886. 
Loi  du  a  a  février  1888. 
Loi  du  10  janvier  1889. 

Loi  du  a5  juin  1891. . 
Loi  du  1 5  janvier  1892. 
Loi  du  6  mars  1893. . . 
Loi  du  20  déc.  1893  . . 
Loi  du  16  avril  1896.. 
Loi  du  a8  lévrier  1896. 
Loi  du     3  mars  1897.. 


800.000 

320.000 

250.000 

1.000.000 

580.000 

100.000 

50.000 

183.000 

46.100 

163.500 

30.000 

100.000 

83.500 

96.000 

98.000 

100.000 

59.600 

73.783 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Frais  de  construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Payement  de  la  part  contributive  du  département  dans  la  fondation  d'un  lycée  de  jeunes 

filles  à  Guéret. 
Travaux  de  construction  et  d'installation  d'une  école  normale  d'instituteurs  à  Gtiéret. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Acquisition  du  mobilier   nécessaire  à  l'installation  de  l'école  normale  d'institutrices  de 

Guéret. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id .  id. 

id.  id. 

id.  id. 

d.  id. 
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Tableau  h**  a  a  (Suile). 


RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  cre/np/oi  et  d amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


CrcuHc  (Suite)  , 


DATES     DES    A€TES 


D    AUTOaiSATlOM 


Loi  du     5  avril  1897.. 

Loi  fin  33  février  1898 
Décret* du  a 4  mars  1899 
Décret  du  19  juillet  1900 


Déorel  du  a5  mars  1901 
Délib.  du  31  août  1901. 
Décret  du  3  mai  190a. 
Décret  du  a3  déc.  1903. 

Décret  du  i5  mars  1903. 
Décret  du  i  a  avril  1904 . 
Délib.  du  i3  avril  1904. 
Délib.  du  a  mai  1906.. 
Délib.  du  a4  avril  1906. 


MONTANT 
des 

EMfMtJftTS 

aulorthé*. 


fr.  c. 

7V).143  > 

62.628  > 

320. UOO  » 


57.556  » 

220.500  » 

50.170  » 

175.000  » 


50.529 
50.212 
49.200 
75  940 
7.410 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Subvention  à  TËtat  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Felletin  à 
Ussel. 

Travaux  doit  ciiemius  vicinaux  à  subvenUonuer  eu  vertu  de  la  loi  du  is  mars  1880 
id.  id. 

(Construction  d'une  caserne  de  gcndarnicrie  à  Guéret  (300.000  fr.).  Subvention  à 
l'État  pour  la  construction  du  chemin  do  fer  d'intérêt  général  de  Guéret  à  La 
Châtre  (130.000  fr.). 

Travaux  des  chemins  viciuaux  à  sulnentioiuier  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Avance  à  l'État  en  vue  do  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  chemins  \iciuauv  à  subventionner  eu  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 

Payement  des  subvention»  promi$(*s  à  l'Etat  pour  la  construction  du  chemin  de  for 
d'intérêt  général  de  Guéret  à  La  Châtre. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ù  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  I3  mars  1880. 
id.  id. 

Payement  des  dépenses  d'acquisition  de  la  sous-préfrcture  d'Aubusson. 

Avance  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  deuxième  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  compléter  l'iiist^Halion  du  deuxième  réseau  téléphonique  dépar- 
temental . 


Dordogne . 


Loi  du  6  juillet  1870  . 
Loi  du  II  février  1878. 
Loi  du  33  mars  1 88a.. 
Loi  du  8  avril  i88a 
(art.  I",  S  I") 


i88a 


./ 


Loi    du    8    avril 

(art.i*'.  sa) 

Loi  du  a8  avril  i883. 
Loi  du  16  juin  i885.. 
Loi  du  33  juillet  1886. 
Loi  du  i3  avril  1887   . 

Loi  du  3o  déc.  1887. . 
Loi  du  33  juillet  1889. 
Lioi  du  17  mars  1890. 
Loi  du  10  mars  1891 . . 
Loi  du  7  janvier  1893. 
Loi  du  33  déc.  1893. 
Loi  du  30  déc.  189a. . 
Délib.  du  35  août  i8q4. 
Loi  du  16  avril  1890. . 
Loi  du  16  déc.  1896. . 
Loi  du  3r4  déc.  1896.. 
Loi  du  18  déc.  1897.. 
Loi  du  33  janvier  1898. 
DéHb.  du  3i  août  1898. 
Délib.  du  35  août  1900. 
Délib.  du  34  août  1901.. 
Délib.  du  34  août  1901.. 
Délib.  du  33  août  1903 . 
Délib.  des  a  i  août  1903  et 

13  avril  1904. 
Délib.  du  35  août  1904. 
Délib.  du  30  août  1904. 


2.280.000  > 

1.250.000  > 

60.000  » 

550.000  t 


250.000 
23.700 

500.000 
5.456.160 
5.365.100 

141.000 

324.000 

116.700 

125.000 

110.000 

176.000 

157.000 

48.000 

141.000 

102.000 

106  000 

107.000 

902.:)00 

114.900 

80.000  » 

35.000  » 

79.1«7  » 

77.500  » 

84.000  » 
20.000  > 
88.100  » 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

id. 
Installation  d'une  école  normale  d'institutrices  a  Périgueux. 

Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  et  des  chemins  ordinaires  classés  antérieurement 
au  10  avril  1879. 

Travaux  des  chemins  ordinaires  nouvellement  classés.  • 

Travaux  d'agrandissement  et  d'achèvement  de  l'école  normale  d'institutrices  do  Périgueux. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Remboursement  d'une  partie  de  U  dette  départementale. 

Payement   de    la   subvention   due   pour   la   construction   des  tramways  de    Périgueux 

Saint-Pardoux  etde  Périgueui  à  La  Jiivéuie. 
Travaux  des  chemins  vicinaux. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars   1880. 

id.  id. 

Travaux   des  lignes  vicinales  k  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars   1880. 

id.  id. 

id.  M. 

id.  i*l. 

Rachat  du  péage  du  pont  de  ('onze. 
Travaux   des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   la  mars  1880. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  or  luuiiresà  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 

id.  id. 

Établissement  du  tramway  de  Périgueux  à  Vergt. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  ^ertu  de  la  loi  du  i2  mars  1880. 

id.  id. 

Constiuction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Thiviers. 

Travaux  dos  lignes  vicinales  à  subventioimer  en  vertu  de  la  loi'du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   ta  mars   1880. 
Payement  du  prix  d'acquisition  de  la  gendarmerie  de  Saint- Vincenl-de-(]onnexac. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
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Google 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOEI8ATION 


Dordogne  (Suite). 


Délib.  du  3  mai  igoS. 
Délib.  du  a3  août  1906 
Délib.  du  a 5  août  1906 
Délib.  des  18  déc.  1906 
et  a3  avril  1906.. . 


Délib.  du  a3  mai  1906. 


MONTANT 

des 

iMrauMTS 

antoriiét. 

3 


tr.    c. 

22.000     » 

36.941     » 

102.251     » 

230.000     » 

20.000     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Acquisition  d*un  immeuble  destiné  au  service  des  enfants  assistés. 

Travaux  do  reconstruction  du  pont  de  Saint-Auiajre. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Avances  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental  et  rembour- 
sement à  divers  des  avances  faites  à  l'État  pour  les  circuits  actuels. 
Acquisition  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Sigoulès. 


Doubs. 


I 

/  Loi  du  la  avril  1880.. 
Loi  du  37  juin  i88x. . 
,  Délib.  du  7  avril  1891  . 
Loi  du  a3  mars  189a  . 
Loi  du  a  a  juillet  189a. 
Loi  du  5  déc.  189a. . . 
Loi  du  -I*'  juillet  1893. 

Délib.  des   10  juillet  et 

a4  août  1893  

Loi  du   ao  déc.   1893. 
/  Loi  du   a9  déc.  1894. 

Loi  du  37  déc.  1898.. 
Décret  du  a 6  nov.  1899. 
Délib.  du  a4  avril  1900. 
Décret  du  3juil.  1901. 
Délib.  du  7  avril  190a. 
Délib.  du  19  août  190a. 
Décret  du  18  juil.  1906. 
Délib.  du  a3  août  1906. 

Décretduai  juillet  1906. 


200.000 

goo.ooo 

^0.000 
40.000 
20.000 
60.000 

500.000 


200.000  t 

130.000  » 

51.800  > 

825.000  » 

391.000  t 

290.000  » 

489.700  t 

154.740  24 

192.600  » 

135.800  t 

136.100  » 

883.500  » 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

École  régionale   de  Montbéliard. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  d'amélioration  dos  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun . 

Indemnités  aux  agriculteurs  éprouvés  par  la  sécheresse. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
la  mars  1880. 

Établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  départementaux. 

Établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance  à  TÉtat  en  vue  de  ta  création  d*une  ligne  téléphonique  directe  de  Besançon  i  Paris. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Morteau  à  Matche. 

Construction  d'un  tribunal  à  Montbéliard. 

Avance  à  l'État  en  vue  do  l'établissement  du  a*  réseau  téléphonique. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Maiche  à  Trévillers. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  du  deuxième  résoau  téléphonique  supplémen- 
taire et  de  la  création  d'un  circuit  direct  Baume-Laissey-Besançon . 

Paiement  de  la  subvention  promise  aux  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Besançon  à  Amathay-Vésigneux  déclaré  d'utilité  publique  le  a3  février  1906  en  vue 
de  la  construction  de  cette  ligne . 


Drême . 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi'  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 


21  juillet  187a. 
ao  mars  1880  . 
a6  avril  1881 . . 
3i  mars  i88a. 
a6  juillet  i883. 
i3août  i884.. 
19  juillet  1886. 
a3  juillet  1886. 
la  juillet  1888. 


525.000 

548.000 

260.000 

300.000 

.375.000 

58.000 

146.000 

20.000 

32.000 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

Établissement  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Valence, 
Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs. 
Achèvement  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Valence. 
Travaux  des  lignes  ordinaires, 
id. 
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Tableau  »•  aa  (Saile). 


RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de' réalisation j  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Drome  (Suite) . 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du  a8  juillet  1888. 
Loi  du  18  avril  1889. . 

Loi  du  9  avril   1890. . 
Loi  du  ik  avril  1891. . 


Délib.  du  aa  août  1891 , 
Loi  du  a3  mars  189a, 
Loi  du  ai  janvier  1898, 
Loi  du  a  4  janvier  1893. 

Loi  du  ao  déc.  1893, 
Loi  du  5  avril    1895. , 


Loi  du  10  janvier  1896. 
Loi  du  3o  mars   1896, 


Loi  du  ai  juillet  1896. 


1897 


Loi  du   10  juin 

(art.  I") 

{  Loi  du    10  juin   1897 
(art.  a).., 


Loi  du  a8  février  1898. 
Décret  du  a 8  fév.  1899. 

Décret  du  a8  fév.  1899. 
Décret  du  1 3  juin  1900. 
Délib.  du  17  avril  1901. 
Délib.  du  18  avril  1901. 
Délib.  du  ai  août  1901 . 
Délib.  du  ai  août  1901 . 

Délib.  du  aa  août  1901.. 


Délib.  du  ai  août  190a. 
Décret  du  i4  fév.  1903. 

Délib.  du  aoaoût  1903. 
Délib.  du  a5  août  1904. 
Décret  du  a7  mai  1905. 
Décret  du  a8juil.  1905. 
Délib.  du  2/4  août  1905. 
Délib.  du  a4  août  19D5. 
Délib.  du  35  août  1900. 


MONTANT 
des 

EMPaUNTS 

autorisés. 


fr.    c. 

46.400 
64.000 

71.600 


170.700 


83.600 
160.700 
181.200 

55.000 

107.500 
292.000 


149.000 
970.000 


100.000 


148.000 

78.000 

90.000 
45.000 

130.000 
110.000 
155.000 
238.000 
130.000 
80.000 

75.600 


145.000     » 
200.000     > 


140.000 
150.000 
370.000 
.550.000 
47.000 
120.000 
125.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Acquisition  de  l'immeuble  occupé  par  la  sous-préfecture  de  Nyons. 

Travaux    des   chemitis    vicinaux    ordinaires   à    subventionner   en    vertu   de   la  loi  du 

I  a  mars  1880. 
Travaux  des  lignes  vicinales    subventionnées  en    vertu  de   la   loi    du     la    mars   1880 

(5 1.600  fr.),  et  payement  de  la  subvention  allouée  au  département   de  TArdèche  en 

faveur  de  la  construction  du  pont  de  la   Voulte-sur-le-Khône  (ao.ooo  fr.). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à    subventionner   en   vertu    de    la  loi  du    la    mars  i88o' 

(154.700  fr.)»  et  rachat  du  pont  à  péage  d'Allex-Grâne  au  passage  du  chemin  d'intérêt 
commun  n*  a5  (16.000  fr.). 
Travaux   de  grosses  réparations  à  la  préfecture. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  par  Touragan  du 

17  juillet  189a. 
Travaux  des  lignes  vicinales  &  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins   vicinaux  à  subventionner  en  verlu   de    la   loi  du  la   mars    1880 

(aoa.848  fr.),  et  travaux  des  mêmes  lignes  non  susceptibles  d'être  subventionnées  par 

l'État  (89.15a  fr.).  .  ,  . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Payement  des  subventions  consenties  en   faveur  de  l'Élat  en  vue  de  la  construction  de 

la  ligne  ferrée  d'intérêt  général  de  Nyons  à  Pierrelatte,  déclarée  d'ulilité  publique  par 

la  loi  du  a  août  i88a. 
Pavement  de  la  subvention  promise  à  l'Etat  pour  la  reconstruction  du  pont  suspendu  de 

Valence,  sur  le  Rhône,  au  passage  de  la  route  nationale  n^  7 . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  non  sus- 
ceptibles d'être  subventionnés  par  l'Etat. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  de  rectification  du  chemin  d'intérêt  commun  n**  5i  aux  abords  du  ravin  de 
Mallaval . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Tra>au\  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  à  exécuter  sur  les  roules  départementales  et  les  chemins  vicint^ux  pour  réparations 
des  avaries  causées  par  les  inondations  de   1900. 

i**  Travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations  à  exécuter  sur  les  roules  départementales; 
a**  conslruclion  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Chabeuil;  3"  restauration  de  la 
sous-préfcclure  de  Monléliraar;  4**  réfection  des  planchers  des  bâtiments  occupés  par 
le  service  vicinal  ;  5°  rcconslruclion  d'un  mur  de  clôture  de  la  prison  de  Montélimar. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Subvention  à  l'Etat  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  d'Orange 
à  Vaison  et  au  Buis-les-Baronnies. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Établissement  du  tramway  de  Taulignan  à  la  station  de  Chamaret  du  réseau  P.L.  M. 

Élablissement  des  traniwavs  de  Valence  à  Upie  et  à  Crest  et  de  Romans  à  Bourg-lo-Péagc. 

Construction  d'une  prison  cellulaire  à  Die. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  sulnenlionner  en  verlu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Avance  à  l'Etat  en  vue  de  l'extension  du   réseau   téléphonique  départemental. 


SiT.    Pllf.    DÉP. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

on  cours  de  réalisation j  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


^  Loi  du  37  juillet  1867, 
Loi  du  5  mai   1869. . , 

Loi  du  39  mars   187a, 


Eure. 


Délib.  du  aa  août  1878.       426.285  20 

Loi  du  i4  août  1879..       945.000  » 

Loi  du  la  avril  1880I.         40.000  ^ 

Loi  du  8  avril  i88a. . .       300.000  > 

Loi  du  3o  juin  i884..         20.000  » 

Loi  du  5  août    i884  . .       300.000  1 

Loi  du  a3  nov.    1891.         15.000  i 

Loi  du  i4  déc.  1891 . .  |8. 330. 000  » 
Décrets  des  a8  déc.  1899 

et  a8  mai  1900 1.161.000  > 

Délib.  du  a3  août  1 901 . .         67 .  700  » 

Décret  du  3  déc.   1908.  1.476.000  » 


MONTANT 
des 

EUPRCKTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 

1. 365.000  1 

4.970.000  » 

2.806.000  1 


Délib.  du  a6  août  1904. 
\  Délib.  du  3  mai  1905.. 


300.000     > 
16.000     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Construction  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Vemonnet. 

Construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Évreux  à  Montaure  (près  Elbeuf),  de 
Saint-Georges  (près  Dreux)  à  Acquigny  et  de  Gisors  à  Vernon. 

Remboursement  de  la  contribution  de  guerre  imposée  par  les  armées  allemandes  et  paye- 
ment des  terrains  acquis  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Construction  d'un  chemin  de  fer. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Rachat  d'un  pont  à  péage  situé  sur  une  ligne  vicinale. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Construction  d'une  école  annexe  à  l'école  normale  d'instituteurs  d'Évreux. 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cormeilles  à  Glos-Montfort. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'installation  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

I"  Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
de  Cbarleval  à  Serqueux  ;  a°  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bernay 
à  Cormeilles  ;  3<>  construction  du  tramway  de  Cormeilles  à  Pont-l'Évêque. 

Reconstruction  de  la  prison  d'Évreux. 

Avance  à  l'état  pour  l'établissement  d'une  ligne  téléphonique  de  Bemay  à   Lisieux. 


Finistère. 


Eure-et-Loir 


Loi  du  la    avril     1880 
(art.  I",  S  I") 

Loi  du  i3  mars   i883. 
Loi  du  a3  juillet  1897. 

Décret  du  ai  sept.  1900. 
Décret  du  a 5  nov.  1905 


3.500.000  > 

270.000  > 

1.915.000  > 

4.175.000  7> 

4.230.000  » 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  classées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  10  avril  1879  ou  qui,  à  cette  époque,  étaient  comprises  dans  le 
réseau  subventionné  des  chemins  orainaires. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices . 

Établissement  du  réseau  de  tramways  à  vapeur  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 
37  février  1897. 

Payement  des  condamnations  prononcées  contre  le  déparlement  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  a  juin  1899.  —  Travaux  complémentaires  de  premier  établissement  des 
tramways  déparlemcntaux . 

Établissement  des  tramways  de  Chartres  à  Angerville  et  de  Broû  à  Nogent-le-Rotrou . 


Loi  du  a8  juillet  1874. 

Loi  du  ao  avril  1881. 
Loi  du  16  mars  i88a  . 
Loi  du  i4  mars  i883. 
Loi  du  3i  mars  189a. 
Loi  du  6  mars  1893  . . 
Délib.  du  a3août  1893. 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Loi  du     5  avril  1896. . 


1.500.000 

2.400.000 

345.000 

1. 150. 000 

201.800 

47.000 

149.480 

85.400 

35.747 


Achèvement  des  chemins  ordinaires  dont  l'exécution  aura  été  confiée  par  les  communes  au 

déparlement. 
Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  j^ommun. 
Établissement  des  écoles  normales  primaires  de  Quimper. 
Travaux  des  chemins  vicinaux . 
Travaux  des  lignes  vicinales  k  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Travaux  de  rectification  de  la  roule  départementale  n**  i . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
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Tableau  m*  aa  (Saile), 


RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  Remploi  et  d amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


O  AUTORISATION 


Finistère  {Suite). 


Loi  du  i6  déc.  ^Sgo  . 
Loi  du  a5  déc.  1896.. 
Loi  du  a3  déc.  1897.. 
Loi  du  17  avril  1890. . . 


Décret  du  i6fév.  1899. 
Délib.  du  i3  avril  1899. 

Délib.  du  a4  août  1899. 


Décret  du  37  mars  1900. 
Délib.  du  a5  avril  1900. 
'  *  *\  Décrets  des  7  mars  1901 
et  7  novembre  1901 . 
Délib.  du  a3  août  1901. 

Délib.  du  aS  août  1901. 

Délib.  du  9  fév.  1908. 

Délib.  du  ai  avril  1903. 


Décret  du  a6  juillet  190^. 
Décret  du  i/j  nov.  190/1. 


Décret  du  5  août  1905.. 
Délib.  du  2^  août  1905. 
Décret  du  11  août  1906. 


MONTANT 
des 

IMPBIJIITS 

aatoritës. 
3 


fr.    c. 


53.465 

21.971 

18.900 

6.419.410 


15.610 
171.642 

192.000 


29.543 
8.000 

31.602 
283.700 

100.000 

1.415.000 

106.000 

247.500 
2.868.000 


555.000 

1.000.000 

100.000 


DESTINATION    DES     EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

I®  Remboucsement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  3o  juillet  1888, 
ao  juillet  1891  et  ai  décembre  1893  (art.  i*'  et  4);  a^  subvention  à  TÉtat  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Garhaix  à  Ghâteaulin  ;  3®  remboursement  d*une  somme 
de  a89.64a  fr.  56  sur  le  fonds  de  garantie  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  du  Finistère  ;  4^  construction  de  chemins  de  fer  d*intérét  local. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  iq  mars  1880. 

Remboursement  partiel  du  fonds  de  garantie  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  du  Finistère. 

Remooursement  par  anticipation  du  capital  restant  dû  à  la  Compagnie  c  Le  Phénix»  sur 
l'emprunt  de  a4o.ooo  francs  autorisé  par  la  loi  du  17  mars  1890  pour  l'agrandis- 
sement de  Tasile  départemental  des  aliénés  de  Quimper. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Achat  d'objets  mobiliers  pour  l'ameublement  des  villas  dépendant  du  domaine  du  Kériolet 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Quimperlo  à  Pont-Aven  et  du  prolon- 
gement de  Plounéour-Trez  à  Brignogan. 
Construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Plabennec  à  Lesneven  et  de  Plouider 

à  Plouescat. 
Construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Plabennec  h  Lesneven  et  de  Plouider 

à  Plouescat  et  liqiiidation  des  dépenses  des  lignes  constuitcs  par  le  département. 
Solde  des  dépenses  de  construction  du   chemin  de  fer  d'intérêt  local    de   Quimperlé 

k  Pont- Aven. 
Acauisition  de  terrains  destinés  à  l'agrandissement  de  la  préfecture. 
Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Plouescat  à  Saint-Pol-dc-Léon,  de 

Pont-Aven  à  Concarneau  et  de  Pont-l'Abbé  à  Saint-Guénole,  déclarés  d'utilité  publique 

par  la  loi  du  ao  juin  1904. 
Travaux   d'agrandissement  et  de  reconstruction  partielle  de  la  préfecture . 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
DiMienses  d'établissement  d'un  bac  à  moteur  mécanique  au  passage  d'eau  de  Plougastel- 

Daoulas . 


I  I 

/  Loi  du  la  avril  1880. .  3.659.000     > 


Gard  . 


Loi  du  i4déc.  i88a  . . 
Loi  du  1 5  janvier  189a. 
Loi  du  ai  juillet  189a. 

Délib.  du  a5  août  189a. 
Loi  du  aa  déc.    189a. . 

Loi  du  3  janvier  1893. 
Loi  du  ao  déc.  1893. . 
Délib.  du  6  avril  1894. 
Loi  du  a8  déc.  1894.. 


Délib.  du  a5  avril  1896 

Loi  du  ao    mars    1896 

(art.  I"; 


200.000 
200.000 
200.000 


50.000  > 

59.000  > 

200.000  » 

200.000  » 

80.000  » 

300.000  » 


45.000  » 
112.000  » 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Pour  concourir  aux  frais  de  reconstruction  du  lycée  de  Nïmes. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Réparations  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  do  toutes  catégories  par  les  inon- 
dations de  septembre  1891. 

Construction  du  pont  de  Gammal.  (Chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n®  3o.) 

Réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun par  les  pluies  torrentielles  des  5  et  6  octobre  189a. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Avance  au  Trésor  pour  l'établissement  d'une  ligne  téléphonique  de  Nîmes  à  Paris . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880 
(186.600  francs),  et  payement  des  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  non  compris 
dans  les  programmes  des  travaux  à  subventionner  (ii3.4oo  francs). 

Construction  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  3o. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Gard  (SoiU). 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOaiSATIOM 


Loi  du  20    mars    1896 
(art.  3) 

Loi   du    10   avril   1897 
(art.  I") 

Loi    du    10   avril    1897 
(art.  2) 

Loi  du  19  février  1898 
(art  I") 

Loi  du  19  février  1898 
(art.  2) 

Délib.  du  24  août  1898. 
Délibérations  des  24   et 

27  août  1898 

Délib.   des  i4  oct.  1899 

et  27  avril  1900 

Délib.  des  i4  oct.  1899 

et  27  avril  1900. . 
Délib.  des  i4  oct.  1899 

et  27  avril  1900. . . . 
Délib.  du  23  août  1900. 
Délib.  du  23  août  1900. 
Délib.  des  20  août  1901 

et  10  avril  1902 

Délib.  des  20  août  1901 

et  10  avril  1902  .... 

Délib.  des  21  et  23  août 
1901  et  10  avril  1902. 

Délib.  des  21  et  23  août 
1901  et  10  avril  1902. 

Délib.  des  23  août  1901 
et  10  avril  1902 

Délib.  du  9  avril  1902  . 
Délib.  du  20  août  1902. 
Délib.  du  20  août  1902. 
Délib  du  26  avril  1906. 


MONTANT 
des 

BMP&URTS 

autorisés. 
3 


fr.   c. 


88.000 

1 

116.600 

> 

133.400 

} 

128.250 

> 

121.750 

> 

129.788 

> 

145.212 

1 

120  528 

» 

129.472 

9 

200.000 
132.531 
117.469 

» 

9 

108.613 

» 

51.387 

» 

74.630 

» 

100.405  33 

140.000 

» 

234.568 
32.995 
47.514 

220.400 

» 
» 
7> 

DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des    chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt    commun    non 
susceptibles  d'être  subventionnés  par  TÉtat. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven* 
tionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  non  sus- 
ceptibles d'être  subventionnés  par  l'État. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 
vertu  de  la  loi  du   12  mars  1880. 

Travaux  des   chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  non  susceptibles 

d'être  subventionnés  par  l'État. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  et  grosses  réparations  (en  dehors  des  programmes). 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  et  grosses  réparations  (en  dehors  des  programmes) . 

Diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  non  susceptibles  d*élre 
subventionnés  par  l'État. 

Réparations  des  dégâts  causés  par  les  inondations  de  1900  aux  chemins  vicinaux  suscep- 
tibles d'être  subventionnés  par  l'État. 

Réparations  des  dégâts  causés  par  les  inondations  de  1900  aux  chemins  vicinaux     non 
susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État  et  dépenses  diverses. 

Acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général 

d'Anduze  à  Saint-Jean-du-Gard. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  TÉtat. 
Avance  à  l'Etat  pour  l'établissement  d'une  ligne  téléphonique  directe  de  Nimés  à  Lyon. 


Garonne  (Haute-). 


Loi  du  6  août  1881 
(art.  I«^  S  i*"")  modi- 
fiée par  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1890  1.735.700     > 


881 1 


Loi    du    6    août 

(art.  I•^  S  2) 

Loi  du  23  juin  1882. 
Loi  du  5  juillet  1886. 


2.37.500  > 
400.000  > 
300.000  * 


Travaux    des  chemins  de    grande   communication  et    d'intérêt   commun   classés    anté- 
rieurement au  10  avril  1879  et  des  lignes  ordinaires  comprises  dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  chemins  ordinaires  non  compris  dans  le  réseau  subventionné. 
Construclion  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Subventions  aux  communes  pour  la  construction,  la  restauration  et  l'acquisition  de  mai- 
sons d'école. 
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DÉPARTEMENTS 


GarcDDC  (Haute-) 
{Suite) . .     . 


DATES   DES  ACTES 


O  A0TO&IS4TION 


MONTANT 

des 

EMmunTS 

AutoriMt. 

3 


fr.  c. 


Loi  du  1 5 janvier  189a.      150.400     > 
Loi  du  ai  juillet  189a.  ! 2. 000. 000     > 


Loi  du  a  a  juillet  189a. 

Loi  du  3o  mars  1893.. 

Loi  du  ao  déc.  1893... 
Loi  du  16  avril  1896. . 

Délib.  du  a6  avril  i8c)5. 
Loi  du  ao  mars  1890. . 


Délib.  du  ai  30^11896. 
Loi  du   I*' déc.  1897... 

Loi  du  4  avril  1898 

Loi  du  5  avril  1898.. . . 


Délib.  du  a6 avril  1900. 

Délib.  du  a8  août  1900. 
Délib.  du  ai  août  1901 . 
Délib.  du  a3  avril  1903. 
Décret  du  5  juillet  1903. 


Délib.  du  3i  août  igoS. 
^  Dclib.  du  3i  août  1905. 


50.000     > 

195.400     » 

90.800     > 
120.000     ï 

42.214  74 
400.000     J 


150.000  > 

.120.000  > 

23.000  J 

120.000  J 


235.776  05 

100.000  > 

1.984. 500  » 

2.082.320  » 

6.010.425  » 


100.000 
250.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Rachat  du  péage  du  pont  suspendu  de  Gre- 
nade sur  la  Garonne  aa  passage  du  chemin  de  grande  communication  n^  9.  (Loi  du 
i"  juillet  1893.)  —  Travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  à 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  J  880,  et  rachat  de  la  concession  des  péages 
établis  sur  les  ponts  desservant  ces  diverses  voies  de  communication.  (Loi  du  29  juillet  189^.) 
—  Travaux  complémentaires  à  l'école  d'agriculture  d'Ondes.  (Loi  du  25  juin  1895.) 

Subventions  aux  communes  pour  la  conslruclion,  la  restauration  et  Tacquisition  de  mai- 
sons d*école. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880  ainsi 
qu^au  rachat  du  pont  de  Grenade  sur  la  Garonne. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Subventions  aux  communes  pour  la  construction,  la  restauration  et  l'acquisition  de 
maisons  d'école. 

Améliorations  foncières  et  achat  de  matériel  agricole  pour  Técole  d^agricuUure  d*Ondcs. 

Acquisition  de  l'immeuble  Viguerie  servant  de  casernement  à  la  gendarmerie  à  cheval  de 
loulouse  et  réparations  à  elFecluer  tant  à  cet  immeuble  qu'à  la  caserne  de  gendarmerie 
à  pied  appartenant  au  département. 

Travaux  de  construction  et  de  réparation  à  l'asile  public  d'aliénés  de  Toulouse. 

Réparation  des  désastres  causés  dans  le  département  parles  inondations  de  1897. 

Acquisition  de  la  caserne  de  gendarmerie  du  Plau. 

Subventions  aux  communes  pour  la  construction,  la  restauration  et  l'acquisition  de  mai- 
sons d'école. 

Remboursement  à  la  Compagnie  €  Le  Phénix  »  du  capital  dû  sur  l'emprunt  de  3oo.ooo 

francs  autorisé  par  la  loi  du  6  février  1890." 
Réparations  aux  bÂliments  de  la  préfecture  et  de  la  sous- préfecture  de  Villcfranche . 
Établissement  d'un  tramway  à  traction  mécanique  de  Toulouse  à  Cadours,  par  Grenade. 
Avance  à  l'État  pour  Tétahlissement  d'un  réseau  téléphonique. 
Etablissement  des  quatre   lignes  de  tramways  déclarées  d  utilité  publique  par  le  décret 

du  7    a>ril    1903    (5. 900  435   fr.)   et  travaux  de  consolidation   du  pont  de   Muret 

(60.000  fr.)  sur  la  route  départementale  n*  a6. 
Travaux  de  construction  et  de  réparations  à  eflc'ctuer  à  l'asile  d'aliénés  de  Braquevillc. 
Raccordement  avec  le  réseau  de  l'Ariègc  dos  ligues  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice  et  de 

Carbonne  à  Montesquieu-Volveslre. 


/  Loi  du  a  avril  1880.  . . 
Loi  du  3  janvier  i88i. 
Loi  du  aô  mars  189a.. 
Délib.  du  II  avril  1893. 
Loi  du  a  décembre  1896 
(art.    i-') 


Gers. 


Loi  du  a  décembre  1896 
(art. a) | 

Loi  du  1 3  décembre  1897, 
(art.    I") I 

Loi  du  i3  décembre  1897 
(art.  a) 


Délib.  du  l'^sepl    1898. 
Delih.  du  aô  août  1899. 


700.000  » 

500.000  J 

31.600  » 

3.600  J 

300.000  > 

579.480  48 

135.000  » 

70.000  ï 

20.000  » 

38.000  > 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Travaux  de  grosses  réparations  aux  routes  départementales  et  aux   chemins   vicinaux  de 
grande  communication. 

Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  a3  juillet  1886, 
17  juillet  1889,  9  jai^vier  1890,  3o  décembre  1890  et  i4  avril  189a. 

Réparation  des   dégâts   causés  aux   routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  pr  les  inondations  des  3 et  /|  juillet  1897. 

Allocation  de  secours  d'extrême  urgence  aux  particuliers  et  aux  ouvriers  de  l'agriculture 

et  de  l'industrie,  victimes  des  inondations  de  juillet  1897. 
Travaux  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  Vic-Fezensac. 
Payement  du  terrain  à   acquérir,  frais  en  résultant,  et  travaux  de  construction  de  la 

caserne  de  gendarmerie  d'Eauze. 
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DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATION 


Gers  (Suite). 


Délib.  du  a5  avril  1900, 
Décret  du  a  déc.  1908. 
Délib.  du  12  ocl,  1904. 


MONTANT 
des 

EMPaUNTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 

249.100  » 

1.133.500  » 

160.000  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Avance  à  TÉlat  en  vue  de  rétablissement  d*un  réseau  téléphonique  départemental  et  de 

réseaux  communaux. 
Subvention  à  TËtat  pour  l'établissement  du  chemin   de  fer  d^intérêt  général  de  Bazas  à 

Auch  (660.000  fr.).  Établissement  du  tramway  de  Garlin  à  Aire  (473. 5oo  fr.). 
I*»  Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880  ; 
a*»  Établissement  du  circuit  téléphonique  interurbain  Auch-Bordcaux  ; 
3"  Grosses  réparations  des  routes  départementales  ; 
4<^  Établissement  d'une  écurie-bergerie  supplémentaire  au  dépôt  annexe  de  remonte  de 

Garros . 


/  Loi     du    8    mai     18691 

(art.  I•^  S  I") 1.270.000 

Loi  du  IQ  mars  1875..  |  130.000 
Loi  du  i3  avril  1878. .  1.400.000 
Loi  du  10  avril  1879..  490.000 
Loi  du  a  avril  1880...  2.200.000 
Loi  du  6  mars  i883...  350.000 
Loi  du  18  avril  i884..  600.000 
Loi  du  aa  nov.  1887.  .       670.000 

Loi  du  a8  déc.  1888..  1.200.000 


Gironde . 


Loi  du  3o  déc.  1890... 

Loi  du  a3  mars  1893.. 
Loi  du  ao  déc.  1890.. . 
Loi  du  16  avril  1895.. 
Loi  du  16  déc.  1890.  . 
Loi  du  a4  janvier  1896. 
Loi  du  ai  déc.  1896. . 
Loi  du  37  déc.  1897. . 
Délib    du  a5  août  1898 

Délib.  du  a  sept.  1898. 
Délib.  du  7  sept.  1898. 
Délib.  des  3  sept.  1898 

et  a5  août  1899 

Délib.  du  a5  août  1899. 
Délib.  du  3oaoûl  1899. 
Délib.  du  6  sept.  1899. . 


Délib. 
Délib. 
Délib. 
Délib. 
Délib. 
Délib. 
Délib. 
Délib. 
Délib. 


du  6  sept.  1899, 
du  5  sept.  1900, 
du  38  août  1901. 
du  37  août  190a 
du  38  août  1903, 
du  6  sept.  1904, 
du  5  mai  1 90.1 , 
du  35  ocl.  1905, 
du  3o  avril  1906, 


2.500.000 

46.600 
56.000 
51.500 
36.000 
100.000 
37.000 
55.500 
71.520 

60.000 
240.000 

11.350 
18.700 
61.000 
55.000 

162.150 

240.7.Ô0 

224.000 

161.460 

134.100 

81.050 

26.000 

36.000 

586.000 


Achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Construction  d'un  pont  destiné  au  service  de  deux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun. 

Création  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Frais  d'accpiîsilion  de  terrains  pour  les  chemins  de  fer   d'intérêt  local  des  Landes  et  du 
Blayais  et  raccordement  de  la  gare  Saint- Louis- Médoc  avec  les  Docks. 

Payement  des  insufEsances  de  recettes  résultant  de  l'exploitation, en  1887  et  i888»des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  des  Landes  et  du  Blayais. 

Payement  de  la  garantie  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  Landes  et 
du  Blayais. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Travaux  d'appropriation  de  la  gare  de  La  Bastide  à  Bordeaux  (réseau  de  l'État). 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 
id.  id. 

Travaux  de  raccordement  du  tramway  de  Pons  au  Pas-d'Ozelle  avec  le  chemin  de  fer 
du  Blayais. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires^  subventionner  en  vertu  delaloidu  lamars  1880. 

Acquisition  et  construction  de  casernes  de  gendarmerie. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  n**  106  et  ii4. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  n***  loi,  107  et  1 14. 
Travaux  de  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subvenlionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1886. 
Participation  du  département  à'  l'exposition  de  viticulture   et  envoi  de  délégations  ou- 
vrières à  l'Exposition  universelle  de  1900. 
Acquisition  et  construction 'de  casernes  de  gendarmerie. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subvenlionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  de  casernes  de  gendarmerie. 
Acquisition  et  construction  de  casernes  de  gendarmerie. 
Construction  des  casernes  de  gendarmerie  de  Langon  et  de  Captieux. 
Construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Pauillac  et  acquisition  de  terrains. 
Acquisition  do  la  caserne  de  gendarmerie  do  Saint-Vivien  etmiseen  état  des  bâtiments. 
Avance  à  l'Élat  en  vue  do  rétablissement  de  lignes  téléphoniques  départementales. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de. réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  «•  22  {Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Hérault. 


DATES  DES  ACTES 


D  4DTORI8ATIOR 


Loi  du 
Loi    du 

(art. 
Loi    du 

(art. 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Délib.d 


3i  juillet  1867 
8     mai     1869 

I";........ 

8     mai     1869 

») 

17  juillet  1875. 
i4  août  1879. . 
25  juin  1880. . 
lôjuin  1881.. 
27  juillet  1882. 
23  juin  1892. . 
6  mars  1890. . . 
u  19  sept.  1898. 


MONTANT 
des 

BMP&iniTS 

autorisés. 

3 


fr.    c. 


Loi  du  20  déc.  1893. . . . 

Loi  du  29  déc.  1894. . .  • 
I  Loi  du  Q  avril  1896  .  . . 
/  Loi  du  ào  juillet  1896. . 

Loi  du  28  février  1896. 
Loi  du  10  mars  1896. 

Loi  du  3  mars  1897. . 
Loi  du  17  avril  1898.  . 
Dclib.  du  27  août  1898. 
Décret  du  28  avril  1899. 
Décret  du  28  mai  1900. 

Délib.  du  28  août  1901.. 
Délib.  du  25  avril  1908. 

Décret  du  29  juillet  190/1 
Décret  du  26  nov.  1904. 

Délib.  du  27  avril  1906. 
Décret  du  22  juin  1906. 


.758.600 

.100.000 

700.000 

400.000 

.300.000 

.400.000 

.600.000 

.000.000 

251.600 

253.100 

170.000 


315.300  » 

1.300.000  » 

342.686  » 

392.500  » 

169.031  » 

3.575.000  » 


148.248 
154.990 
150.000 
191.907 
1.700.000 


617.200     > 
431.500     » 

888.000     > 
8.57.125     ï 

300.000     » 
5.591.196  80 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
id.    . 

Amortissement  de  la  dette  départementale. 

Travaux  des  lignes  vicinales, 
id. 

Construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.  \6. 

Payement  des  terrains  acquis  pour  les  chemins,  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Achèvement  du  réseau  des  chemins  de  .fer  d'intérêt  local. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars   1880. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Montpellier.  Jusqu'à  concurrence  de  2Î.000 
francst  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Montagnac.  (Loi  du  2à  juillet  S 897.) 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Payement  des  travaux  de  construction  et  d'aménagement  d'un  asile  départemental  d'aliénés 
à  Montpellier. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionnée  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.  id. 

Construction  de  casernes  de  gendarmerie. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  on  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ser\'ant  de  ligne  de  raccordement  entre  la 
ligne  de  Montbazin  et  Saint-Chinian  et  la  ligne  de  Montpellier  à  Rabieux. 

Avance  à  l'État  pour  la  création  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Construction,  aménagement  et  agrandissement  de  casernes  de  gendarmerie,  achat  de 
terrains  et  dépenses  diverses  accessoires. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Olonzac  à  Félines-Haulpoul. 

Avances  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  circuits  téléphoniques  Cette-Paris,  Cette- 
Bordeaux,  Cette-Marseille,  Cette-Lyon  et  Lunel-Nîmes. 

Construction  d*une  caserne  de  gendarmerie  à  Celte. 

1°  Remboursement  anticipé  de  la  fraction  de  l'empnmt  de  9.800.000  francs  aulorisc 
par  la  loi  du  i4  août  1879  aff<^rente  à  la  conversion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  3i  juillet  1867  et  au  paiement  de  l'indemnité  due  à  raison  de  ce  rembour- 
sement (8. 8 II.  196  fr.  3o)  ;  2"  paiement  des  travaux  d'achèvement  de  l'asile 
départemental  d'aliénés  (2.195.000  fr.)  ;  3°  jwirticipalion  du  département  dans  le 
paiement  des  travaux  de  construction  de  pavillons  de  tuberculeux  à  Tliûpital  suburbain 
de  Montpellier  (85. 000  fr.). 
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RELEVE  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


llle  et- Vilaine.. 


DATES  DES  ACTES 


D   AUTORISATION 


Loi  du  I*' avril  1873.. 
Loi  du  21  juillet  1876. 
Loi  du  l^  août  1879. . 
Loi     du    7    août    1882 

(art.  2) 

Loi  du  18  juillet  1886. 
Loi    du    6   avril    1887 

(art.  2) 

Loi  du  25 janvier  1890 
Loi  du  17  mars  1890.. 
Loi  du  i4  août  1890. . 

Loi  du   i()  janvier  1892 

(art.  I") ." 

Loi  du   16  janvier  1892 

(art.  2) 

Loi  du   1"  juillet  1898 

(art.  I") 

Loi  du  1"  juillet   1898 

(art.  2) 

Loi  du   17  juillet  1893. 


Loi 


Loi 


Loi 


du  20  décembre 
893  (art.  I'').... 

du     20    décembre 

893  (art.  2) 

du   12  mai  1894-. . 


Loi  du    5  avril  1895. . 

Loi  du  24  avril  1896. . 
Loi  du  20  déc.    1895. . 


Loi  du    20    mars    189(3 

(art.  1") 

Loi  du  20   mars     1896 

(art.  2)   

Loi  du  2^  déc.  i89().  . 
Loi    du    9    mars   1897 

(art.    I") 

Loi    du    9    mars  1897 

(art.  2) 

Loi  du  6  dcc .   1 897 .... 


Loi  du    8    février  1898 

(art.  i") \ . 

Loi  du   8    février    1898 

(art.  2) 

Décret  du  28  avril  1899 
Décret  du   9   mai   1899 

(art.   I") 

Décret  du  9   mai    1899 

(art.  2) '. 

Décret  du  20  avril  1900.  5 
Délibérations  des  18  avril 

et  21  août  1901 

Décret  du  1 7  mars  1 904 . 
Décret  du  29  mars  1904  ■ 


MONTANT 
des 

EUPaUNTS 

autorisét. 


fr.    c. 


400.000 

858.000 

4.000.000 

303.200 

r>08.ooo 

150.000 

194.000 

193.000 

3.217.500 


166.700 

33.300 

174.200 

25.800 
850.000 

127.900 

72.100 
650.000 

200.000 

650.000 
3.500.000 

146.200 

35.800 
136.000 

120.300 

36.700 
551.000 


140.767 

33.615 
481.675  84 

173.995 

14.875 
>. 117. 046 

213.770 
534.000 
852.694 


DESTINATION    DES     EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  ordinaires. 

id. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  h  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

id.  id. 

Remboursement  d'une  partie  de  la  dette  départementale  et  travaux  des  chemins  vicinaux 
et  des  chemins  de  fer. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  subventionnés. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  subventionnés. 

Payement  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
de  la  Brohinière  à  Dinan  et  de  Ghàteaubriant  à  Ploêrmel. 

Travaux  des  lignes  vicinales  ù  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  mars  1 880 . 

Travaux  des  chemins  non  subventionnés. 

Dépenses  d'installation  de  l'école  nationale  d'agriculture  de  Rennes  dans  la  ferme  de  la 
Croix-Guineheux. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880 
(i65.333fr.),  et  travaux  des  mêmes  lignes  non  susceptibles  d'être  subventionnées  par 
l'État  (34.667  fr.). 

Travaux  d'agrandissement  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Méen,  de  l'école  pratique  d'agri- 
culture des  Trois-Croix,  de  l'école  pratique  de  laiterie  et  de  fromagerie  de  Coétlogon. 

Établissement  dans  le  département  d'un  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  17  août  1896  et  comprenant  les  lignes  de  Rennes  à  Fougères,  de  Rennes  à 
Plélan  et  de  Rennes  à  Chàteaugiron. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Fougères. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 
Klablissement  du  tramway  de  Paramé  à  Cancale   avec   embranchement  sur  le  port  de  la   | 
Houle. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 
Reconstruction  de  la  prison  ccUulaire.de  Rennes. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 

Établissement  d'un  réseau  complémentaire  de  tramways,  déclaré  d  utilité  publique  par 
décret  du  21  avril  1899.  ' 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  dans  l'asile  départemental  d'aliénés  de  Rennes. 

!•  Établissement  du  tramway  de  Mi-Forêt  à  Santangé  par  Saint-Aubin-d'Aubigné, 
déclaré  d'uliiilé  publique  par  un  décret  du  8  octobre  1901  ;  2"  dépenses  occasionnées 
par  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  Châteaugiron  à  La  Guerche,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  21  avril  1899  modifié  par  un  décret  du  28  fé- 
vrier 1902. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  m*»  a  a  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


O  AOTOaiSATIOR 


MONTANT 

dos 

KUPBUirrt 

autorités. 

3 


Délibérations  des  i4  avril 
tr.,  .     /o  .   V  \       et  3i  mai  iqo4.  . 
Ille.et.\ilaine(Sui<e).;  u^iib.  du  35  août  i 

,  Décret  du  1 3  sept.  1906 


1904. 


fr.  c. 


250.250  » 
273.685  » 

5.153.599     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Ktablissoment  d'un  second  fil   téléphonique  entre  Rennes  et  Paris. 

Payement  des  avances  à  faire  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  second  réseau  télé- 
phonique départe(^ental. 

Établissement  d'un  troisième  réseau  de  tramvays  départementaux  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  i*'  septembre  1906. 


Indre 


Loi  du  ai  mars  1874.. 
Loi  du  a5  mars  1874. . 
Loi  du  ao  juillet  1877. 
Loi  du  9  août  1879. . , 
Loi  du  5  mai  1881 
(art.  !•',  S  I") 


Loi  du   5    mai    1881 
(art.   I",  Sa) 


Loi  du  a7  juillet  i883. 
Loi  du  i5  janvier  189a. 
Loi  du  aa  déc.  189a. . 
Loi  du  6  mars  1893. . 
Loi  du  ao  déc.  iSoS. . 
Loi  du  aa  juillet  1095. 
Loi  du  10  janvier  1896. 
Loi  du  1 1  février  1 897 . 
Loi  du  3  mars  1897  . . 
Loi  du  37  déc.  1897.. . 
Décret  du  16  fév.  1899. 
Décret  du  7  juin  1900.. 
Décret  du  i4  août  1900. 

Délib.  du  a4  août  1900.. 
Délib.  du  6  janvier  190a 
Délib.  du  9  avril  190a. 


Délib.  du  19  août  1903. 
Décret  du  i"  août  1905. 


Décret  du  10  août  1906. 
Décret  du  3o  nov.1905. 

Décret  du  17  août  1906. 

Délib.  du  a  a  août  1906.. 


l. 000. 000 

200.000 

.000.000 

300.000 

240.000 


360.000     J 


1.080 
80 
214 
86 
79 
89 
83 
43 
4 
58 
60 
63 

4.816 


.000 
.600 
.000 
.700 
.200 
.500 
.355 
.481 
.461 
.802 
.722 
.938 
.188 


140.000     » 

45.000     » 

246.720     » 


493.000 
146.000 


1^45.000  » 

186.500  > 

63.300  » 

163.000  » 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  • 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérôt  commun  classés  antérieurement 
ou  10  avril  1879  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  réseau  subventionné. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  autres  que  ceux  ci-dessus  spécifiés. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt  contracté  en  vertu  delà  loi  du  a3  juillet  1887. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Établissement  d'un  réseau  de  tramways  départementaux,  déclaré  d'utilité  publique  par 

décret  du  la  juin  1900. 
Établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Sainte-Sévère. 

Avance   à   l'État  en   vue  de   l'établissement   d'un  réseau  téléphonique   départemental 
(116.730  fr.).   —  Avance    à  l'État  pour    la  construction  d'une  ligne  téléphonique 
directe  entre  Châteauroux  et  Paris  (100.000  fr.). 
Construction  du  chemin  de  fer  d'intérôt  général  du  Blanc  \  Argent. 
Travaux   complémentaires   d'établissement   des  tramways  de  Châteauroux  à  Valençay, 
d'issoudun  à   Valan  avec  prolongement  jusqu'à  la  limite  du  département  du  Cher 
vers  Grâçay  et  du  Blanc  à  Argenton  avec  embranchement  sur  Chaillac,  déclarés  d'utilité 
publique  par  décret  du  i  a  juin  1900. 
Avance  à  l'Etat  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental  et  du 

circuit  téléphonique  Chàleauroux-Limoges  et  Chàteauroux-Tours. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  des  deux  circuits  téléphoniques  Châteauroux- 

Bourgcs  et  Châteauroux- Poitiers. 
Paiement  des  annuités  dues  à  la  Compagnie  du  réseau  des  tramways  de  l'Indre  déclaré 
d'utilité    publique    par   décret    du    la   juin    1900  pour  l'amortissement  do  sa  part 
contributive  aux  frais  d'établissement  de  ce  réseau. 


Six.   PIM.   EÉP. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Indre-et-Loire 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


MONTANT 

des 

KMPRCNTS 

antorisés. 
3 


Loi  du  la  août  1876. . 
Loi  du  10  avril  1879.. 
Loi  du  i5  avril  1880. . 
Loi  du  36  avril  1881. . 
Loi  du  37  juillet  i88a. 
Loi  du  i3  juin  1891 . . 


Délib.du  a3  août  1900. 

Dolib.  du  a 3  août  190^ . 

Délibérations  des  a5  avril 
et  19  septembre  1906. 


fr.    c. 


400.000 
500.000 

2.000.000 
700.000 
168.000 

3.733.583 


109.000     > 
2.140.000     > 

400.000     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Payement  de  la  subvention  destinée  à  l'établissement  de  deux  chemins  de  fer. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Construction  d*une  école  normale  d'instituteurs. 

Remboursement  par  anticipation  des  sommes  restant  dues  sur  les  emprunts  contractés  en 

exécution  des  lois  des  10  avril  1879,  16  août  1881,  ao  décembre  i88a,  a6  juillet 

i883  et  18  janvier  1886. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  deuxième  circuit  téléphonique  Tours- 
Paris. 
Construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Savigné  à  Fondettes  et  d'ÉcueiUé  à 

Montrésor  et  du  tramway  de  Chàteaurenault  à  Saint-Nicolas-des- Motets. 

Reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Tours. 


Isère  . 


Loi  du  a3  juillet  1870. 
Lois  du  a  a  juillet  1874. 
Loi  du  3o   juillet  1880 

(art.  I",  S  I") 

Loi  du  3o    juillet  1880 

(art.  I".  Sa) 

Loi  du  a  mai  1881. . . 
Loi  du  6  août  1881. . . 

Loi  du    8  avril  i88a. . 

Loi  du  a9    juin     i88a 

(art.  I") 


Loi  du  39  juin  i88a 
(art.  a) 

Loi  du  i3  août  i885.. 

Loi  du  aa  déc.  1886  . . 

Loi  du  10  avril  1889 
(art.  I",  S  I") 

Loi  du  10  avril  1889 
(art.  I",  Sa) 


Loidua3  janvier  189a. 

Loi  du  a5  janvier  189a . 

Loi  du    6    mars     1893 

(art.  1") 


1893 


Loi  du    6     [ 
(art.  3)...^ 
Loi  du  10  juillet  1893. 


Loi  du  ao  déc.  1893..  278.600 
Loi  du  la  juillet  1894.  26.000 
Loi  du    ai    déc.     1894 

(art.    I") 26.000 

Loi  du     ai    déc.     1894 

(art.  3) 11. 450. 000 


1.000.000 
2.000.000 

2.966.400 

250.000 
415.000 
435.000 

100.000 

3.380.000 

1.200.000 

1.200.000 

21.000 

32.000 

217.000 

417.200 
268.800 

412.500 


18.000 
224.300 


Travaux   des  chemins  ordinaires  compris  dans  le  réseau  subventionné. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 

Travaux  des  deux  écoles  normales. 

Remboursement  d'une  partie  de  la  dette  départementale  et  travaux  de  l'asile  d'aliénés 

de  Saint-Robert . 
Travaux  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Dépenses   diverses  d'intérêt  départemental  et    remboursement  d'une   partie  de   la  dette 
du  département. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Travaux   d'agrandissement  de  Técole  normale  d'institutrices  de   Grenoble. 

Frais  d'acquisition  et  d'appropriation  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Jean-de-Bouma  j. 

Frais  d'acquisition   et  d^appropriation  d'immeubles  destinés  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie de  Grenoble.   . 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Rachat  du  péage  du  pont  de  Fontaine-sur-le-Drac  au  passage  de  la  route  départementale 
n*'  I  de  Romans  à  Grenoble. 

Frais  d'acquisition  d'un  immeuble  affecté  à  l'usage  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Sassenage. 
Travaux  des   lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de   la  loi  du  la    mars  1880,  et 

rachat  du  péage  perçu    sur  le  pont  de  La  Buissière  au  passage  du   chemin  d'intérêt 

commun  n*  66. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Frab  de   construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Champier. 

id.  id.  à  Cours-et-Buis. 

Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Isère  (Suite). 


DATES  DES  ACTES 


d'autobisation 


Loi  du  19  déc.  iSgS.. 
Loi  du  ai  déc.  1896.. 
Loi  du  2b  déc.    1896.. 

Loi  du  16  février  1897. 
Loi  du  10  aviy.l  1697 . . 
Loi  du  20  JAifn  1897.. 
Loi  du  iB  déc.  1897  . . 
Délib.  du  a  sept.  1898.. 
Délib.  du  3  sept.  1898.. 
Loi  du  i3  déc.  1898.. 
Délib.  du  5  sept.  1899. 
Délib.  des  6  et  8  sept.  1899 
Délib.  du  8  sept.  1899.. 
Délib.  du  ^9  août  1900. 
Délib.  du  39  août  1900. 
Délib.  du  3o  août  1900. 
Délib.  du  aS  août  1901. 

Délib.   des  3  et  5  sept. 

190' 

DélQ).  du  a 3  août  190a. 
Délib.  du  aa  août  1903. 
Délib.  du  a7  août  1904. 
Délib.  du  a3  août  1905. 

Délib.  du  a5  août  igoS. 
Délib.  du  a6  août  1905. 
Décret  du  5  mai  1 906 . . 
Décret  du  5  mai  1906.. 

Décret  du  11  mai  1906. 


MONTANT 
des 

EMPftnilTS 

autorisés. 
3 


fr.     c. 

150.000 
166.000 
265.000 

55.000 

72.000 

143.500 

197.000 

225.000 

99.000 

25.000 

100.000 

173.600 

235.000 

.855.000 

37.000 

210.000 

150.000 


210.000  » 

197.500  » 

210.000  » 

227.000  » 

300.000  » 

1.500.000  » 

264.800  » 

600.000  » 

955.000  » 

2.070.000  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Restauration  et  agrandissement  de  Torpbelinat  de  garçons  de  Yoiron  et  reconstruction  de 

Torpbelinat  de  filles  de  Saint-Égrève . 
Construction  d*une  caserne  de  gendarmerie  à  La  Mure . 

id.  à  Vienne. 

Construction  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Vienne . 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Construction  des  casernes  de  gendarmerie  de  Morestel'et  de  Tullins. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Saint->Laurent-du-Pont. 
Achèvement  de  l'orphelinat  départemental  déjeunes  filles  à  Saint-Égrève. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  de  deux  pavillons  à  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Robert. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  la  création  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Goncelin . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  d'une  annexe  à  l'asile  de  Saint-Robert,  pour  l'hospitalisation  des  incurables 

non  aliénés,  et  achat  de  mobilier. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Payement  des  terrains  expropriés  pour  l'établissement  des  tramways  do  Saint-Jean-de- 

Bournay  à  Saint^Marcellin  et  de  la  Côte-Saint^André  au  Grand-Lemps. 
Avance  à  l'utat  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Établissement  du  tramway  de  La-Tour-du-Pin  aux  Avenières. 
Frais  d'établissement  du  tramway  de  Pont-de-Beauvoisin  à  Bonpertuis  avec  raccordement 

à  la  gare  P.L.M.  de  Pont-de-Beauvoisin. 
!•  Frais  d'établissement  du  tramway  de  Montplaisir-la-Plaine  (Rhône)  à  Saint- Jean-do- 
Boumay  (Isère)  ;  a^  travaux  d'achèvement  des  tramways  de  Saint- Jean-de-Bournay  à 
Saint- Marcellin  et  de  la  Côté- Saint- André  au  Grand-Lemps. 


Jura. 


Loi  du  i4  avril  1881 . . 
Loi  du  10  mars  1891. 
Loi  du  la   déc.  1891 . . 

Loi  du  i3  juin  189a.. 
Loi  du  i4  juin   189a. . 


'  844.000  » 
!  40.800  > 
2.656.040  ï 


73.400 
42.500 


Loi  du  18 janvier  1893.  1 .557.000     > 


Loi  du  3o  mai  1893.. 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Loi  du  8  déc.  1894. 
Loi  du   8  janvier  1896. 


41.200 
94.800 
63.858 
20.500 


Loi  du     7  mars    1896.  3.530.000     » 

Délib.  des  a  a  août  1896 

et  i3  avril  1896 100.000     » 


Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 

Remboursement  par  anticipation  du  reliquat  restant  dû    sur   les   sommes  réalisées  au 

litre  de   l'emprunt  contracté  en   vertu  de  la  loi  du   ai  décembre  1881. 
Travaux  des  lignes   vicinales  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars   1880. 

id.  id. 

Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  réalisés  en  vertu  des  lois  des  5  décembre 
1876,  36  décembre  1881  et  5  février  1889  (i.44i.94ô  fr.  ).   et  achèvement  des  bâti- 
ments et  de  l'installation  des  services  administratifs  de  Tasile  d'aliénés  de  Saint- Ylie 
(ii5.ooo  fr.). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  de  construction  du  tramway  départemental  de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude 
et  à  Orgelet,  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du   i"  février  1893. 

Construction  d'un  bâtiment  pour  les  archives  départementales. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation^  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Jura  {Suite). 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATIOn 


Loi  du  ai  déc.  1896. . 
Loi  du  ag  juin  1897... 
Loi  du  a 9  mars  1898.. 
Délib.  des  2'-}  ao\H  1898 

et  la  avril  1899 

Décret  du  3  mai  1899. . 
Décret  du  4  juillet  1899. 
Décret  du  5  juillet  1899. 
Délib.  du  a5  août  1899. 
Délib.  des  35  août  1899 

et  a6  avril  1900 

Décret  du  a  8  mai  1900. 

Délib.  du  a4  août  1900. 
Délib.  du  a 4  août  1906. 
Délib.  du  a3  août  1901. 
Délib.  des  a  a  août  1901 

et  9  avril  190a 

Délib.    des    10   avril  et 

aa  août  190a 

Délib.  du  ao  août  190a. 
Déirb,  du  aa  août  190a. 
Délib.  des  a3  août  190a 

et  a3  avril  1903 

Délib.  du  ao  août  1903. 


Délib.  du  ai  août  1903. 
Décret  du  la  août  1904. 

Délib.  du  a5aoûl  1904. 
Délib.  du  a4  août  1905. 
Délib.  du  a5  août  1905. 
Délib.  du  a5  avril  1906. 

Décretdu  ai  juillet  1906. 


MONTANT 
des 

BMPftUHTS 

autorisés. 
3 


fr.    c 


100.000 
55.000 
96.146 

79.300 
190.900 
520.000 
872.000 

66.300 

100.000 
.089.000 

52.700 

22.560 

150.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Agrandissement  de  Tasile  départemental  des  aliénés  de  Saint- Ylie . 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
Avance  à  TÉtat  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  tramway  d'Orgelet  à  Arinthod. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  DôIe  à  Gray,  par  Pesmes. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  d'achèvement  de  l'asile  d'aliénés   de  Saint- Ylié. 

Subvention  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lons-le- 

Saunier  à  Saint-Jean-de-Losne. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dôle  à  Pesmes. 


50.417     »!    Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Avance  à  l'État  pour  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 

id .  id . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 


23.300 

367.240 

66.000 

70.000 
43.700 


78.800  » 

2.680.800  » 

62.000  > 

300.000  » 

73.400  > 

150.000  » 

766.870  » 


Travaux  d'achèvement  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint- Ylie. 

I*  4i-000  francs:  travaux  do  raccordement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  D<ile  à 
Gray  avec  la  gare  du  chemin  de  fer  P.  L.  M.  à  Dole;  a"  a. 700  francs:  travaux  de 
transformation  de  la  halte  terminus  de  Saint^Claude  dépendant  du  tramway  de  Saint- 
Claude  à  Orgelet. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Établissement  du  tramway  de  Clairvaux  à  Foncine-le-Haut,  déclaré  d'utilité  publique 
par  décret  du  a7  déceinbre  1903. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Avance  à  TEtat  pour  l'extension  du  réseau  téléphonipue  départemental. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  d\i  la  mars  1880. 

Construction  dans  la  \ille  de  Saint-Claude  d'une  prison,  d'un  tribunal  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie. 

Subvention  à  TÉlat  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Morez 
à  Saint-Claude  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  11  juin  1901 . 


Landes  . 


Loi  du  I*'  mai   1869. . 
Loi  du  a7  juillet  1870. 

Décret  du  9  nov.   1870 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Délib.  d 
Loi  du 
Loi  du 


a9  juillet  187a. 
a6  juillet  1873. 
3  août  1875. . 
16  août  1879.  • 
la  juillet  1880, 
a6  avril  1881. . 
18  avril  1884.. 
i3  août  i884.. 
ua4  août  1888. 
ai  juillet  1890. 
a8  mai  189 1. . . 


1.700.000 

880.500 

500.000 

300.000 

300.000 

200.000 

250.000 

70.000 

700.000 

500.000 

128.700 

70.000 

90.000 

50.000 

Achèvement  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des   chemins  vicinaux    de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  classés 

antérieurement  à  la  loi  du  11  juillet  1868. 
Dépenses  d'habillement,  d'équipement,  d'armement  et  de  solde  de  la   garde  nationale 

mobilisée  du  département. 
Achèvement  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
id.  id. 

id.  id. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à    Saint-Sever. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 
Travaux  des  chemins   vicinaux. 
Établissement  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Construction  de  chemins  vicinaux. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  cT emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tablbao  k*  32  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Landes  {Suite)  . 


I 


DATES  DES  ACTES 


D  ADTO&I8ATIOII 


Loi  du  a 5  juillet  1891. 
Loi  du  i4  avril  1892. . 
Loi  du  3o  juin  1892.. 

Loi  du  20  déc.  1893. . 
Loi  du  26  déc.   1894  . . 


Délib.  du  28  avril  1897. 
Loi  du  4  avril  1898  .  . 
Délib.  du  24  aoûi  1898. 
Loi  du  i3  déc.  1898  . . 
Délib.  du  16  avril  1901. 
Délib.  du  17  avril  1901. 
Délib.  du  21  août  1901 . 
Décret  du  26  juin  1903. 
Décret  du  29  juil.  1903. 

Décret  du  20  avril  1904 


Délib.  du  23  août  1904. 
Délib.  du  24  août  1904. 
Délib.  du  2Ô  août  1904. 

Décret  du  i*'  fév .  1906 . 


Délib.  des  2  mai  et 
août  1 905 


24 


Délib.  du  24  août  1906. 
Délib.  du  18  nov.  1905, 

Décret  du  4  déc.  1905.. 

Délib.  du  24  avril  1906. 

\  Délib.  du  24  avril  190G, 


MONTANT 

des 

BMPauaTS 

autorisés. 

3 


tT.  C. 

40.000  ï 

50.000  > 

81.500  ï 

24.800  » 

700.000  > 


397.000 
30.000 
55.000 
33.000 
26.500 

220.000 
40.000 

200.000 

400.000 

1.326.000 


76.000  > 
11.580  » 
30.986  89 

143.000     » 


46.000  > 

25.000  > 

30.000  » 

3.480.000  » 

6.570  » 

23.500  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Construction  de  deux  casernes  de  gendarmerie  à  Sore  et  à  Saint-Justin . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à   subventionner  en  vertu  d«  la  loi  du  12  mars    1880. 

Agrandissement,     aménagement     et     restauration    de    Técole    normale    d'instituteurs 

de  Dax. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Travaux  des  cïiemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de   la    loi   du   12   mars  1880 

(100.000   fr.)    et    travaux    non   subventionnés     des   chemins    vicinaux    de    grande 

communication  et  d'intérêt  commun  (600.000  fr.). 
Subvention  à  TÉtat  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
Acquisition  de  l'immeuble  affecté  au  casernement  de  la  gendarmerie  d'Aire-sur-l'Adour. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Montfort. 

id.  à  Gcaune. 

Avance  à  l'Etat  en  vue  de  la  construction  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Frais  d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Parentis  à  Biscarrosse. 
Frais  d'établissement  du  tramway  de  Garlin  à  Aire. 
Payement  des  subventions  promises  à  lIÉtat  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  général  de  Bazas  à  Auch  et  de  Saint- Se  ver  à  Hagetmau. 
Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Luxey  à  Mont-de-Marsan  (gare  du 

midi)  par  ou  près  Labrit,  Brocas,  Cère  et  Mont-de-Marsan-Sainl-Jean-d'Août  déclaré 

d'utilité  publique  par  une  loi  du  24  juillet  1903. 
Construction  des  casernes  de  gendarmerie  de  Pissos  et  de  Gabaret. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  la  construction  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  la  construction  d'une  ligne  téléphonique  de  Mont-de-Marsan  à 

Bordeaux. 
Frais  d'établissement  du   chemin  do  fer  d'intérêt   local   de  Pissos  à  Mouslcy    déclaré 

d'utilité  publique  par  une  loi  en  date  du  19  juillet   1904. 

Achat    et    aménagement  de  la  maison   du  Perron   destinée  à   l'agrandissement  de    la 

préfecture . 
Construction  du  tramway  de  Garlin  à  Aire. 
Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Roquefort  à  Lencouac  déclaré  d*utilitô 

publique  par  une  loi  en  date  du  24  juillet  1906. 
Établissement  des  tramways  d'Orlhez  à  Aire  et  de  Dax  à  Amou. 
Uéparation  du  chemin  d'intérêt  commun  n**  21. 
Reconstruction  de  la  chaussée   sur   les  chemins  de  grande  communication  n""  4  et  i4 

dans  les  communes  de  Transas  et  de  Jossc. 


Loi  du   II   février  1873  738.000 

Loi  du  i4  août  1879..  I  485.200 

Loi  du   12  avril  1880..  100.000 
Loi  du    5    avril     i883 

(art.  I".  S  I") i  700.000 

Loi  du    5    avril     i883 


Loir-et-Cher  . 


(art.  4) 

Loi  du  I"  août  i883.. 

Loi  du  i4  janvier  i884 
(art.  !•',  S  I") 

Loi  du  1 4 janvier  i884 
(art.  I",  S  2) 


\   Délib.  du  23  aoûtiS 


243.200 
85.000 


500.000     > 

400.000     > 

40.000     * 


Travaux  dos  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  et  des  chemins  ordinaires. 

Amélioration  et  agrandissement  de  l'asile  des  aliénés. 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Travaux   des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Frais  de  rachat  de  la  concession  des  ponts  à  péage  de  Mennetou-sur-Cher  et  de  Muides 
sur  la  Loire. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Construction  ou  réparation  d'ouvrages  d'art  sur  les  lignes  de  grande  communication  et 

d'intérêt  commun. 
Achèvement  du  réseau  télégrapliique. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Loir-et-Cher  (^Suite). 


^  Décret  du  II  juin  1906. 


Loi  du  19  juillet  1886. 

Délib.du  i5  avril  1890. 

Loi  du  10  avril  1891 . . 

Loi  du  i4  avril  1892. . 

Loi  du  29  déc.  1892. . 

Loi  du  20  déc.  1893.. 

Loi  du  16  avril  1895. . 

Loi  du  10  janvier  1896. 


Loi  du    17   déc.    1896. 

Délib.  du  25  août  1899. 

Délib.  du  21  août  1908. 

Décret  du  16  juin   190^ 

(art.  I") 


Décret  du  16  juin   1904 
(art.  2) 


MONTANT 

des 

bmpbchts 

autorisés. 

3 


fr.      c. 


4.465.003     > 


40.000 

70.000 

65.400 

46.000 

29.000 

34.300 

4.459.500 

i. 672. 800 

> 

123.360  75 

150.000 

» 

4.026.208 

» 

464.000     > 
753.100     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Établissement  de  deux  tramways  de  Blois  à  Ouzouer-le- Marché  et  de  Lamotte-Beuvron 

à  Blois. 
Création   d'un  réseau  téléphoniaue. 

Construction  d'un  quartier  d'épileptiques  dans  l'asile  d'aliénés  de  Blois. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du    la    mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Remboursement,  jusqu'à  due  concurrence,  de  Temprunt  autorisé  par  la  loi  du  19  juillet 

1886,  pour  rétablissemeoi  de  tramways  de  Blois  à  Ouzouer-le- Marché  et  de  Blois  à 

Lamotte-Beuvron. 
Établissement  des  tramways  de  Monlrichard  à  Blois  et  d'Ourcqucs  à  Vendôme,  déclarés 

d'utilité  publique  par  décret  du  23  août  1896. 
Payement  des  droits  de  succession  du  legs  fait  au  département  par  M.  Ph.  Dessaignes. 
Établissement  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général  du  Blanc  à  Argent. 

i«  Etablissement  des  tramways  ci-après  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  du  5  septembre 
1903,  savoir  :  (a)  ligne  de  Vendôme  à  Mondoubleau  avec  embranchement  sur  la  Ville- 
aux-Clcrcs;  (b)  ligne  do  Neung-sur-Beuvron  à  Romorantin; 

2*  Établissement  du  tramway  de  Blois  à  Châteaurenault,  pour  la  partie  comprise  entre 
Blois  et  Saint-Nicolas-des-Motets,  et  au  raccordement  de  cette  ligne  à  Blois,  avec 
la  gare  de  la  compagnie  d'Orléans  et  avec  le  tramway  de  Blois  à  Ouzouer-le-Marcbé,  la 
dite  ligne  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  17  novembre  1903. 

Établissement  du  tramway  de  Ligny-le-Ribault  a  Neong-sur-Beuvron,  déclaré  d'utilité 

publique  par  décret  du  19  avril  lood- 
Établissement  du  tramway  de  La  Ville  aux  Clercs  à   Droué,  déclaré  d'utilité  publique 

par  décret  du  20  décembre  1905. 


Loi  du  i5  mai  1869.  . 
Loi  du  7  mars  1874. . 
Loi  du  27  mars  1874. . 
Loi  du  i5  février  1878. 
Loi  du  10  avril  1880.. 
Loi  du  12  avril  1880.. 
Loi  du  8  avril  1882. .  . 


Loire 


17  juillet 
12  août  ] 
i5  février 
27  juillet 

18  avril 

I") 

26  juillet 
3o  juillet 

i*',S  1"). 

2  avril  i 

12  déc.   I 

27  juin  I 
17  mars  i 
20  déc.  I 
3o  juillet 

1") 


1882. 
882.. 
i883. 
i883. 
i884 


[884. 
i888 


891.. 
892.. 
893.. 
893.. 
1894 


500.000 
80.000 
369.500 
750.000 
750.000 
128.000 
26.300 

80.000 

158.000 

97.000 

1.621.300 

282.703 
250.000 

216.300 
153.000 
600.000 
222.200 
237.800 
205.800 

1.126.000 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Achèvement  des  chemins  vicinaux  d*intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  d'intérêt  commun. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Dépenses  complémentaires  d'installation  de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Mcntbrison 

et  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Saint-Étienne. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication. 

Travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  primaire  d'instituteurs  de  Montbrison. 
Frais  d'agrandissement  des  écoles  normales  d'instituteurs  et   d'institutrices. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Rachat  des  ponts  à  péage  de  Pertuiset  et  de  Saint-Just  situés  sur  les  chemins  vicinaux. 
Dépenses  de  construction  de  maisons  d'école. 

Travaux  à  effectuer  en  1888  sur  les  routes  départementales. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars   1880. 
Construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  départemental  de  Feurs   à  Panissières. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Construction  d'un  hôtel  de  préfecture  et  installation  de  services  départementaux   dans 
ledit  hôtel. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DEPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation^  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  «•  aa  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Loire  (Suite) 


DATES    DES    ACTES 


D    AUTOEISATION 


Loi  du  5  avril  1896 . . 
Loi  du  30  mars  1896. . 
Loi  du  10  février  1807. 
Loi  du  ao  juillet  1097 
(art.  I") 

Loi  du  ao  juillet  1897 
(art.  a)  

Loi  du  20  juillet  1897 
(art.  3) 

Loi  du  ao  juillet  1897 
(art.  4)  

Loi  du  aS  février  1898. 
Délib.  du  a5  août  1898. 
Loi  du  i3  déc.  1898... 

Délib.  du  a6août  1899. 
Décret  du  i  a  juin  1900. 
Décret  du  aSjuil.  1900. 
Délib.  du  a4  août  1900. 
Délib.  du  a4  août  1900. 

Délib.  du  a 4  août  1901 . 
Délib.  du  i3  sept.  1901 . 

Décret  du  11  nov.  1901 . 
Délib.  du  17  sept.  190a. 
Délib.  du  aa  août  1903. 
Décret  du  37  janv.  1904. 


Délib.  du  30  sept.  1904 . 
Délib.  du  19  sept.  1905. 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

autorisés. 
3 


fr.    c. 


276.600 
122.500 
160.200 


5.236.123  > 

81.000  > 

65.000  > 

3.648.877  > 

166.171  » 

165.892  > 

600.000  * 


165.830 
239.000 
800.000 
168.312 
1.028.400 

185.000     » 
298.000     » 

200.000  ï 

168.788  » 

188.300  » 

1.208.000  » 


176.200     > 
170.200     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint— Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne 
à  Boën  (4.94a.5oo  fr.)  et  service  de  cet  emprunt  pendant  la  période  de  construction 
(393 .  633  francs) . 

Achèvement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Feurs  à  Panissicres. 

Règlement  des  travaux  de  restauration  du  palais  de  justice  de  Saint-Étienne . 

Remboursement  anticipé  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  3o  juillet  1888  (art.  i*', 
SS  I"  et    3),  1 5  janvier  1893  et  3o  juillet  1894. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Décoration  extérieure  et  intérieure  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  achat  du  mobilier  du  dit 
hôtel. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Décoration  et  ameublement  de  l'hôtel  de  préfecture. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Établissement  d'un  réseau  téléphonique  (i. 000. 000  francs).  —  Réparation  du  palais 
de  justice  de  Saint-Étienne  (a8.4oo  fr.). 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

i**  3o3.ooo  francs  :  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Saint-Êlienne  ; 
3®  95.000  francs  :  réparation  du  palais  de  justice  do  Saint-Étienne. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pouilly-lès-Nonain  à  Renaison. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

I®  Frais  de  raccordement  des  chemins  de  fer  départementaux  avec  les  lignes  du  réseau 
P.-L.-M.  à  Roanne,  à  Boën  et  à  Saint-Étienne  ;  3"  remboursement  par  anticipation 
à  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand 
à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Bocn  d'une  somme  de  670.000  francs  sur  la  quote-part 
fournie  ou  à  fournir  par  cette  Compagnie  pour  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer 
et  l'exécution  de  la  variante  du  tracé  de  la  ligne  de  Saint-Héand  à  Pélussin  dans  la 
vallée  de  Dorlay  ;  3<*  payement  d'une  indemnité  de  aoo.ooo  francs  pour  rexéculion 
d'une  transaction  intervenue  entre  le  département  et  la  Compagnie  concessionnaire 
ci-dessus  indiqiiée  ;  4**  frais  d'exécution  de  la  variante  du  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Saint-Héand  à  Pélussin  dans  la  vallée  du  Dorlay  déclarée  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  5  décembre  190a  ;  5*»  solde  des  dépenses  de  construction  et 
d'ameublement  de  l'hôtel  de  préfecture. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subven- 
tionner par  application  de  la  loi  du  is  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   13   mars  1880. 


Loire  (Haute-). 


Loi  du  4  avril  1873. . 
Loi  du  3  juillet  1877. 
Loi  du  13  avril  1880.. 
Loi  du  a4  mars  1881. . 
Loi  du  7  juin  1881 . . 
Loi  du  3o  juin  1887.. 


500.000 
500.000 

1.500.000 
134.000 
200.000 

1.000.000 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.  id. 

id.  id. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 
Travaux  des  lignes  ordinaires. 
Travaux  des  routes  départementales. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalcsaiïortj  demploi  et  (T amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Loire  (Haute-). 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATIOH 


Loi  du  2  avril  1889. 
Loi  du  18  juillet  1890 
Délib.  du  26  août  1890. 
Loi  du  Q  avril  1891 . . 
Loi  du  14  avril  1892., 
Loi  du  21  janvier  1896 
Loi  du  20  déc.  1893.. 
Loi  du  22  mars  1896. . 
Loi  du  19  déc.  1896. . . . 


Loi  du  20  mars  1896. 
Loi  du  21  déc.  1896. 
Loi  du  18  déc.  1897. 
Délib.  du  24  août  1808. 
Délib,  des  22  août  1899 

et  28  avril  1900. . 
Délib.  du  21  août  1900. 
Décrets  des  22  nov.  1900 

et  9  mai  1 902 

Délib.  du  8  avril  1902 . 
Délib.  du  21  avril  1908 
Décret  du  29  juil.  1908 
Délib.  du  20  août  1908 
Délib.  du  25  août  190^ 


MONTANT 
des 

IMPBUIITS 

autorisés. 
3 


fr.    c. 


169.400 
443.500 

54.300 
115.000 
119.400 
125.700 
143.400 

58.000 
.483.500 


120.000  » 

86.000  » 

102.000  > 

99.500  > 

96.350  » 

105.600  » 


500.000 
406.700 
40.000 
38.030 
173.000 
109.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  siibventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i88o< 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Casernement  de  deux  brigades  de  gendarmerie. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  cl.e  nins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt    de  i.525.3oo  francs  autorisé  par  la  loi 
du    3o    décembre    1890  (i.383.5oo  fr.),  et    travaux    de  construction  d'une   prison 
cellulaire  au  Puy  (100.000  fr.). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  12  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 


id. 

id. 


id. 
id. 


Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  de  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Brioude  et  achat  des  terrains. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique. 

id.  id. 

Aménagement  et  construction  de  divers  bâtiments  départementaux. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Montfaucon,  aménagement  de  la   cour 
d'assises  au  tribunal  civil  du  Puy  et  payement  de  grosses  réparations  de  cet  édifice. 


Loire-Inférieure. 


I 

I  Loi  du  6  juillet  1870.. 
Loi  du  29  juillet  1874. 
Loi  du  9  août  1879  . . . 
Loi    du   27   déc.    1879 

(art.  1",  S  1*0 

Loi  du    27    déc.    1879 

(art.  I",  S    a) 

Loi  du  3  janvier  i8$i. 
Loi  du  5  août  i884... 

Loi  du  3o     mai     1887 

I       (art.  2) 

Loi  du  17  déc.  1890. . 
Loi  du  22  juillet  1896. 


Loi  du  3o  juillet  1896. 

Loi  du  20  février   1896 
Loi  du  2  mai  1896. . . . 


Loi  du  24  déc.  1896. 


300.000  9 

.400.000  » 

825.000  > 

518.800  ï 

281.200  > 

.560.000  > 

195.000  J 


40.000  » 
2.260.000  » 
1.474.000  > 


575.000  J 

945.000  1 
300.000  } 


963.026  65 


Travaux  dos  chemins  vicinaux  ordinaires. 

id. 
Dépenses  de  renseignement  primaire  et  construction  de  maisons  d'école. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 
Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Acquisition  de  l'immeuble  affecté  à  l'école  normale  d'institutrices  et  agrandissement 
de  cet  immeuble. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Construction  du   chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Légé. 

Dépenses  d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Cholet,  avec 
embranchement  de  Beauprcau  à  Chalonnes»  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
9  août  1894. 

Pavement  des  subventions  promises  à  l'État  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  de  Saint-Nazaire  à  Châteaubriant  et  de   Nantes  à   Segré. 

Payement  de  la  subvention  promise  à  l'article  2,  $  3,  de  la  même  loi. 

i*>  Création  d'un  laboratoire  agronomique  et  d'un  laboratoire  bactériologique  à  Nantes; 
—  2°  création  d'une  pépinière  de  vignes  américaines  ;  —  3^  établissement  d*un  passage 
d'eau  entre  Frossay  et  Cordemais;  —  4*  payement  d'une  subvention  pour  l'amélioration 
du  port  du  Croisic. 

Payement  anticipé  des  36  annuités  restant  dues  à  l'État,  de  1898  à  1933,  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  Saint- Nazaire  à  ChAteaubriant  et  de 
Nantes  à  Segré. 
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Tableau  n^  aa  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOaiSATlOH 


Loire-inférieure 

{Saile). 


Décret  du  aS  juin  1901  . 
Délibération  des  18  avril 

et  ao  août  1901 

Décret  du  5  janvier  1908 


Dulib.  du  aa  avril  1908. 
Délib.  du  18  août  1908. 
Dclib.  du  a  mai  1905  . . 
Décret  du  i5juin  1905. 


MONTANT 
des 

EUPaUNTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 

1.645.000  » 

553.000  » 

4.828.000  » 


55.000 

25.000 

130.000 

611.276 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  des  Sorinières  à  Vieillevigne . 

Avance  à  TEtat  en  vue  de  la  construction  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  tramway  de  Saint-Nazaire  à  La  Roche-Bernard  avec  embranchements 

de  Trignac   à  Pcnhouet  et  à   Montoir  et  d'Herbignac   à   Gucrande,  et  de    Pornic 

à  Paimbœuf  avec  embranchement  de  La  Plaine  à  Préfailles. 
Avance  à  TÉtal  en  vue  de  la  construction  do  nouveaux  circuits  et  réseaux  téléphoniques 

départementaux. 
Dépenses  diverses  effectuées  ou  à  effectuer  à  Torphclinat  agricole  départemental  Le  Ray 

et  aux  fermes  en  dépendant. 
Avance  à  TÉlat  pour  la  construction  de  nouveaux  circuits  téléphoniques  départementaux 

(3"  série). 
Pavement  de  la  part  contributive  du  département,  de  la  ville  de  Nantes  et  de  la  chambre 

de  commerce  de  celle  ville  aux  travaux  d'amélioration  de  la  navigabilité  de  la  Loire 

entre  l'embouchure  de  la  Maine  et  Chalonues  déclarés  d'utilité  publique  par  décret 

du   10  août   1904. 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 


Loiret. 


i5  mai  1869.. . 
17  juillet  1870. 
17  mai  187a.. . 
i5  août  1876. . 
i4  août  1879. . 
a7  juin  1881  . . 
6  avril  i88a... 
i5déc.  i884  .. 
39  déc.  1888. 
a  8  juillet  1891. 
4  déc.  1891. . . 
16  avril  189a. . 


•{ 


Loi  du  ai  juillet  189a. 
Loi  du  5  août  1898  . . . 

Loi  du  7  août  1898  . . . 
Loi  du  ao  déc.  1898  . . 
Délib.  du  a4  août  1898. 
Délib.  du  a4  août  1898. 

Délib.  du  33  août  1901.. 
Décret  du  18  juin  1908. 


Délib.  du  a6  août  1904. 

Délib.  du  a6  août  1904. 
Délib.  du  3  mai  1905.. 
i  Décret  du  6  déc.  1906. 


629.000 
347.500 
227.300 
142.200 
.200.000 
500.000 
450.000 
253.350 
80.500 
55.300 
995.000 
120.000 

227.000 
813.000 

274.000 

23.400 

120.000 

110.000 

300.000 
4.294.600 


144.000 

119.500 
114.200 
667.000 


SlT»    F1N«    DÉP« 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  ordinaires  compris  dans  le  réseau  subventionné. 

Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Rachat  de  la  concession  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Sully-sur- Loire. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Rachat  des  droits  de  péage  perçus  sur  le  pont  de  Chàtoauneuf-sur-Loire  au  passage  du 

chemin   de  grande  communication  n**  11. 
Rachat  du  pont  à  péage  de  Jargeau  dépendant  du  chemin  d'intérêt  commun  no  55. 
Payement  des  dépenses  de  construction  du  tramway  à  vapeur  d*Ouzouer-le-Marché  à 

Orléans. 
Frais  de  reconstruction  de  la  prison  d'Orléans. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Construction  d  un  pont  sur  la  Loire  entre  Bonny  et  Beaulieu . 
Achat  des  terrains   nécessaires  à   l'établissement  du   chemin  de  fer  d'intérêt   général 

d'Étampes  à  la  ligne  d'Argent  à  Beaune- la-Rolande. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Frais  d'établissement  du  réseau  de  tramways  départementaux  déclaré  d'utilité  publique 

par  décret  du  i4  mars  1908,  et  paiement  d'une  part  contributive  du  département  dans 

les  frais  de  construction  d'un  pont  sur  la  Loire  à  Orléans  au  droit  du  boulevard  des 

Princes  et  de  ses  accès,  rive  droite  et  rive  gauche. 
Frais  d'établissement  de  la  ligne  de  tramways  à  vapeur  de  Ligny-le-Ribault  à  Neug-sur- 

Beuvron    (partie  comprise  sur  le  territoire  du  Loiret). 
Avance  à  TÉtat  pour  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 

id.  id. 

Établissement  du  tramway  d'Isdes  à  Brunon  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 

80  novembre  1906. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  (f  emploi  et  d'amortissement  (Suite), 


DÉPARTEMENTS 


Lot  {Suite). 


DATES  DES  ACTES 


D'A  UTOKlSATIOn 


Loi  du  la  mai  1869  . . . 
Loi  du  6  juillet  1870.  . 
Décret  du  ag  oct.  1870. 
Loi  du  10  a>ril  1879  . 
Loi  du  a^  juillet  1880.. 
Loi  du  3i  mars  i88a. . 
Loi  du  6  janvier  1886.. 
Délib.  du  37  août  1887. 
Délib.  du  a5  août  1888. 
Délib.  du  a3  août  1890. 
Loi  du  a5  juin  1891  . . 
Loi  du  1 5  janvier  189a. 
Loi  du  aa  juillet  189a  . 
Dciib.  du  a 7  août  189a. 
Loi  du  6  mars  lâgS... 
Loi  du  a4  juillet  iSoS. 
Loi  du  ao  déc.  1890  .  . 
Loi  du  a9  déc.   189^  . . 

Loi  du  16  déc.  1896  . . 
Loi  du  a 4  déc.  1896  . . 
Loi  du  a  7  déc.  189*7  . . 
Délib.  du  a7  août  1898. 

Délib.  du  18  sept.  1899.  • 


MONTANT 
des 

EMPRUilTS 

autorisés. 
3 


Délib.  du  aô  août  1900. 
Délib.  du  17  avril  1901 . 
Délib.  des  ao  août,  a  sept. 
iQoi  et  7  avril  190a. . 
Délib.  du  a3  août  190a. 
Délib.  du  a 3  avril  1903. 
Délib.  du  18  août  1903. 

Délib.  du  aa  août  1903. 
Délib.  du  37  août  190^. 
Délib.  du  a 5  août  1906. 
Délib.  du  a5  août  1906. 


fr.  c. 

500.000 

900.000 
1.000.000 

500.000 
2.500.000 

200.000 

226.141 
75.000 
75.000 
30.000 

406.900 

103.800 
27.800 
46.000 
93.600 
14.000 
98.100 

104.483 

62.200 
86.400 
95.300 
85.000 
75.840 
15.450 
4.000 
61.840     » 

65.856  » 

72.388  » 

49.100  > 

39.500  1 

72.004  1 

64.185  > 

5.000  » 

100.290  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun . 

id. 
Dépenses  concernant  la  défense  nationale. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun.  Travaux  des  Uynes  vicinales. {I^i  du  6  août  t88I,) 
Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Dépenses  des  aliénés  et  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Caserne  de  gendarmerie  de  Cahors . 
Pont  de  Saint-Martin-Labouval. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Caserne  do  gendarmerie  do  Cahors. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  par  Touragan  du  3i  octobre  189a. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Rachat  des  ponts  à  péage  de  Carennac  et  de  GaiUac. 
Rachat  du  pont  à  péage  de  Gaillac. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  18S0. 

id.  id. 

id.  id. 

Reconstruclion  du  palais  de  justice  de  Gourdon  et  achat  d'un  terrain  j  attenant. 
Établissement  du  tramway  de  Saint-Ceré  à  Brclenoux  déclaré  d'utilité  publique  par  décret 

du  a8  septembre  1904. 
Travaux  dos  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Construction  d'une  passerelle  pro>isoire  sur  la  Gère  à  Bretcnoux. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  t88o. 


Lot-et-Garonne 


Loi  du  la  mai  1869  . . 
Loi  du  i5  février  1878. 
Loi  du  i"  juillet  1880. 
I^i  du  3  janvier  1881. 
Loi  du  a3  juillet  i883. 
Loi  du  18  mars  1889  . 
Loi  du  17  déc.  1890  .  . 
Loi  du  ao  juillet  1891  . 

Loi  du  10  juillet  1893  . 


.529.000 
600.000 
.010.000 
200.000 
450.000 
2.53.600 
81.800 
98.600 

283.600 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  et  des  lignes  ordinaires. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Agen. 

Payement  de  subventions  destinées  à  la  construction  et  à  l'installation  de  maisons  d'école. 

Rachat  de  la  concession  du  péage  établi  sur  divers  ponts  desservant  des  lignes  vicinales. 

Rachat  des  ponts  à  péage  de  Duras  et  de  Sainte-Livrade. 

Travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Layrac,  sur  la  Garonne,  au  passage  du  chemin 

d'intérêt  commun  n**  106,  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Rachat  du  péage  perçu  sur  les  ponts  du  Mas-d'Agenais,  de  Port>de-Pascau,  de   Liboz 

et  do  Sauveterre,  situés  sur  des  chemins  vicinaux. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  dt emploi  et  cT amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Lot- et- Garonne. 

{Suite). 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTOMISATIOR 


MONTANT 


Délib.  du  4  >nai  iQoS.. 
Délib.  des  3  mai  et  19 

octobre  1906 

Di'lib.du  a4  avril  190O. 


autorbét. 
3 

fr.   c. 

75.000     » 

115.000     » 
700.000     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  de  restauration  des  ponts  suspendus  de  Saint-Nicolas  et  de  Sauveterre-d'Astaflbrt. 

Acquisition  de  six  casernes  de  gendarmerie. 

Reconstruction  de  la  Préfecture  et  des  archives  départementales. 


Lozère 


Loi  du  a  août  1875 . . . 
Loi  du  9  août  1879  . . . 
Loi  du  a6  avril  1881 . . 
Loi  du  7  août  1 88a . . 
Loi  du  i4  mars  i883  . 
Loi  du  6  janvier  1886. 
Loi  du  18  janvier  1886. 
Loi  du  17  juillet  1889. 
Délib.  du  a4  août  1889. 
Loi  du  9  avril  1890. . . 
Loi  du  a  août  1 890  . . . 

Loi  du  5  août  1890  . . 
Loi  du  10  avril  1891 . . 
Loi  du  II  avril  i8Qa  . 
Loi  du  5  août  1890. . . 

Loi  du  ao  déc .  1 893 . . 
Loi  du  a9  déc.   189^. . 

Loi  d^  5  avril  i8q5.  . . 
Loi  du  a 4  mars  1096. . 
Loi  du  3  mars  1897... 
Loi  du  a  3  février  1898. 
Décret  du  a8  fév.1899. 
Décret  du  la  juin  1900. 
Délib.  du  17  avril  1901. 
Décret  du  a 4  avril  1902 . 
Décret  du  29  avril  190a . 

Décret  du  i5  mars  1903. 
Décret  du  aC  mars  1 90/» . 

Décret  du  37  mars  1905. 

Décret  du  a  a>ril  1906. 

Décret  du  i4  août  1906. 


400.000 
.000.000 
400.000 
500.000 
125.000 
325.000 
250.000 

55.000 

64.000 

18.000 
110.000 

55.200 

68.000 

57.100 

131.900 

93.600 
55.000 

121.600 

32.100 

62.800 

47.500 

33.100 

49.600 

76.000     » 

65.600     » 
126.900     » 

59.500     » 
41.600     » 

69.650     » 

63.050     » 

188.000     > 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.  -     id. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Achèvement  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  de  construction  de  deux  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 
Travaux  de  construction  des  écoles  normales. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  lignes  ordinaires. 
Travaux  de  construction  des  écoles  normales  primaires. 

Construction  d'une  prison  cellulaire  à  Mei»de  et  reconstruction  de  la  préfecture. 
Travaux  de  construction  des  écoles  normales  primaires. 
Travaux  de  construction  de  l'hôtel  de  préfecture,  d'une  prison  cellulaire  à  Mende  et  de 

l'école  normale  d'institutrices. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Travaux  des  lignes  vitinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880  et  répa- 
ration des  dégâts  causés  aux  dites  lignes  par  les  inondations  de  1891 . 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Frais  d'acauisition,  d'appropriation  et  d'ameublement  d'un  immeuble  deslbié  à  l'installa- 
tion de  i'hûtel  de  la  sous-préfecture  de  Marvéjols. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Réparation  des  dégâts  causés  par  les  inondations  de  1900  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication et  aux  chemins  vicmaux  ordinaires. 
Travaux  deschemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  delaloidu  ta  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires 

à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Tra\aux  des  chemins  >  icinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires 

à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  crmmunication  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires 

à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  do  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  do  Mende. 


loi  du  la  mars  1880. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATION 


Loi  du  17  juillet  1872. 

Loi  du     a     mai      1881 

(art.  I",  S  I") 


Maine-ct-Loîro. 


Loi     du     a    mai    1881 

(art.  I",  Sa) 

Loi  du  a 7  juillet  1881 . 
Loi  du  5  août  i884. . . 
Loi  du  a3  juillet  1886. 
Loi  du  II  déc.  1886. . 
Loi  du  a8  juillet  1888. 
Loi  du  a3  juillet  i8Qa. 
Loi  du  16  avril  1895.. 


Délib.  du  a8  avril  1897 
Dclib.   du    16    avril   et 

3  août  IQOI 

Délib.  du  18  avril  1901 . 
Délib.  du  a6  août  190a. 
Délib.  des  a6  août  190a 

et  a3  décembre  190a. 
Délib.  du  a3  avril  1903. 
Délib.  du  a4  avril  1903. 
Délib.  du  la  avril  1904. 
Délib.  du  a  sept.  1904. 


MONTANT 

des 

empruhts 

autorisés. 

3 

fr.    c. 

1.000.000     > 
660.000     > 


965.000 
40.000 
218.000 
300.000 
150.000 
,194.200 
588.200 
817.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


250.000  > 

124.850  j 

52.000  » 

200.000  » 

165.000  » 

217.000  » 

.518.000  » 

50.000  » 

100.000  » 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  vicinales  classées  antérieurement  à  la  loi  du  10  avril  1879  ^"  comprises 
dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  lignes  d'intérêt  commun  classées  postérieurement  à  la  même  loi. 

Reconstruction  d'un  pont  situé  sur  un  chemin  d'intérêt  commun. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices . 

Construction  d'un  pont  sur  la  Loire  entre  Rochefort  et  Savonnicres. 

Travaux  do  construction  d'un  pont  sur  la  Loire  à  Champtoceaux. 

Travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  à  Noyant. 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saumur  à  Cholet. 

Dépenses  d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Cholet  avec  em- 
branchement do  Bcaupréau  à  Chalonnes,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
9  août  1894. 

Achèvement 'des  bâtiments  de  l'asile  d'aliénés  de  Sainte-Gemmes-sur-Loire. 

Avance  à  TÉtat  pour  l'établissement  d'unH*éseau  téléphonique  départemental. 

Payement  des  droits  de  succession  et  frais  de  toute  nature  concernant  la  fondation  Gélineau. 

Construction  d'un  pont  sur  la  Loire  à  Montsoreau. 

Avance  à  l'Etat  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

id.  id.    ' 

Construction  du  clicmin  de  fer  d'intérêt  local  de  Candé  à  Angers. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

id.  id. 


Manche 


/  Décret  du  la  oct.  1870 
Loi  du  a6  juillet  1873 
Loi  du  la  avril  1880. , 
Loi  du  ao  avril  1881. 
Loi  du  a6  avril  1881 . , 
Loi_du  17  mars  i883. , 

Loi  du  ai  juin  1890.. , 
Loi  du  10  avril  1891. , 
Loi  du  5  juillet  i8Qa., 
Loi  du  a9  mai  1890. . . 
Loi  du  5  août  1893. . . 
Loi  du  aodéc.  1893... 
Loi  du  I  a  juillet  1894. 
Loi  du  16  avril  1895. . 
Loi  du  ao  mars  1896.. 
Loi  du  14  avril  1897. . 
Loi  du  18  déc.  1897. . . 
Délib.  du  a5  août  1898. 


2.500.000 

1.200.000 

200.000 

2.500.000 

25.000 

240.000 

70.000 

82.000 

102.000 

94.000 

48.000 

92.200 

65.000 

88.664 

71.700 

71.900 

59.000 

80.000 

Défense  nationale. 
Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  des  lignes  vicinales . 

Travaux  d'agrandissement  et  d'amélioration  du  lycée  de  Coutances. 

Construction    d'une  école   normale  d'institutrices,   agrandissement   de  l'école    normale 
d'instituteurs  et  payement  d'une  subvention  pour  la  construction  du  lycoo  de  Cherbourg. 
Travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars   1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUT0BI8ATI0N 


Manche  (Saite^ 


He) ) 


Délib.  du  a5  août  1898. 
D<5cret  du  3  mai  1900. 
Discret  du  29  juil.  1906. 


MONTANT 
des 

BMPKUIITS 

autorisés. 
3 
fr.    c. 

900.000  > 
1.165.000  1 
13.000.000     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


RonfiiMunement   de    la   somme   restant   due   sur   Temprunt   autorisé    par   la   loi   du 

i4  novembre  1888. 
Établissement  des  tramways  d'Avranches  à  Saint-James  et  de  Pontorson  au  Mont-Saint- 

Michel. 
]0  Frais  d'établissement  du  réficau  de  chemins  de  fer  d'intérôt  local   déclaré  d'utilité 

publique  par  la  loi  du  a3  juillet  1904*»   a'*  payement  à  TÉtat  des  subventions  restant 

dues  pour  rcxécution  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 


Marne. 


Loi  du  27  mars  1874.. 

Loi  du  18  juillet  1879. 

Loi  du  9  août   1880... 

Loi  du  1 5  février  1 883. 

Loi  du  6  juillet  i883.. 

Loi  du  27  juin  1892., 
Loi  du  3ojanvier  ioû3. 
Loi  du  5  juillet  1890.. 
Loi  du  2odéc.  1890. . . 
Loi  du  29  juillet  1894. 

Décret  du  2  déc.  1899.. 

Décret  du  i*"  août  1900, 
Délibérations  des  23  aoû  t 

et  17  décembre  1900. 
Décret  du  17  juin  1902 
Décrets  du  8  déc.  1903 

et  du  i3  mai  1904. 
Délib.  du  3  mai  1906 


1.500.000 
500.000 
215.000 

2.400.000 
60.000 

63.500 
85.300 
31.500 
154.000 
51.043 

5.176.500  » 

236.467  » 

600.000  » 
957.600  > 

750.735  » 
830.000  » 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  dos  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Travaux  d'agrandissement  et  d'appropriation  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Exécution  du  programme  vicinal  complémentaire  de  189^  (16.220  fr.)  et  rachat  du  pont 

à  péage  de  Port-à-Binson  (34.823  fr.). 
Établiasement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Épernay  à  Montmirail  et  de  Reims  à 

Dormans,  avec  embranchement  de  Bouleuse  à  Fismes. 
Établissement  du  tramway  de  Yerzy  à  Ambonnay. 

Avance  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Âmbonuay  à  Ghâlons. 

id.  id.  d'Ambonnay  à  Épernay. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 


"Kfarnc  (Haute-) 


Loi  du  3i  mai  1875.. . 
Loi  du  18  juillet  1879. 
Loi  du  9  août  1879. . . 
Loi  du  26  avril  1881. 
Loi  du  2  août  i883. . . 
Loi  du  23  juillet  i884 

Loi  du  i"déc.  1884... 
Loi  du  29  déc.  1888... 


1.025.200  1 

50.002  88 

840.000  .1 

100.000  > 

300.000  > 

117.000  1 

76.500  > 

3.145.000  » 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun  . 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  comiAun. 

Construction  d'une  prison  et  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires. 

Travaux  dos  chemins  de  grande  communication  n*"  9  et  19  et  du  chemin  d'intérêt  com- 
mun n"  57. 

Agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs. 

Rnchat  du  capital  de  l'établissement  du  chemin  do  fer  d'intérêt  local  do  Gudmont  à 
Rimaucourt  et  remboursement  du  solde  restant  dû  sur  les  sommes  empruntées  anté- 
rieurement en  vertu  des  lois  des  20  et  26  avril   1881. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation^  d'emploi  et  d amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du  i6  janvier  1893. 

-,  ,,w      .      v\  Loi  du  II  janvier  i8q3. 

Marne    (Haute-))  p^jj^   ^^  *^^  g„^^^  ,^, 

(««'")•  /      et  8  avril  1 902... r. 

\  Délib.  du  a  mai  igoS.. 


MONTANT 
dae 

EMPRUNTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 

155.000  » 

Ô4.100  » 

173.200  » 

33.000  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  Aâcinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Établissement  du  cbemin  ào  for  d'inlérôt  local  de  Poulain  à  Nogent-en-Bassigny. 
Acquisition  et  aménagement  d*unc  propriété  à  Poissons,  en  vue  de  l'installation   d*une 
brigade  de  gendarmerie. 


Mayenne. 


1   Loi  du     6  juillet  1863. 

Loi  du     5  août  1874- . 

Loi  du    3i    mai    1876 

(art.  a) 


Loi  du  a  janvier  1878. 

Loi  du  a  a  février  1881. 

Loi     du    a    mai    1881 

(art.  I") 


Loi    du     a     mai    1881 
(art.  a,  S  i") 


1881 


Loi    du      a    mai 

(art.  a,  S  a) 

Loi  du  la  avril  188A. . 
Loi  du  a  août  1890. . , 
Délib.  du  ao août  1891 
Délib.  du  a6  août  189a 
Délib.  du  ai  nov.i89a. 
Loi  du  ao  déc.  1893... 
Loi  du  a8  février  1896. 
Loi  du  39  mars  1897. . 
Loi  du  4  août  1897. . . . 

Loi  du  a  a  janvier  1898 
Délib.  du  33  août  1898. 
Délib.  du  sa  août  1899. 
Délib.  du  31  août  1900 
Délib.  du  33  août  1901 
Décret  du  39  nov.  1901 


Délib.  du  19  août  1903. 
Délib.  du  19  août  1903. 
Délib.  du  34  août  1904. 
Délib.  du  3  mai  1905.. 
Décret  du  i"  fév.  1906. 

Décret  du  I  a  mars  1906. 
Délib.  du  a 4  avril  1906. 


110.000  > 

1.000.000  1 

350.000  > 

1.600.000  1 

25.000  > 

1.250.000  » 

1.700.000  1 


700.000  > 
150.000  1 

1.135.198  14 
30.500 
29.800 
30.000 
38.000 
U.500 
26.000 

4.530.000 


29.800 
27.512 
31.218 
33.047 
33.123 
375.000 


14.913  » 

33.517  1 

35.581  1 

14.236  » 

121.012  50 

49.809  » 

140.220  » 


Acquisition  et  appropriation  d'un  b&timent  destiné  au  service  de  Técole  normale  de  Laval. 
Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Achèvement,  dans  le  délai  de  trois  années,  des  écluses  en  construction  ou  à  construire 
sur  la  Basse- Mayenne.  (Montant  de  l'avance  du  département  à  l'État.) 

Payement  d'une  subvention  applicable  â  la  construction  de  trois  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

Travaux  d'amélioration  de  l'école  normale  d'instituteurs  à  Laval. 

Construction  du  palais  de  justice  de  Ghftteau-Gonlîer  et  payement  d'une  subvention  des- 
tinée à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 

Travaux  des  lignes  vicinales  classées  antérieurement  â  la  loi  du  10  avril  1879  ^^  com- 
prises dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  autres  lignes  vicinales. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Remboursement  d'une  partie  de  la  dette  départementale. 
Travaux  des  chemins  vicinaux. 

id. 
Ecole  pratique  d'agriculture  de  Beauchéne.  (Remboursement  du  cheptel.) 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 

id.  id.    ^ 

Établissement  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d*utilité  publique  par 

la  loi  du  16  décembre  1896. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1  a  mars  1 880. 

id.  id. 

i*>  Construction  d'une  prison  cellulaire  à  Laval  et  transformation  de  la  prison  actuelle  ; 
a*  acquisition  d'une  ferme  pour  l'installation  d'un  dépôt  de  mendicité  ;  3"  subvention  à 
l'État  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Loire,  entre  le  confluent  de  la  Maine  et 
Chalonnes. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Frais    d'établissement   du    chemin    de  fer  d'intérêt  local  de  Landivy  à   la  limite  du 

département  vers  Saint  Hilaire  du  Harcouêt. 
Tra>  aux  des  chemins  \  icinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1  a  mars  1 880. 
Construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Jcan-sur-Erve  à  Saint-Denis- 
d'Orques . 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  r<*  aa  (Suite), 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTOKISATIOll 


MeurUio-eUMosoUe 


^  Loi  du  ai  mai  1875. . . 
Loi  du  37  juin  1881.. 
Loi  du  4  janvier  i883. 
Loi  du  a7  juillet  i883. 
Loi  du  ai  juillet  188A. 
Loi  du  ag  déc.  i884. . 
Loi  du  3 1  juillet  i885. 
Loi  du  19  juillet  1886. 

ILoi  du  3o  juin  1887. . 
Loi  du  a3  mai  1889.. 
Loi  du  a4  juillet  1890. 
Loi  du  10  avril  1891 . . 
Loi  du  i4  déc.  i8ot. . 
Loi  du  8  janvier  189a. 
Loi  du  5  déc.  189a. .  . 
Loi  du  5  déc.  i8qa. . . 
Loi  du  aodéc.  1893.. 
lioi  du  aa  mars  1896. . 
Loi  du  9  juillet  1896. . 
Loi  du  10  juillet  1896. 

Délib.  des  la  mai  et  a5 
août  1898. 

Délib.  des  17  avril  1901» 
i3  avril  1904  et  3  mai 
}^^ 

DclQ).  du  ai  août  190a. 

Délib.  du  ai  août  190a. 
Délib.  du  a4  août  1905. 
Délib,  des  a 4  août  1906 

et  a4  avril  1906 

Décret  du  3o  nov.  igoS. 


ÎHONTANT 

des 

urauiiTs 

autorisés. 

3 


fr.    c. 

720.000 
210.000 

90.000 
104.500 
100.000 
138.000 
103.000 
102.000 

48.000 
lôO.OOO 

79.300 
145.000 
125.000 

95.800 

26.500 

35.800 

82.600 
102.900 

62.800 

86.000 


370.000 


1.960.060  1 

286.750  1 

74.244  » 

85.800  » 

70.000  » 

4.250.000  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d*intorct  commun. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Travaux  d'agrandissement  de  Técole  normale  d'instituteurs. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

id. 
Travaux  des  hgnes  vicinales. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Agrandissement  et  assainissement  de  Técole  normale  d'institutrices  do  Nancj. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Payement  de  la  dépense  d'ameublement  de  l'école  normale  d'ipstitutrices  de  Nancj. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Payement  de  la  part  contributive  du  département  au  rachat  de  la  concession  des  droits  de 
péage  perçus  au  pont  de  Tomblaine  sur  la  Meurthe. 

Subvention  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Briej  à  Hussign  j  et  à  Yillerupt  par 
Audun-le-Roman. 

Avances  à  TÉtat  pour  la  construction  d'un  réseau  téléphonique  départemental, 
i**  Travaux  de  reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie  do  Toul  ;  a**  Travaux  de  cons- 
truction d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  à  Briey. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   la    mars   1880. 
Construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toul  à  Thiaucourt. 


I 


Meuse . 


Loi  du  II  août  1879. . 
Loi  du  la  avril  1880.. 
Loi  du  II  janvier  1881. 
Loi  du  aa  juillet   i88a 

(art.  a) 

Loi  du  18  février  1886.. 
Loi  du  a3  juillet  189a. 
Loi  du  4  <ioût  1.897... 

Délib.  des  aa  août  et  a3 

octobre  looa 

Délib.  du  18  avril  1904. 

Délib.  du  a4  aûul  1906. 


200.000  > 

800.000  1 

200.000  > 

191.500  > 

110.000  > 

300.000  ^ 

706.000  > 


5.')0.000  > 
722.000  > 

300.000  » 


Travaux  des  lignes  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  Hgnea  ordinaires. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Achèvement  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Bar-lc-Duc. 

Payement  de  la  subvention  allouée  en  faveur  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Beauzée  à  Verdun, 
Travaux  de  réfection  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  la  création  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

i<*  Remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  délibérations  des  a  à  août  et  a3  octobre  190a  ; 

a"*  a>ance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  de  reconstruction  de  la  préfecture. 
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DÉPARTEMENTS 


Morbihan . 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATIOH 


Loi  du  i4  août  1879.. 
Loi  du  3  mai  1881  . . . 
Loi  du  i4  déc.  i88a. . 
Loi  du  a8  janvier  189a. 
Loi  du  5  déc.  189a. . . 
Loi  du  ao  déc.  1893.. . 
Loi  du  9  avril  1895. .  . 
Loi  du  a 4  janvier  1896. 
Loi  du  17  déc.  i8q6.. 
Loi  du  aa  Janvier  1098. 
Dclib.  du  00  août  1898. 
Décret  du  3  déc.  1898. . 

Décret  du  39  juin  1899. 

Délib.  du  a6  août  1899. 
pélib.  du  a 5  avril  1900. 
Pélib.  du  a4  août  1900. 
Délib.  du  a3  août  1901 . 
Délib.  du  9  avril  190a.. 
Délib.  du  a  a  août  190a. 
Décret  du  5  janvier  1 903 

Délib.  du  ai  août  1903. 
Délib.  du  a6  août  1904. 
Délib.  du  3  mai  1906. . 


Dclib.  du  a5  août  1906. 
Délib.  du  a5  avril  1906. 


MONTANT 
des 

EMPRUltTS 

autorisés. 
3 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


fr.  c. 


2.040.000 

150.000 

200.000 

70.000 

67.300 

84.000 

98.170 

38.820 

97.800 

102.450 

82.250 

146.000 

7.232.000 

102.502 
11.730 
90.728 
93.515 

260.835 

86.754 

5.325.000 


73.691     » 

80.988     J» 

150.000     » 


108.759 
557.800 


Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Construction  d'une  école  normale  primaire  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  .1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  de  construction  d'une  sous-préfecture  et  d'un  tribunal  de  commerce  à  Lorient 

et  acquisition  du  terrain  y  relatif. 
Établissement  du  réseau  de  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par 

la  loi  du  9  janvier  1890. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Tra>aux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Établissement  du  second  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique 

par  la  loi  du  a9  avril  190a. 
Travaux  des  chemins  >icinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

i^  Frais  d'établissement  des  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclarés  d'utilité 
publique  par  les  lois  des  9  janvier  1899  et  a9  avril  190a  ;  a"  pavement  des  insuffisances 
d'exploitation  des  dits  réseaux  par  application  de  l'article  9  de  la  convention  annexée  à 
la  loi  du  9  janvier  1899. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  second  réseau  téléphonique  départemental. 


Nièvre. 


/  Loi  du  6  juillet  1870.. 
Loi  du  a5  mars  1874. . 
Loi  du  3i  juillet  1880. 
Loi  du   a5    nov.    1881 

(art.   1"). 

Loi  du  3o  juin  i884... 
Loi  du  10  août  i885.. 
Loi  du  a3  février  1887. 

Loi  du  ai  janvier  189a. 
Loi  du  6  mars  1893. . . 
Loi  du  ao  déc.  1893,. 
Délib.  du  4  avril  1894 . . 
Délib.  du  a3  août  1894. 
Loi  du  a8  déc.   1894. . 

Loi  du  37  avril  1895.  . 
Loi  du  10  janvier  1896 

(art.   1"). 

Loi  du   10  janvier  1896 

(art.  a) 


500.000  » 

700.000  > 

1.200.000  > 

180.000  > 

142.400  > 

112.700  > 

62.100  > 


65.100 
74.000 
96.900 
40.000 
40.000 
123.400 


528.000  » 
78.700  1 
28.100     ï 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  lô  réseau  subventionné. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Rachat  de  la  concession  des  ponts  à  péage  de  Saint-Thibault  et  de  Fourchambault. 

Rachat  de  la  concession  des  ponts  à  péage  de  Cosne . 

Rachat  de  la  concession  des  ponts  à  péage  de  Decize  dépendant  du  chemin  de  grande 

communication  n^  3 1 . 
Travaux  des  lignes  vicinales  h  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars   1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Études  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chilry-les-Mines  à  Saulieu. 

id.  id. 

Travaux   des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi   du  la  mars     1880 

(84.aoo  fr.),  et  travaux    des   mêmes  lignes    non  subventionnées  (39.aoofr.). 
Travaux  d'agrandissement  de  l'asile  public  d'aliénés  de  La  Charité. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  i88o. 

Travaux  des  lignes  vicinales  non  susceptibles  d'être  subventionnées  par  l'État. 
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TiBLEAU  »•  22  (Suite), 


DÉPARTEMENTS 


DATES   DES    ACTES 


D    AUTORISATION 


/  Loi  du  a8  février  1896. 
Loi  du  g  mars  1897  .  . 
Loi  du  29  mars  1897. 
Loi  du  21  février    1^98 

(art.  !•') *.  . 

Loi  du   21  février  1898 
(art.  2) 


Nièvre  (Suite.). 


Loi  du  2/1  février  1898. 

Loi  du  19  mars  1898. . 
Décret  du  2\  avril  1899. 
Décret  du  1 1  juil .  1899 . 
Délib.  du  24  août  1899. 

Délib.du  16  avril  1901 . 

Décret  du  26  juin  1901 . 

Décret  des  /|  août  1901 

et  3o  mai  1902 

Délib.  du  19  août  1908. 
Décret  du  2/i  déc.  1908 
Décret  du  5  août  1900. 


Délib.  du  23  août  1905, 
\  Décret  du  8  mars  1906. 


MONTANT 
dos 

EUPRU^tTS 

autorisés. 
3 

fr.  c. 

84.000     » 

82.000     » 

113.300     » 

55.104     > 

14.300     ^ 

3.750.000     » 


96.000  » 

8U.470  1 

102.700  » 

90.000  > 

48.000  *> 

ô. 354. 000  » 


500.000  » 

45.938  > 

152.003  > 

733.362  » 


100.000 
497.590 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Reconstruction  de  la  sous-préfecture  de  Chât«au-Chinon. 

Acquisition  du  mobilier  destiné  à  l'asile  public  d'aliénés  de  La  Charité. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 


id. 


id. 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt   commun  non  susceptibles 

d'être  subventionnés . 
Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Corbigny  à  Saulicu,  avec  prolongement 

de  Corbigny  à  Chitry-les-Mines. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  h  Ghàteau-Chinon. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Varzy. 
Travaux   des   chemins    vicinaux    ordinaires   à    sub\entionner   en    vertu    de   la  loi   du 

12  mars   1880. 
Travaux    des    chemins    vicinaux   ordinaires    à    subventionner    en   vertu  de  la   loi  du 

12  mars  i88o. 
Établissement  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  déclaré  d'utilité  publique  par 

la  loi  du  10  juillet  1900. 

Avance  à  l'Etat  en  vue  «le  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental . 

Tra>aux  de  transformation  du  pont  suspendu  sur  la  Loire  h  Dccize. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Payement  des  dépenses  supplémentaires  do  travaux  et  d'acqui.sition  de  terrains  destinés  à 
l'établissement  de  chemins  de  for  d'intérêt  local  déclarés  d'utilité  publique  par  la  loi 
du  II  août  1897  et  par  la  loi  du  10  juillet  1900  modifiée  par  la  loi  du  14  mars  1903. 

Travaux  de  construction  d'un  pont  sur  la  Loire  à  Imphy. 

Avance  à  l'État  eu  vue  de  rétablissement  d'un  deuxième  réseau  téléphonique  départemental. 


Nord. 


Décret  du  12  oct.  1870 
et  délib.du  5  fév.i88i. 
Loi  du  3o  juillet  1880. 
Loi  du  6  août  188 1 . . . 
Loi  du  17  juillet  1882. 
Loi  du  20  déc.  1883.  . 
Loi  du  1 3  janvier  1892. 
Loi  du  29  oct.  1892.  . . 

Loi  du   18  janvier  1893. 
Loi  du  29  juillet  1893. 

Loi  «lu  20  déc.  1893  .  . 

Délib.  des  29  août  189/4 
et  25  avril  1895.  .  .  . 

Loi  du  G  avril  1898. .  .  . 

Délib.  du  1/4  a\ril  1899 
modifiée  par  délib.  des 
9  avril  1902  et  3i 
août   I9()'4 


SiT,    FIN.    DÉP. 


15.000.000 

> 

5.570.903  45  1 

400.000 

1 

1.200.000 

> 

100.000 

n 

46.700 

D 

4.788.480 

> 

21.000 

» 

2.595.000 

1 

625.000  » 
881.250  > 


2.849.000     f 


Service  de  la  défense  nationale. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  et  de  diverses  lignes  -vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  dos  chemins  de  grande  communication  ci  d*intérét  commun. 

Dépenses  de  construction  et  d'installation  du  mobilier  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  >icinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   12  mars  1880. 

Création  et  remise  à  la  Société  du    crédit  du  Nord,  jusqu'à   concurrence  des  sommes 

dues  à  cette  Société,  de  bons  de  5oo  francs. 
Travaux  des  lignes  Aicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Travaux  de  restauration  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande 

communication  et  d'intérêt  commun. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i88o. 

Transformation  des  casernes  de  gendarmerie  et  création  do  nouvelles  casernes. 
Construction  de  prisons  cellulaires  à  Loos  et  à  Douai. 


I*»  Restauration  des  roules  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  ;  2*  travaux  de  reconstruction  de  ponts  sur  les  routes 
départementales  n""  9  et  2^  ;  3**  cons^truction  de  la  sous-préfcclure  d'IIazebrouck  et 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Thiant. 
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DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


n    AUTOBISATIOn 


Nord  {SuUo) . 


Décret  du  3o  mai  igoS. 


D6lib.  du  ai  août  1908. 

Décret  du  i4  déc.   1904 
(art.  1") 

\  Décret  du  i/|  déc.    1904 
(art.  a) 


Délib.  du  a6  oct.  1905 
modifiée  par  délib.  du 
28  mai   1906 

Délib.  du  a5  mai  190G. 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

autorisés. 
.3 


fr.  c. 

3.165.287  » 

1.200.000  > 

402.000  1 

4.890.000  > 


78.3.1/40     » 
2.500.000     » 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Frais  d'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local:  i*  ligne  d'Hondschooto  àBray- 
Dunes  déclarée  d'utilité  publique  par  une  loi  du  ag  avril  190a;  a^  ligne  de  Don  à 
Fromcltes  déclarée  d'utilité  publique  par  une  loi  du  39  avril  190a;  3"  ligne  d'Hazebrouck 
à  Merville  déclarée  d'utilité  publique  par  une  loi  du  i3  mai  1908. 

Rcmboursomonl  de  l'emprunt  autorisé  par  délibérations  des  39  aoi^t  189^  et  a4  avril  1896 
et.  construction  de  la  route  départementale  n**  2'j , 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Aulnoye  à  Pont-sur- Sambre,  déclaré 
d'utilité  publique  par  une  lui  du  9  mars  1904. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Ilaspres  à  Solesmes,  de  Solesmes  à 
Quiévy,  de  Solesmes  à  Landrecies,  de  Landrecies  à  Avesnes  et  de  ijourches  à  Cambrai, 
déclarés  d'utilité  publique  par  les  lois  des  la  août  1898  et  7  juillet  1896,  modifiées 
par  la  loi  du  ao  avril  190^. 

Avance  à  l'Etat  j)Our  l'extension  du  réseau  téléphonique  du  Nord. 
Travaux  de  construction  de  la  roule  départementale  n*  2'j  dite  «  Boulevard  de  Lille 
à  Roubaix  et  à  Tourcoing  »  . 


Oise. 


Loi  du  la  avril  1880.. 
Loi  du  6  août  1881  . .. 
Loi  du  1 1  déc.  i88a. , 
Loi  du  5  nov.  1886. . , 
Délib.  du  16  avril  1901 . 
Délib.  du  18  août  1908. 
Décret  du  7  juin  1904 .  , 


2.400.000 
570.000 
600.000 

4.500.000 

353.000 

94.480 

1.575.000 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  classées  postérieurement  au  10  avril  1879. 

Construction  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Création  d'un  asile   public  d'aliénés. 

Avance  à  l'Etat  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  du  déparlement. 

id .  id . 

Etablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Méru  à  Labosse,   déclaré  d'utilité 
publique  par  une  loi  du  39  avril  190a. 


'   Loi   du    5    mai    1869. 


Loi  du  i5  aoAt  1876. 

Loi  du  la    avril    1880. 

Loi  du  3     août     i88a 

(art.  a) 

Loi  du  5  juillet  1886.. 

Loi  du  i''  déc.   1886. . 

Loi  du  a  déc.  189 1.. . . 


Orne  . 


Loi  du  7  janvier  189a. 
Loi  du  39  déc.  189a.. . 
Loi  du  ao  déc.  1898.. . 
Loi  du  18  déc.  1897..  . 
Délib.  du  30  aoiU  1898 
Décret  du  5  déc.  1898.. 

Délib.  du  aa  août  1899. 
Délib.  du  a8  août  1899. 
Délib.  du  aa  août  1900. 
Délib.  du  31  août  1901.. 
Délib.  du  19  août  190a. 


3.000.000  1 

648.400  > 

750.000  > 

2.000.000  > 

200.000  > 

180.000  > 

2.5.-)0.000  > 


170.300 
161.800 
184.200 
146.652 
148  560 
500.000 

117.650 
152.858 
150.895 
148.329 
147.454 


Achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  dont  les  communes  auront  confié  l'exécu- 
tion au  déparlement,  en  se  renfermant  dans  les  estimations  soumises  au  Conseil  géné- 
ral lors  de  la  session  de  1868. 

Achèvement,  des  chemins  ordinaires  dont  les  communes  auront  confié  l'exécution  au 
département. 

Travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  non  compris  dans  le  réseau  subventionné. 
Inslallation  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Alençon. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Alençon. 

Remboursement  par  anticipation  do  l'emprunt  de  a. 800. 000  francs  autorisé  |»ar  la  loi 
du  3  août    1883  (art.  i")  (a.  436. 000  fr.),  et  payement  delà   subvention   accordée 
à  l'État  pour  la  construction  de  chemins  de  fer    d'intérêt   général  (ia4.ooo  fr.). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars   1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  h  subventionner. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  h  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Payement  de  condamnations  judiciaires  prononcées  contre  le  département  par  arrêt  du 

Conseil  d'État  du  a  avril  1898. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  lignes  vicinales  k  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 
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Tableau  n*  33   [Saile). 


DÉPARTEMEOTS 
1 

DATES  DES  ACTES 

D*A0TO>ISATlON 
2 

MONTANT 

de* 

*BiiraimTt 

aatortsés. 

3 

DESTINATION     DES    EMPRUNTS 

:  Orne  [Huile) 

/   Délib.  du  i8aoijl  1908. 
i    Delib.    des    12    aNril   e( 
V       10  juin   190^ 

\  Délib.  du  2'i  août  1904. 

r  Délib.  du  23aotjl  1904. 

Délib.  du  1 4  nov.  i  ,o5. 

,    Décret  du  i3  fév.  1906. 

fr.     c. 

151.050     1 

112.400     » 

224.040     )> 

159.920     » 

I'i2..500     » 

3.703.950     » 

id.                                                            id. 

A>ance    à    TKlat    pour    rélablisseraent   des   circuits    télépboniquos   Argentan-Paris  et 

Mortagne-ÎSogent-le-Uolrou . 
A  vancc  à  l'Elal  en  n  ue  »lc  rétablissement  d'un  deuxième  réseau  lélépbonique  départemental. 
Travaux  des  clicniins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Avance  à  TÉlat  pour  rétablissement  «l'un  deuxième  circuit  téléphonique  Argentan  Paris. 
Frais  d'établissement  des  tramways  de  Mortagne  à  La  Loupe  et  de  Laceile  à  Trun. 

Pas-de-Calais 

( 

Loi  du  27  juillet  1880. 
Loi  du  6  août  1881... 
Loi  du   16  août  1881.. 
Délib.  du  22  aoAl  190a. 
Délib.  du  21  août  1908. 

1.200.000     » 
600.000     » 
69.").  000     > 

r)(M).ono    » 

170.400     » 

Travaux  des  lignes  dr^  grande  communication. 
Construction  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 
Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Avance  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental, 
id.                                                                  id. 

Pu  y  de -Dôme J 

Loi  du  i5 août  1876... 

Loi  du  20  juin  1878.. . 

Loi  du  9  août  1879... 
Loi  du  12  avril  1880. . 
Loi  du  5  avril  i883... 

Loi  du   18  janvier  1886. 
Loi  du  26  janvier  1888. 
Loi  du   18  juillet  1889. 
Loi  du  26  mars  1892. . 
Loi  du  20  janvier  1898. 
Loi  du  20  déc.    1898. . 
Délib.  du  6  avril  1894. 
Loi  du  28  déc.   1894  . . 
Loi  du  28  février  1898. 
Délib.  du  i"sepl.  1898. 
Délib.  du  i*"^ sept.  1899. 
Délib.  du  26  avril  1900. 
Délib.  du  17  avril  i»jOi . 
Délib.  des  i*'sept.  1899 

cl  17  avril  1901. 

Délib.  du  80  août  1901.. 
Délib.  du  27  août  1902. 
Délib.  du  22  avril  1908. 
Délib.  du  25  août  1908. 

1.000.000     > 

2.000.000     > 

1.500.000     » 
2.000.000     » 
1.260.000     » 

654.300     > 

48.900     » 

200.000     > 

289.800     ^ 

274.000     1 

313.800     » 

70.500     1 

2.000.000     > 

165.000     ï 

261.100     > 

188.800     > 

7.450     » 

269.800     > 

470.200     f 
286.400     » 
627.500     » 
190.000     » 
643.700     » 

Achèvement  des  chemins  ordinaires  dont  les  communes   auront  confié  l'exécution   au 
département. 

Remboursement   par  anticipation  des  emprunts  contractés  en  vertu  des  lois  des  2  no- 
vembre 1870  et  2  août  1875,  et,  pour  le  surplus,  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Achèvement  des  chemins  ordinaires  dont  les  communes  auront  confié   l'exécution    au 
département. 

Établissement  d'une  école  normale  dinstitutrices. 

Travaux  d'aménagement  de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Clermont. 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  du  nouveau  réseau. 

Tra>aux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.                                                                   id. 
id.                                                                   id. 

Tra>aux  des  chemins  vicinaux. 

Paiement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  à  subxentionner. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.                                                                   id. 

Travaux  de  consolidation  aux  ruines  du  château  historique  do  Murols. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.                                                              id. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  chemins   >icinaux   d'mtérèt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 
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RELEVE  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réaUsation,  d'emploi  et  d amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Puy-de-Domc 

{jSidie.).  .  . . 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATION 


Délil).  du  r'scpl.  Kjo'i 

Délib.  du  3o  aôùl  i(j()5. 
\  Dclib.  du  3o  août  lyoô 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

autorisés. 

a 


fr.  c. 

O'iS.IOO     » 

020.100     » 
420.5'iO     » 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Travaux  dos  rhoniins  vicinaux  d'intérêt  commun  à  siib>culiouncr  en  vertu  de  la   loi 
du  la  mars  18^0. 

id.  id. 

Avance  à  l'Etat  {>our  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 


/  Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Dclib.  d 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
(art. 


i5  mai  1869. . . 
31  juillet  187^5. 
3i  juillet  1880. 
a3  juillet  i883. 
l()  juillet  1886. 
9  juin  1887. . . . 
u  a5ao»H  1888. 
17  juillet  1889. 
2f\  juillet  1890. 
3o  mai  189 1 . .  . 
i/i  avril  109a.  . 
3o  nov.    189a. 

'") 


Loi  du  3o 
(art.  3).. 


189a 


Pyrénées  (Basses-) 


Loi  du  i.'i  avril  1893.. 
Loi  du  30  déc.  1893  .  . 
Loi  du  39  déc.  189^  . . 
Délib.  du  a6  aoiU  1895. 
Loi  du  a4  janvier  189G. 
Loi  du  16  février  1897. 
Loi  du  37  déc.  1897.. 
Délib.  du  a6aoùt  1898. 


Décret  du 
Décret  du 
Délib.  du 
Délib.  du 
Délib.  du 
Délib.  du 
Décret  du 


19  avril  1899. 
ai  juin  1899. 
34  août  1899. 
3  3  août  1900.. 
23  août  1901.. 
33  août  1903.. 
i5  mars  1903, 


Délib.  du  19  août  1903. 
Délib.  du  i3  avril  njo'i. 
Délib.  du  l'i  avril  190'!. 

Délib.  du  30  août  njo'i. 
Délib.  du  9.0  août  1905. 
Décret  du  1 5  oct .   1 906 . 


1.2/10, 
3:i0. 
600. 
200. 

72 

02. 
130. 
179, 
140. 

22. 

95 


000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
200 


6.58.000  > 


507  255  39 


78.000 
87.000 
94.500 
300.000 
64.000 
83.000 
84.000 
64.000 

43.000 
6.150.000 
95.000 
78.700 
96.000 
40.000 
360.000 


67.000  » 

17.000  » 

560.800  » 

56.000  » 

.59.000  » 

489.000  » 


Travaux  des  clieiuiiis  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et   d'intérêt  commun. 

ListallaLion  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Pau. 

TraNaux  des  lignes  vicinales. 

id.  id. 

Agranclissement  et  amélioration  de  l'asile  pubUc  d'aliénés  de  Pau. 
Travaux  des  lignes  Nicinales  à  subventionner  eu  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  •       id. 


août  i88a. 


Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  11 
5  août  et  i3  août  i884. 

Remboursement  par  anticipation  des   emprunts  réalises  en  vertu   des  lois  des  3o  mai 

1887,  9  février  1888  et  10  avril  1888. 
Travaux  dos  hgnes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id.    • 

Agrandissement  de  l'asile  public  d'aliénés  de  Pau. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Acquisition  et  appropriation  d'un  immeuble  à  Oloron,   en  vue  d'jr    installer  la  sous- 
préfecture. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Établissement  du  réseau  de  tramway  s  déclaré  d'utiHtc  publique  par  le  décret  du  4  avril  1 898. 
Travaux  dos  chemins  vicinaux  à  subventionner  on  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

i"  DépcuM's  complémentaires  de  raccordement  à  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Midi 
à  Pau  des  tramv\avs  de  Pau  à  Ponlacq  et  do  Pau  à  iMonein.  —  a**  Payement  de  la 
cpiotiî-part  du  département  dans  les  frais  de  construction  du  tramway  do  Garlin  à  Aire. 
Travaux  dt's  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu    de   la   loi   du  la   mars    1880. 
id.  id. 

I"  Rcndjoursomciil  anlici[»é  <le  l'emprunt  autorisé  par  délibération  du  36  août  1895. 
—  a°  Payement  dos  IraNaux  (ragrandi.ssement  et  d'amélioration  à  l'asile  d'aliénés  de  Pau. 
TraNaux  des  chemins  \iriiiaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Klablissement    du    tramway  d'Orthez  à  Aire  déclaré   d'utilité   publique^  par  décret  du 
10  octobre   1905. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  r*  aa  {^Saiie). 


DÉPARTEMENTS 


Pjrrciiocs  (Ilaulcs-j. 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTORISATIOR 


'  Loi  du   i**"  mai  1869.  . 
Loi    du    3o   déc.    187^ 

(art.   1",  S  1") 

Loi    du   3o   déc.    1876 

(arl.   I",  S  2) 

Loi  du  12  mars  1880  . 
Loi  du  I"  déc.  188 1.  . 
Loi  du  i4  déc.  1883.  . 
Loi  du  i3  août  i884. . 

Loi  du  3o  mai  189 1 . . 
Loi  du  i4  déc.  1891 .  * 
Loi  du  35  mars  1893. 
Loi  du  6  mars  1890  .  . 
Loi  du  30  déc.  1898.. 
Loi  du  29  déc.   189^4.. 

Loi  du  I"  juillet  1896. 

Loi  du  30  février  1897. 

Loi  du  4  août  1897... 

Loi  du  37  déc.  1897.. 
Loi  du   13  déc.   1898.. 

Décret  du  38  avril  1899. 
Délib.  du  33  mai  1899. 
Délib.  du  3  mai  1900.. 
Délib.  du  31  août  1900  . 
Délib.  du  16  avril  1901.. 
Délib.  du  13  avril  1904. 


MONTANT 
des 

EMPaUNTS 

autorisés. 
3 


fr.    c. 

l. 000. 000     > 
189.000     » 


61.000 
800.000 
200.000 
450.000 
160.000 

32.500 
26.000 
36.500 
27.500 
24.600 
38.000 

22.000  1 

30.000  > 

300.000  2» 

30.000  > 
50.000  » 


40.000 
105.000 

33.000 

30.000 
218.590 

27.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
id.  id. 

Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Tra>aux  des  lignes  do  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

(ionstruction  d'une  école  normale  d'inslitutricos. 

Paiement  de  subventions  promises  pour  rétablissement  de  trois  chemins  de  fer. 

Construction  d*une  prison  à  Ttfrbcsct  accpiisition  d'un  immeuble  destiné  au  casernement 
do  la  brigade  de  gcndarnierio  do  Campan. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Acquisition  d'un  immeuble  affecté  h  l'usage  de  caserne  de  gendarmerie  à  Lannemezan. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  verlu  de  la  loi  du  i3  mars  1880. 
id.  id. 

id.  ^  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
13  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  >icinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du   13  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à' subven- 
tionner en  \ertu  de  la  loi  du   i  y  mars  1880. 

Réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  des  3  et  4  juillet  1897  aux  routes 
départementales  et  aux  chemins  vicinaux  do  toutes  catégories. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner. 

Payement  des  frais  et  indemnités  pouvant  incomber  au  département  du  fait  d'un  accident 
survenu  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  école  normale  d'instituteurs. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner. 

Transformation  en  caserne  de  gendarmerie  de  l'ancienne  école  normale  d'instituteurs. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner, 
id.  .        '^^' 

Avance  à  l'Etal  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental, 
id.  id.  circuit  téléphonique  Tarbcs-Pau. 


/  Loi  du  19  juillet  1875. 
Loi  du  3  février  1878. 
Loi  du  8  mars  1881  . . 

Loi  du  5  mai  1881 .  .  . 
Loi  du  9  février  1888. 
Loi  du   18  juillet   1890. 


Loi  du  5  juin   1891 .  . 
.  ,  Loi  du   i/|  avril  i8()3.. 

Pyrénées-Orientales.^  L^i  du   ,,   „ov.  1893.. 

Loi  du  6  mars   1898 
Loi  du  2  3  juillet  1893. 

Loi  du  3o  déc.   1893. 
Loi  du  39  déc.   189'!. 

Loi  du   i5  avril  1895. 

Loi  du  16  avril    1895, 


.350.000  » 

750.000  » 

60.000  > 

l. 000. 000  D 

200.000  D 

87.000  > 

103.800  > 

107.300  » 

100.000  D 

140.000  » 

305.600  » 

145.000  » 

187.000  » 

57.200  J> 

135.000  * 


Travaux  des  chemins   vicinaux  d'intérêt  conmuui. 

Travaux  dos  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Acquisition  et  appropriation  d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  de  Thotel  de  la  sous- 

préfecture  à  Corel. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

Frais  de  construction  d'un  sanatorium  maritime  à  Banyuls-sur-^fer. 
Travaux    des    lignes    vicinales  subventionnées  en  vertu  do   la  loi    du   I3  mars  1880  et 

réparation  dos  avaries  causées  aux  chemins  \icinaux  parles  inondations  de   1888  011889. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

id.  id. 

Réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  par  les  inonda- 
tions d'octobre  1891. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 
Réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  par  les  inondations 

du  mois  de  novembre   189a. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventioiuier  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 
Payement  des  subventions  allouées  à  l'État  en  faveur  du  chemin  do  fer  d'intérêt  général 

tic  Quillan  à  Rivcsaltes. 
Réparation  des  avaries  causées  aux  chelnius  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 

commun  par  les  inondations  de  1893. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880.  — 

Jusqu'à  concurrence  de  25 .000  francs  y  travaux  des  chemins  vicinaux  non  subventionnés  par 

l'État.  (Loi  du  9  Juillet  1896.) 


Digitized  by 


Google 


Tableau  h*  a  a  (Suite). 


—  54a  — 

RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emp/oi  et  d'amortissement  (Suite^. 


DÉPARTEMENTS 


DATES     DES     ACTES 

MONTANT 
des 

d'autorisation 

EMPRUNTS 

autorisés. 

2 

3 

fr.    c. 

Loi  du  a4jan\iQr  1896. 
Loi  du  10  juillet  1Ç96. 

110.000     * 
215.000     ï 

Loi  du   i3  juillet  1896. 

318.408     1 

I>oi  du  5  avril  1897  .  .  . 
Loi  du  a4  juillet  1897  . 

88.700     » 
6.600     > 

Loi  du  a 3  février  1898. 

Loi  du  a3  juillet  1898. 

Décret  du  19  avril  1899. 
Décret  du  39  juillet  1899 

Décret  du  10  avril  1900. 


Pjrénccs-Orichlalos  J  Décret  du  aa  juin  1900. 
(Suile.)  \  Délib.  du  17  avril  I9<»i. 


Décret  du  18  avril  1901. 
Décret  du  3i  mai  190a 
Décret  du  6  juin  190a.. 
Décret  du  7  mars  1903. 
Décret  du  9  déc.    1903. 

Décret  du  39  mars  1904. 

Décret   des   6  juillet  et 

i4  novembre  1904  • . . 

Délib .  du  6  ocl .  1 90^ . . . 
Décret  du  3i  mars  1905. 
Décreldu  10  août  1905. 
Délib.  du  3  mai  1900. . 

\  Décret  du  a3  avril  1906. 


115.000  > 

190.000  > 

90.000  > 

100.000  1 


110.000  > 

26.450  > 

640.000  > 

110.000  > 

128.000  » 

57.000  » 

132.000  » 

2.500.000  » 

118.000  » 

82.500  » 

447.620  > 

119.782  » 

31.600  » 

74.000  1 


153.400     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  sub\entionncr  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Pa}cment  de  Ta  part  contributive  du  département  dans  les  frais  de  construction  du  pont 

do  Brouilla,  sur  le  Tecb,  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n?  8. 
Pavement  des  subventions  allouées  à  TÉtat  on  faveur  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général 

de  Quillan  à  Hivesaltes. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  do  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande   communication    et  d'intérêt  commun  à  subventionner 

en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 

vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  par   les  pluies  et  inondations  do 

riiiver  1897-1898. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  pluies  et  inondations  de  l'hiver 

1898-1899. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Avance  a  l'État  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Travaux  des  ponts  de  la  Massane  et  de  Marquixanes. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Citablissemont  du  réseau  des   tramways  départementaux  déclaré  d'utilité  publique  par 

décret  du  29  juillet  1903. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Réparation  des  dégâts  causés  aux  chemins  \icinaux  par  les  pluies  et  les  inondations  do 

1  hiver  1003- 1904. 
\\ance  à  1  É(at  |>our  l'établissement  d'un  deuxième  réseau  téléphonique  départemental. 
Tra\au\  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Travaux  de  construction  sur  le  chemin  de  grande  communication  n«  i4  entre  l'extrémité 

de  la  partie  ouverte  au  Mounesty  et  la  limite    du  département  de  l'Aude. 
Travaux  de  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  exécution  do  la  loi  du  la  mars  1880. 


I 

Délib.  du  ai  août  1895. 

Délib.  des  5  fév.,  16  août 

1897  et  1" fév.  1898.. 

Délib.  du  a3  avril  1900. 

Rhin  (HautO ]  ^^''^'  ^^'"  »^^^  'y^*°: 

(Territoire  de  lielforl.)  <       J  *    '"«rs^  i  90  i     et 

o  mai  1900 

Délib.  du  18  déc.  1903. 

Délib.  du  a4  août  1904. 


\  Délib.  du  a3  aNril  1906. 


50.000  1 
90.000  1 
40.000  1 


1.200.000  » 
411.080  » 

298.120  » 


23.000  » 


Reconstruction  de  doux  ponts  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n®  i3. 

Acquisition    do  terrains    nécessaires  à  la   construction    d'un  hôtel  do  préfecture,    d'un 

tribunal  civil  et  d'une  prison  départementale. 
Acquisition  des  terrains  nécessaires  à  remplacement  de  l'hôtol  do  la  préfecture  et  de  la 
nouvelle  maison  d'arrêt. 


Construction  d'un  hôtel  de  préfecture,  d'un  palais  de  justice  et  d'une  maison  d'arrêt. 
Avance  à  l'Etat  pour  rétablis.sement  du  circuit  téléphonique   de   Paris-Belfort   et   des 

rés<>aux  et  circuits  interurbains. 
A>auceà  l'État  iiour  rétablissement  du  circuit  téléphonique  Paris-Belfort  et  des  réseaux 

et  circuits  interurbains  et  remboursement  de  l'emprunt  de  4ii.o8ofr.  autorisé  par 

délibération  du  18  décembre  190a. 
Avance  à  l'État  i>our  rétablissement  de  circuits  et  réseaux  téléphoniques  interconununaux. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  »•  aa  (Saite), 


DÉPARTEME?iTS 


Rhône. 


DATES  DES  ACTES 

D'AOTOMIftATIOH 


MONTANT 
des 

EUPBDRTS 

autorisée. 
3 


Loi    du    3    mai    i88i 
(art.  !•') 


Loi     du    3     mai     1881 
(art.  a). 


fr.    c. 


13.700.000    > 


500.000 
Loi  du  i'5  avril  1898..'  2.200.000 

/  Dëlib.  du  a6  août  1898.       230.000 
Dclib.  de»  ao  déc.  1899 

et  a8  août  1905 1.480.000 


Décrets  des  7  juillet   et 
3  déc.  1900 

Délib.  du  9  avril  190a. 

^  Dolib.  du  a8  août  1905. 


889.300 
791.240 
608.000 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Création  de  deux  écoles  normales  ;  construction  d*un  hôtel  de  préfecture  ;  travaux  de 
Pasile  d'aliénés  et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon  ;  dépendes  diverses  d'intérêt  départe- 
mental et«  s*il  y  a  lieu,  établissement  de  chemins  de  fer  dans  le  département,  hachai 
de  concessions  de  ponts  à  péage.  (Loi  da  13  août  1fiS5.J 

Construction  de  deux  écoles  normales  à  Lyon. 

Construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Villefranche  à  Tarare,  de  Villefranche 

à  Monsols  par  Beaujeu  et  raccordements. 
Construction  d'un  pont  sur  le  Rhône. 

Avance  à  l'État  pour  la  construction  des  circuits  Paris-Lyon-Marseille,  d*un  réseau  télépho- 
nique départemental  et  des  circuits  communaux. 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Amplepluis  i  Saint-Vincent-do-Reins 
(596.800  fr.);  travaux  de  construction  du  pont  de  Frans  (a9a.5oo  fr.). 

Agrandissement  de  l'asile  départemental  d  aliénés  (558. 000  fr.);  reconstruction  du 
pont  de  Belleville  (a33.a4o  fr.). 

Aciièvement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Amplepuis  à  Sainl-Vincont-dc 
Reins . 


Saône  (Haute) 


/  Loi  du  at  mai  1875  . . 
Loi  du  ao  avril  1881.. 
Loi  du   3o   mai     188  a 

(art.   I",  S  I") 

Loi    du   3o   mai   i88a 

(art.  I".  S  a) 

Loi  du  ao  déc.  i88a. . 
Loi  du  9  avril  1890  .  . 
Loi  du  I"  juillet  1891. 
Loi  du  la  déc.  1891 . . 
Loi  du  aa  juillet  189a. 


Loi  du  a9  déc.  189a. . 
Loi  du  ao  déc.  1893.. 
Loi  du  8  avril  1897  . . 

Loi  du  la  déc.  1898. . 
Loi  du  i3  déc.  1898. . 
Délib.  du  a5  avril  1900. 
Décret  du  i3  août  1900. 

Délib.  du  18  août  ioo3. 
Délib.    des    ai  avril   et 
18  août  1903. 

Délib.  du  aa  août  1905. 


500.000  > 
900.000  » 

88.000  ^ 


112.000 

200.000 

35.000 

75.000 

70.000 

.100.000 


83.000  > 

35.000  1 

200.00b  > 

874.300  1 

170.000  > 

367.240  > 

5.670.200  » 

350.000  1 

708.950  ». 

65.000  ^) 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

Travaux  des  lignes  ordinaires  classées  dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  lignes  de  la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce  réseau. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices  â  Vesoul. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Payement  des  dépenses  de  premier  établissement  des  lignes  de  tramways  déclarées  d'utilité 

publique  par  le  décret   cfu   i4   avril    189a  (800.000  fr.)  et  payement  des  subventions 

promises  à  l'État  pour  la  construction  du  chemin  de  fer   d'intérêt  général  de  Lure  à 

Loulans-les-Forges   (3oo.ooo  fr.). 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

id.  id. 

Subvention  à  l'État  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lure 

à  Loulans-les-Forgos . 
Établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dôle  k  Gray. 
Établissement  du  tramway  de  Bucey-lès-Gy  à  Frétigney. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  déclaré  d'utilité  publique  par 

la  loi  du  7  juillet  1900. 
Établissement  du  a*  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental  complémen- 
taire et  de  ditrérents  circuits. 

Avance  à  l'État  pour  compléter  l'établissement  d'un  deuxième  réseau  téléphonique  dépar- 
temental y  compris  les  frais  de  construction  du  circuit  direct  Héricourt-Montbéliard. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  rcalcsatcon,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Décret  du  /|  janvier  1871 
Loi  du  i3  juin  1881.. 
Loi  du  i"  juillet  1887. 
Loi  du  3o  juillet  1888. 
Loi  du  2  avril  1889... 
Loi  du  2  août  1890. . , 


Saônc-cl-Loire  . .  , 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
(art. 


10  mars   189 1  . 

3o  déc.   1891 .  . 

3  janvier   1893. 

24  juillet   1893. 

20  déc.    1893. . 

3o  mars    1895. 

8  janvier  1896. 

1 7  déc .  I 896 . . 
4  aortt  1897 
1") 


MONTANT 
des 

EHI>RU3ITS 

autorisés. 
3 
fr.     c. 


1.500.000 

1.250.000 

143.000 

120.000 

165.000 

73.000 

U5.000 

99.000 

84.200 

110.000 

111.000 

121.200 

87.700 

52.400 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Loi     du     ^    août  1897 
(art.  2) 

Loi  du   i3  déc.  1897.  . 
Décrets  des  21  nov.1901 

et  7  fév.  1903 

Décrctdu  lijanv.  1903. 

Décret  du  i/|  fév.   1903. 
Délib.  du  34  août  1905. 

Délib.  du  25  avril  190G. 


5.051.250  » 


3.533.156 

86.400 

1.047.300 
1.733.250 

109.. 500 
81.320 

92.975 


Dépenses  concernant  la  défense  nationale  et  travaux  d*utiHtë  départementale  et  communale. 
Travaux  des  lignes  ordinaires. 
Travaux  des  lignes  vicinales. 

id. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  catégories  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 

12  mars  1880. 
Travaux  des  lignes  vicinales  h.  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

Payement  des  droits  de  mutation  alTcrents  au  legs  Bouthier  de  Rocbefort. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   12  mars  1880. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Établissement  dos  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Aulun  à  Oorcelles,  de  Mâcon  àFleurvillc, 
do  St-Bonnet-Beaubéry  à  Monlccau-les-Mineset  de  St-Marcel  à  StMarlin-en-Bressc. 

Remboursement  anticipé   du  capital  non  amorti  sur  Temprunt   autorisé  par  la  loi  du 

29  juillet  1890. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Klablisscmont  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Corcelles  à  Château-Chinon. 
Etablissement  des  chemins  de  for  d*inlérêt  local  de  Tournus  à  Louhans  et  de  Saint-Mar- 

tin-en-Bressé  à  Mervans. 
Construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chalon  h   Saint-Marcel. 
Rombom-semont  anticipé  du    capital   restant  à  amortir    sur   l'emprunt  autorisé  par  la 

loi  du   3/1  juillet    1093. 
Travaux  des  ligne?  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi    du   12  mars   1880. 


Sarthe. 


/  Loi  du  23  juillet     1870I 

(art.  I") I  900.000  > 

Loi  du  9  août   1879..    il.. 500. 000  3> 

Loi  du  10  avril  1880..  300.000  » 

Loi  du  i3  juin    1881..  300.000  i> 

Loi  du  1.5  juin   1881 .  .  90.000  1 

Loi  du  G  mars   i883..  300.000  » 

Loi  du  i3  août  188A..  300.000  » 

Loi  du  23  juillet  1886.  79.000  > 

Loi  du  II   avril   1892  .  232.000  a 


Loi  du  20  déc.   1893.  . 

Loi    du  3o   juin    1894 

(art.   !•%  S   1*0 

Loi  du  22   juillet    1895 

(art.    1",  S   I") 

Loi  du  22  juillet    1896 

(art.    I",  S  2j 


.41.300  > 

3.600.000  > 

4.537.600  » 

140.000  » 


Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  ordinaires  non    comprises  dans  le  réseau  subventionné. 

id.  id. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires. 

id. 

id. 
Remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt  contracté  en  exécution  delà  délibération  du 
Conseil  général  en  date  du28aoûti883  (82.  332  fr.74),  et  dépenses  de  réparation,  de 
construction  et  d'appropriation  àerPectiirir  dans  l'asile  d'aliénés  du  Mans(i49.(»07  fr.  26). 
Travaux  des  lignes  \icinales  à  subventionner  en  verUi  do  la  loi  du   12   mars   1880.  . 

Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  loslois  des  3 1  juillet  18O7.1 1  dé- 
cembre 1882,  12  avril  i88oot  par  délibération  du  (Conseil  général  en  date  du  27  août  1887. 

Travaux    d'établissement  du  réseau  de  chemins   de    fer   d'intérêt   local   déclaré    d'utilité 
publique   parla   loi  du  4  mai  1895. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du   12  mars  1880.  — 
Travaux  de  construction  des  chemins  ruraux.  [^Décret  du  10  août  1899,  art.  3.) 
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Tableau  h*  22  (Suite). 


RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOEISATIOn 


Sartlie  (Suite) . 


Loi  du   a  a  juillet  1896 

(art.    !•%  S  3) 

Loi  du  4  août  1897.. 
Dclib.  du  a3  août  1898 
Délib.  du  aa  août  1900. 
Délib.  du  ai  août  1901 . 

Délib.  du  ai  août  1901 . 
Délib.  du  aa  août  1901. 

Délib.  du  aa  août  190a. 

Délib.  du  ao  août  1903. 
Délib.  du  a3  avril  1906. 

V  Délib.  du  a3  avril  1906. 


MONTANT 
des 

EMPRUflTS 

autorisés. 
3 


fr.     c. 


320.000  > 

500.000  > 

255.000  > 

400.000  » 

.534.000  » 

196.000  » 

104.400  » 

53.200  » 

188.000  > 

200.000  » 

278.590  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  ruraux. 

id. 
Travaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Avance  à  TÉlat^pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Subvention  à  TÉlat  pour  les  chemins  do  fer  d'intérêt  général  de  Mamcrs  à  Mortagnc,  de 

Sablé  à  SilIé-le-Guillaume  et  de  Thorigné  à  Courtalain. 
Travaux  des  chemins  ruraux . 
Payement  de  la  part  contributive  du  département  dans  les  travaux  d'essai  d'amélioration 

de  la  Loire  entre  l'embouchure  de  la  Maine  et  Chalonnes. 
Construction  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par 

la  loi  du  4  mai  1896. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  a*  réseau  téléphonique  départemental. 
Établissement  du  chemin  d'intérêt  local  de  Saint-Donis-d'Orques  à  Sainl-Jean-sur-Ervc 

déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  a  a  mars  1906. 
Avance  à  l'État  on  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 


Décret  du  3o  déc.  1860. 
Loi  du  la  mai  1869.. 
Décretdu  a6  oct.  1870.. 
Loi  du  la  août  1876.. 
Loi  du  6  août  1879... 
Loi  du  a3  juin  1880. . 
Loi  du  a6  avril  1881 
(art.    I") 


300.000 
.680.000 
380.000 
500.000 
400.000 
570.000 


60.000  » 


Loiduaôav.  i88i(art.a)  811.000  > 
Loi  du  a5  janvier  i884.;  1 .307.000  » 
Loi  du  1 1  cfécembrc  1886 

et  16  féviier  1897. . .       634.000 


Savoie. 


Loi  du  a  août  1890. . . . 
Loi  du  i4  avril  1891 .. . 
Loi  du  a8  janvier  189a. 
Loi  du  3o  mai  1893  . . . 
Loi  du  20  déc.  1893. .  . 
Loi  du  a 9  déc.  1894  . . . 

Loi  du   ao  mars  1896. 

Loi  du  a4  déc.    1896.. 

Loi  du  27  déc.  1897.. 

Décret  du  28  avril  1899. 

Décret  du  3o  mars  1900. 

Décret  du  a  mai  1900. 

Délib.  des  a4  août  1900 

et  ao  août  1901 


00.000  » 

95.000  » 

136.000  » 

118.000  > 

105.000  » 

71.000  » 

38.500  » 

15.066  » 

62.200  > 

30.000  » 

61.400  > 

332.475  » 

59.500  » 


Dépenses  diverses. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Dépenses  de  la  défense  nationale. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

id.  id. 

id.  id. 

Amortissement  de  la  dette  départementale;  payement  d'une   subvention  destinée  à  la 

constniction  d'un  chemin  de  fer  et  à  l'installation  des  casernes  de  gendarmerie. 
Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun . 
Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Travaux  des  écoles  normales.  En  vertu  de  la  loi  du  16  février  1897'.  subvention  à  l'État 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d^  intérêt  général  d^  Albertville  à  Annecy  (23^.718  fr.); 
travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880  (1 9.126 fr.J; 
divers  travaux  à  exécuter  à  la  sous-préfecture  de  Moûtiers,  au  bâtiment  des  archives^  aux 
casernes  de  gendarmerie  et  travaux  d'amélioration  des  routes  départementales  (55.  156  fr.). 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  .  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subvcn- 
tionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  Aertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  i  a  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d^intérêt  commun  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  ta  mars  1880. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  dtemplot  et  d amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


O    AUTOEISATIOH 


Savoie  {Suite) 


Décret  du  lojuil.  igoS. 
Délib.  du  21  août  igoS. 
Décret  du  1 5  juin  igo/| . 
Décret  du  la  août  igo5, 


MONTANT 
des 

EMPEUim 

antorisës. 
3 
fr.     c. 

150.000  1 

56.771  » 

154.505  > 

206.950  -» 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Avance  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental  complé- 
mentaire . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Avance  à  TÉtat  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental  complé- 
mentaire. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental  complé- 
mentaire (3*  projet). 


Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
(art. 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 
Loi  du 


23  nov.  1876  . 
6  août  187g.. . 

26   avril    1881 

a) 

5  août  i885.... 

i3  juillet  1886 
3odéc.  1886... 

21   mars   1887. 

24  avril  i88g. . 
g  avril  i8go... 
21  juin   logo. . 


Loi  du  10  avril  i8gi 
Loi  du  28  janvier  i8g2 
Loi  du  20  janvier  i8g3 
Loi  du  20  déc.  i8g3 
Loi  du  3o  juillet  i8g4 
Loi  du  10  mars   18  ^ 


Savoie  (Haute-).. ^J  Sf  •;^"  "«"'TÎ!  "^^^ 
\  /••••\  Décret  du  i3août  igoo 


Délib.  du  17  avril  igoi . 
Dclib.  du  22  août  igoi  . 
Délib.  du  7  avril  igo2. . 
Délib.  du  8  avril  igo2 . . 

Décret  du  2  déc.   igo3. 

Délib.  du  12  avril  igo4. 
Délib.  du  12  avril  igo4 

Délib.  du  24  août  igo4 
Délib.  du  3  mai  igo5.. 
Délib.  du  23  août  igo5 

DéIib.des22ct23aoûtigo5 

Délib.  du  2/1  avril  190O, 


300.000  > 
.500.000  1 


.500  000 
375.000 
176.600 
112.600 
113.400 
71.300 
80.000 
216.000 

124.200 

93.700 

156.300 

133.000 

39.100 

60.000. 


280.300  > 
460.000  > 


54.500 

54.100 

444.000 

51.100 

49.000 

51.000 
112.030 

11.739 
70.000 
32.800 

75.P00 

278.230 


Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
id.  id. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Installation  définitive  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  (grande  communication  et  d'intérêt  commun . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12^  mars  1880. 

Travaux  de  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations  de  1888. 

Travaux  des  lignes  vicinales  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880  et  tra- 
vaux de  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations  de  1888. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  dos  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  i  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique. 

Contribution  du  département  dans  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  d'assiette  des 
chemins  de  fer  d  intérêt  général  d'Albertville  à  Annecy,  de  Cluses  au  Fayet  et  du 
Fayet  à  Chamonix  et  à  la  frontière  suisse,  par  le  col  de  Barberine . 

Travaux  des  chemins  vicinaux  &  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.  id. 

Avance  à  l'Étal  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  subventionner  en  vertu  de  la 
loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  à  subventionner  en  vertu  de  la 
loi  du  12  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  i88o« 

Avances  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  3*  réseau  téléphonique,  de  circuits  de  jonction 
et  de  circuits  interdépartementaux. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Applicable  à  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Saint-Gorvais  et  à  des  travaux 
sur  les  routes  départementales. 

Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  4'  réseau  téléphonique  et  de  circuits  de  déga- 
gement. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  dC emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  ti"  aa  (Suite), 


DÉPARTEMENTS 


DATES    DES    ACTES 


D    A  UTORItATIOH 


Seine. 


Loi  du  17  juillet  l856. 


Loi  du  la  fév.  1904.. 


MONTAHT 

des 

KMPRUMTS 

autorîsét. 
3 


fr.    c. 


50.000.000     » 


200.000.000     >) 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


1*^  Payement  do  rarriëro  de  k  dépense  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés  (10  mil- 
lions de  francs);  a**  allocation  d  une  somme  de  4o. 000. 000  do  francs  dont  moitié  à 
titre  de  dotation  et  moitié  à  titre  d'avances  à  la  caisse  do  la  boulangerie  de  la  ville 
de   Paris  et  des  communes  du  département. 

Payement  des  dépenses  énumérées  dans  les  délibérations  du  Conseil  général  des  ao  et 
34  décembre  1903. 


Seine-lnfcrieuro  . 


■ 


Loi  du  1 4  aoùti  879(art.a) 
Loi  du  13  juillet    1880 

(art.  I") 

Loi  du  36  juillet  i884. 
Loi  du  19  juillet  1886 
Loi  du  8  février  1889. 

Loi  du  7  juillet  1890.. 
Loi  du  I"  avril  1891.. 
Loi  du  38  déc.  1891  . 
Loi  du  1**'  déc.  189a. 
Loi  du  30  déc.  1800.. 
Loi  du   13  juillet  1894. 


Loi  du  39  déc.    1894.. 
Loi  du  33  juillet  1896. 


Loi  du  a  4  janvier  1896 
(art.  I") 

Loi  du  34  janvier  1896 
(art  3) 


Loi  du  34  déc.  1896.  . 
Loi  du  33  janvier  1898. 
Loi  du  33  nov.  1898.. 
Décret  du  38  déc.  1899. 


Déci^  du  17  juin  190a. 

Décret  du  35  nov.  1904. 

^  Délib.  du  3o  août  1906. 


3.000.000 

1.700.000 
500.000 
2^0.000 
150.000 

65.000 
300.000 
180  000 
223.300 
218.700 
6.660.000 


^.000  > 
3.915.000  > 


100.963  » 

340.000  » 

113.153  > 

244.106  > 

894.000  » 

498.000  > 

3.003.425  » 

900.000  » 

1.450.728  » 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication. 

Travaux  du  chemin  de  grande  communication  n»  79. 

Construction  d*une  école  normale  d^institutrices. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
13  mars  1880. 

Travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 
id.  id. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  I3  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

Remboursement  par  anticipation  dos  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  i4  août  1879 
(art.  I*'),  33  juillet  1883,  33  juillet  1889,  34  juillet  1890,  38  décembre  1891^  i5  jan- 
vier 1893,  18  janvier  1893,  19  janvier  1893  et  5  juillet  i8q3. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  I3  mars  1880 
(316. oo5  francs),  et  travaux  des  mêmes  lignes  non  subventionnées  (333.906  francs.) 

Payement  des  subventions  allouées  en  faveur  des  travaux  d'amélioration  du  port  du 
Havre  et  de  la  Basse-Seine,  concurremment  avec  un  prclèvemont:  i"  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  nxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871;  3°  sur  le  produit  des  impositions 
extraordinaires  créées  par  l'article  3  de  la  loi  du  33  juillet  1896. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  \erlu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

Travaux  neufs  des  chemins  vicinaux  de   grande  communication  non  susceptibles  d'èlro 

subventionnés  par  l'État  par  application  delà  loi  du  13  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  ycrtu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

id.  id. 

Ëlablisscment  du  chemin  do  fer  d'intércl  local   do   Montérollicr-Buchy  à  Saint-Sacns. 

Construction   de    la   caserne  do    gendarmerie  d'Elbcuf  (1 55. 000   francs).    —   Travaux 

d'agrandissement  de  l'hopilal  Forbras  (63 .  000  francs) .  —  Rcconslruclion  du  palais 

do  justice  de  Dieppe  (a8o.ooo  francs). 

Etablissement   du  chemin  de  fer  d'intérêt  local   d'Aumalc  à  Ënvernicu,  par  ou   près 

Foucarmont. 
Avance   à    TÉtat  on  vue   de   l'élablissement  d'un  chemin  de  fer  d'inlérét  général  de 

Charlcval  à  Soroueux,  déclaré  d'utilité  publique  par  une  loi  du  16  juillet  1900. 
Subventions  aux  chambres  de  commerce  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe  |)our  l'exé- 
cution de  grands  travaux  maritimes  dans  les  ports. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATION 


Loi  du  27  juillet  1870. 
Loi  du  4  juillet  1877. 
Loi  du  12  avril  1880.. 
Loi  du  7  juin  1881 
(art.  I",  S  !•') 


Loi  du  7      juin      1881 
(art.  I",  S  a) 


Seine -et-Marnc  . . . 


Loi  du  7  août  i883. . . 
Délib.  du  29  août  1888. 
Loi  du  9  avril  1 890 . . . 
Loi  du  9  avril  1891 . . . 
Loi  du  21  janvier  1892 . 
Loi  du  I"  juillet  1893. 
Loi  du  20  déc.  1898  . 
Loi  du  20  déc.  189^. 
Loi  du  24  mars  1896. 
Loi  du  21  déc.  1896. 
Loi  du  3  déc.  1898  . . . 


Décret  du  i3  août  1899. 

Décret  du  9  déc.  1902. 

Délib.  des  18  août  1903 

et  3  mai  1906 

^  Décret  du  8  janvier  1906. 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 

687.000  > 

700.000  » 

200.000  > 

795.400  > 


i.OOO     » 


600.000 

100.000 

157.000 

21.000 

101.100 

60.100 

41.200 

61.500 

46.800 

48.000 

1.374.000 


4.322.000  > 

600.000  « 

197.000  » 

1.462.000  » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  chemins  ordinaires  compris  dans  le  réseau  subventionné. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 

Travaux  des  lignes  vicinales  classées  antérieurement  à  la  loi  du  10  avril  1879  ^"  com- 
prises dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  chemins  ordinaires  non  compris  dans  le  réseau  subventionné  et  rachat 

des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 
Payement  de  subventions  destinées  à  la  construction  do  maisons  d'école. 
Tiavaux  des  chemins  de  grande  communication. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Travaux  des  lignes  vicinales  ordinairesà  subventionner  en  vertudelaloi  du  12  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  i2marsi88o. 

id.  id. 

Mise  en  état  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lagny  à  Villeneuve- 
le -Comte  (900.000  fr.).  —  Subvention  au  département  de  l'Yonne  pour 
l'établissement  du  chemin  dô  fer  d'intérêt  local.de  Sens  à  Égre^ille  (10.000  fr.J. 
—  Subvention  à  l'État  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de 
Provins  à  Eslcrnay  (464 .  000  fr .  ) . 
Établissement  des  tramways  de  Bray-sur-Seine  à  Sablonnières^  de  Jouy-le-Châlel  à  Maries 

et  de  Melun  à  Verneuil . 
Établissement  des  tramways  de  Bray-sur-Seine  à  Sablonnicres,  de  Jouy-le-Châtel  à  Maries 

et  de  Meliin  à  Verneuil. 
Subvention  à  la  société  des  tramways  sud  de  Seine-et-Marne  pour  l'établissement  du 

tramway  de  Chailly-en-Bicre  à  Oncy-Milly  (Seine-et-Oise). 
Établissement  du  tramway  de  Meaux  à  Dammartin. 


Sçinc-et-Oise . 


Loi  du  17  juillet  1870. 
Loi  du  i3  juin  1881. . 
Loi  du  7  août  1882. . . 
Loi  du  17  mars  i883. 
Loi  du  3i  mars  1892.. 
Délib.  du  i5  avril  1893. 
Loi  du  I*' juillet  1893. 


Loi  du  20  déc.   1893.. 
Décret  du  i3  août  1899- 

Délib.  du  29  avril  1903. 
Délib.  du  27  août  1904. 

Délib.  du  24  août  1905. 
Délib.  du  26  août  1906. 

Délib.  du  26  août  1906. 


2.200.000 
4.400.000 
470.000 
180.000 
153.400 
330.000 
78.300 


52.200  » 
2.996.500  > 


300.000  » 

66.000  » 

70.000  » 

152.500  » 

55.000  » 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  4lu  pont  de  Bonnières  et  du  pont  de  Rangiport. 

Installation  de  l'école  normale  primaire  d'mstitutriccs . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Construction  d'un  palais  de  justice  et  d*une  prison  cellulaire  à  Rambouillet. 

Travaux  des  lignes    vicinales  à  subventionner   en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880  et 

rachat  du  péage  du  pont  de  Neuville-sur-rOise  établi  au  passage  du  chemin  de  grande 

communication  n"  48. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  li^  loi  du  12  mars  1880. 
Remboursement  anticipé  du  capital  restant  dû  sur  les  emprunts  autorisés  par  délibérations 

du  Conseil  général  des  21,  28  et  3o  août  1890,  par  la  loi  du  22  juiUet  1892  et  par 

délibération  du  Conseil  général  du  19  août  1897. 
Acquisition  de  terrains  et  construction  d'un  tribunal  à  Mantes. 
Remboursement  des  frais  d'études  du  réseau  départemental  de  chemins  de  fer  d'intérêt 

local. 
Construction  d'un  pavillon  de  vieillards  hommes  à  l'asile  départemental  des  Petits-Prés. 
Construction  d'une  écolo  professionnelle  départementale  de  pupilles  difficiles  ou  vicieux  à 

l'asile  de  l'Enfance  et  aux  Petits-Prés. 
Travaux  d'agrandissements  et  d'aménagements  de  l'école  normale  d'instituteurs. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  eours  de  réalisation,  d  emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


Tableau  r>  as  {Svite). 


DÉPARTEMENTS 
1 

DATES  DES  ACTES 

D'AUTOaiSATIOH 
2 

MONTANT 

des 

expeuhts 

autorisés. 

3 

DESTINATION     DES    EMPRUNTS 

Sèvres  (Deux) 

Loi  du  a6  mai  1876  . . 

Loi    du    i4   août   1879 
(art.  I",  S  I*') 

Loi   du    i4    août   1879 
(art.  !•%  Sa) 

Loi  du  6  avril  1881   . . 

Loi  du  i4  déc.   i88a.. 

Loi  du  a5  février  1886. 
Loi  du  a3  mai   1889. . 
Loi  du   17  mars   1890. 
Loi  du   i4  a>ril    189a. 
Loi  du  i4  avril    1893. 
Loi  du  ao  déc.    1893. 
Loi  du    a    déc.    1896. 
Loi  du  a4  déc.  1897. . . 
Délib.du  a5août  1898. 
Décret  du  9  mai   1899. 

Délib.  du  a5  avril  1900. 
Décret  du  a  6  mai  1901 . 
Délib.  du  aa  août  1901.. 
Délib.du  a3août  1904. 

fr.    c. 
900.000     > 

2.090.200     > 

89.500     » 

183.500     » 

16.600     > 

240.000     > 
75.400     » 
94.800     > 

117.000     > 
64.000     > 
50.000     » 
34.000     > 
34.800     1 
37.600     » 

200.000     > 

125.000     » 

326.000     > 

32.300     > 

107.900     » 

Achèvement  des  chemins   ordinaires   dont  les  communes  auront  confié  l'exécution  au 
département. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Rachat  do  ponts  à  péage  situés  sur  les  mêmes  lignes. 

Travaux  des  écoles  normales  de  Niort  et  de  Parthenay. 

Établissement  d'une  école  maternelle  auprès  de  l'école  normale  d'institutrices  à  Niort  et 

travaux  complémentaires  à  exécuter  à  cette  dernière  école. 
Frais  de  reconstruction  de  l'écolo  normale  d'instituteurs  de  Parlhenay. 
Travaux  des  chemins  vie.  detoutescatégoriosà  subventionner  en  vertu  de  la  loi  duiamars  1880, 

id.                                                  Id. 

id.                                                  id. 

id.                                                  id. 

id.                                                 id. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertude  la  loi  du  i  a  mars  1880. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.                                                  id. 
Subvention  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Ferrières- 

Courçon  à  Épannes. 
Payement  de  dettes  de  1899  et  de  diverses  dépenses  départementales. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  déj>arlemental. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique  Poitiers- Paris. 

Somme • . . 

1 

f   Loi  du  3  août  i88a... 

Loi  du  i5  nov.    i884. 

\  Loi  du  a3  juillet  1886. 

1  Loi  du  i3déc.  1898... 

822.600     > 
120.000     > 
57.300     » 
640.000     1 
3.782.832     » 
250.000     > 

i.ioo.ooo    » 

400.000     » 

Gonstruction  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices . 

Création  d'une  école  pratique  d'agriculture. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Établissement  du  chemin  de'^fer  d'intérêt  local  de  Beaucamp-le- Vieux  à  Aumale. 

Remboursement  d'une  partie  de  la  dette  départementale. 

Construction  d'une  prison  cellulaire  à  Amiens. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Travaux  d'agrandissement  et  de  transformation  de  l'asile  d'aliénés  de  Dury-lcs-Amicns. 

\  Délib.  du  10 avril  190a. 

f  Délib.  du  aa  avril  1903. 

Délib.  du  aa  août  1903. 

{  Délib.  du  a 5  août  1906. 

Tarn 

Décret  du  16  nov.   1870 
Loi  du  i4    août    1879. 
Loi  du   18  janvier  1886 
Loi  du  p  février  1888. 
Loi  du  0  mars    1889. . 
Loi  du  9  avril    1890.  . 
Loi  du  a3  nov.    i8qi  . 
Loi  du  ai  janvier  189a 
Loi  du   17  mars  1893. 
Loi  du  ao  déc.     1893. 
Loi  du  3o  doc.    1894. 
Loi  du  19  déc.    1896. 

1.000.000     » 

2.610.000     > 

318.500     > 

304.000     > 

500.000     » 

105.000     » 

85.700     > 

69.000     » 

129.000     » 

129.000     » 

141.000     » 

85.000    > 

Emprunt  départemental  contracté  pour  la  défense  nationale. 

Travaux  des  chemins  vicinaux. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Frais  de  construction  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Albi.  . 

Travaux  de  grosses  réparations  à  exécuter  sur  les  routes  départementales . 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.                                                                 id. 

id.                                                               îd. 

id.                                                               id. 

id.                                                               id. 

id.                                                               id. 

id.                                                               id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTOaiSATIOH 


Tarn  (Suite). 


Loi  du    3    déc.    1896. 

Loi  du  18  déc.  1897... 
Délib.du  a4  août  1898. 
Délîb.  du  13  avril  1899. 
Décret  du  3o  mars  1901 . 


MONTANT 

det 

EMPKU11T8 

autorisés. 

3 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


fr.  c. 

85.000  » 

135.150  > 

95.276  » 

60.000  » 

789.000  » 


DécrctduSo  mars  190 1.7. 774. 750     » 


Dciib.  des  3a  août  1901 

et  8  avril  190a . . 

\  Délib.  des  1 1  octobre  1906 
et  3&  avril  1906 


189.820 
79.110 


Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d^intérèt  commun  à  subven- 
tioiiner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

Rachat  du  pont  h  péage  de  Saint- Arthez. 

Établissement  d^unc  ligne  de  tramways  formant  prolongement,  jusqu'à  Lavaur»  du  tram- 
way de  Labou tarie  à  Graulhct. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Castres  à  Murât,  avec  embranchement 
sur  Brassac,  et  d'Albi  à  Alban  avec  embranchement  sur  Saint- Juéry,  et  d'Albi  à  Valence. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance  à  l'État  en  vue  do    l'elablissemcnt    d'un    réseau    téléphonique    départemental 
complé  men  tai  re . 


Tarn-ot-Garonne  . 


Loi  du  a3 juillet  1874. 
Loi  du  i4  août  1879.. 
Loi  du  37  déc.  1881.. 
Loi  du  ai  août  i88a  . 
Loi  du  4  janvier    i883 

(art.    I") 

Loi  du  5  janvier  i883. 
Loi  du  18  avril  i884.. 
Loi  du  35  juin  i885. . 
Loi  du  5  août  1890  . . 
Loi  du  10  mars  i8ûi. 
Loi  du  i5  janvier  1893 
Loi  du  5  déc.  1893. . 
Loi  du  33    mars    1893 

(art.   I") 


Loi  du   33  mars    1893 

(art.  3)  

Loi  du  30 -déc.  1893.. 
Loi  du  39  déc.  1894. 
Loi  du  i5  avril  1898.. . 

Délib.du  35  août  1898. 

Dclib.  du  16  avril  1901. 
Délib.  du  9  avril  1903. 

Délib.  du  34  août  1905.. 


70.000 

000.000 

200.000 

100.000 

132.000 

30.000 

181.000 

36.000 

53.500 

50.000 

33.000 

35.000 

426.045  98 

42.000 

1 

81.400 

1 

140.000 

» 

60.000 

1 

20.000 

1 

200.000 

» 

185.000 

> 

26.500 

2) 

Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  écolo  normale  d'institutrices . 

Travaux  dés  chemins  ordinaires. 

Rachat  de  ponts  à  péage. 

Agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs. 

Rachat  des  ponts  à  péage  de  Belleperchc,  de  Verdun  et  de  Saula. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Grisolles. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  dé  la  loi  du  13  mars  1880. 

id:  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt  de  5 10.000  francs  autorisé  par  la  loi  da 
4  janvier  i883  (art.  3). 

Payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental . 

Travaux  des  lignes  vicinales  &  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  I3  mars  1880. 

Frais  de  construction  d'une  prison  cellulaire  à  Montauban . 

Subvention  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Caste!- 

sarrasin  à  Beaumont-de-Lomagi|e. 
Subvention  a  l'État  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  do  Castcl- 

sarrasin  à  Beaumont-de-Lomagne. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 
Construction   du  pont  do  Mauvert  sur   la   Garonne,    au  passage  du  chemin   d'intérêt 

commun  n*>3. 
Construction  d'un  hangar  dans  le  jardin  des  archives  départementales. 


Var. 


Loi  du  13  avril  1880. 
Loi  du  3  avril  i883. . 
Loi  du  i5  janvier  1893 
Loi  du  5  déc.     1893. . 


.000.000  > 

100.000  » 

131.400  > 

420.000  > 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Construction  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Draguignan. 
Travaux  des  lignes  vicinales  &  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  I3  mars  1880, 
Travaux  à  effectuer  dans  l'asile  départemental  d'aliénés  de  Pierrefeu. 


Digitized  by 


Google 


—  55i  - 

RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 
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ItmMLV  H*  aa  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 

1 

DATES  DES  ACTES 

D*AUTOmi8ATIOII 

2 

MONTANT 
des 

mPEDlITS 

aatoritët. 
3 

DESTINATION    DES    EMPRUNTS 
4 

'WnT  (Suite) ^ 

f  Loi  du  5  déc.  189a... 
Loi  du  ao  janvier  1893. 
Loi  du  ao  déc.     1893. 
Loi  du  3o  mars   1895. 
Loi  du  6   déc.    1896. . 
Loi  du  a8  février  1896 
Loi  du  a3  février  1898. 

Délib.  du  19  avril  1898. 
Délibérations  des  a3  août 

et  10  nov.  1898 

DéUb.  du  7  déc.  1898. 
Délib.  du  la  avril  1899. 

Délib.  du  II  oct.  1899. 

Délib.  du  l8  avril  1901. 
Délib.  du  7  avril  190a. 
Délib.  du  a3  avril  1903. 

Délib.  du  a6  nov.  iûo3 
et  du  a5  août  1904.. 

fr.     c. 

225.500     » 
136.400     > 
105.300     » 

87.210     1 
167.500     > 

49.600     > 
2.941.000     > 

46.000     » 

55.500     1 

900.000     » 

53.200     » 

37.500     » 

220.000     » 
248.200     » 
290.000     » 

400.000     » 

• 

Construction  d'un  hûtel  de  sous-préfecture  à  Toulon. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.                                                              id. 
id.                                                              id. 
Frais  de  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Draguignan . 
Travaux  des  lignes  \îcinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
I*  Payement  des  garanties  dues  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France 

pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus-Saint-Raphaël  ; 

—  a'  payement  des  intérêts,  pendant  les  années  1898  à  190a,  des  sommes  réalisées 

sur  cet  emprunt. 
Acquisition  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Hyères. 

Achèvement  de  la  sous-préfecture  de  Toulon . 

Acquisition  de  la  source  de  Fontaine-l'Évèque . 

Subvention  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'Hyères  à  Saint-Raphaël 

pour  rétablissement  do  la  gare  de  Fréjus  au  quartier  de  Saint-Antoine. 
Payement  du  solde  des  frais  d'acquisition  de  la  source  de  Fontaine-l'Évêque  et  de  sa 

périphérie . 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  l'asile  d'aliénés  de  Pierrefeu. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Toulon. 
1°  Payement  du  solde  des  acquisitions  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  la 

section  d'Hyères  à  Toulon  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Raphaël  à  Toulon; 

a**  solde  des  garanties  d'exploitation  de  la  section  de  Saint-Raphaël  à  Hyères. 

Construction  de  nouveaux  pensionnats  et  d'une  cité  ouvrière  à  l'asile  d'aliénés  de  Picrrcfcu. 

Vauclufte 

f  Loi  du  16  août  1879.. 

Loi  du  I"  déc.    188 1. 

Loi  du  II  août     i88a 

(art.  a) 

1.500.000     1 
150.000     > 

3.000.000     > 

28.200    1 
51.300     > 
10.500     > 
46.000     > 
10.000     1 

2.057.508  66 
41.250     > 
34.500     » 

35.391     1 

350.000    » 
13.798    » 

24.000    > 

35.164    1 

.')3.148     1 

485.000     > 

Travaux  des  lignes  vicinales. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Payement  de  subventions  promises  pour  l'établissement  de  chemins  de  fer  et  dépenses 
diverses    d'intérêt    départemental.      Travaux     des     routes     départementales.    (Loi  du 
1"  février  f890,J 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.                                                              id. 
id.  •                                                           id. 
id.                                                              id. 

Travaux  de  reconstruction  d'un  pont  sur  le  Toulourenc  et  redressement  du  chemin  vici- 
nal ordinaire  n"  i  de  la  commune  de  Saint- Léger, 

Conversion  d'une  partie  de  la  dette  départementale. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Travaux    des    chemins    vicinaux    ordinaires  à    subventionner    en   vertu   de  la    loi  du 
la  mars  1880. 

Travaux    des    chemins   vicinaux    ordinaires    à    subventionner   en    vertu  de  la   loi  du 
13  mars  1880. 

Travaux  neufs  des  routes  départementales. 

Part  contributive  du  département  dans  la  dépense  d'établissement  du  sanatorium  inter- 
départemental d'Arrigas  (Gard). 

Subvention  à  l'établissement  dit  c  Refuge  Benoit  »  à  l'Isle-sur-la-Sorgue. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  routes  départementales  et  payement  de  subventions  promises  à  l'État  pour 
l'établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Loi  du  a3  mars  1891. 
Loi  du  i4  avril    189a. 
Loi  du  i4  avril    1893. 
Loi  du  ao  déc.    1893. 
Loi  du  a7  juillet  1894 . 

Loi  du  8  avril  i8q5  . . 
Loi  du  16  avril  1095  . 
Loi  du  a4  janvier  1896. 

Loi  du  a4  déc.   1896.. 

Loi    du    37    déc.    1897 
(art.  I") 

Loi   du    a7    déc.   1897 
(art.  a)  

Loi    du   37    déc.    1897 
(art.  3) 

Loi  du  a  a  janvier  1898. 

Décret  du  9  mai  1899.. 

[  Décret  du  ao  nov.  1901 . 

Digitized  by 


Google 


Tableau  H»  aa  (Saite). 


—  553   - 
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DÉPARTEMENTS 


Vaucluso  {Suite). . . .  ![ 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTOBISATION 


Délib.  du  a4  août  1901. 
Décret  du  17  nov.  igoS. 


MONTANT 
dei 

EMPRUNTS 

autorisés. 
3 


fr.    c. 

380. 000     » 
380.000     » 


DESTINATION    DES    ETMPRUNTS 


Travaux  à  lasile  public  d'aliénés  de  Montdevergues. 

I®  Payement  de  la  subvention  promise  à  l'État  pour  rétablissement  du  cbcmin    de  fer 

d'intérêt  général   d'Orange  à  Vaison  et   au    Buis  -  les  -  Baronnies    (396.000  fr.); 

a** payement  delà  part  contributive  du  département  dans  les  frars  de  reconstruction  du 

pont  d'Avignon,  sur   le    Rhône   (60.000  fr.);  3*>  travaux  d'agrandissement  de  l'école 

normale   d'instituteurs  d'Avignon  (2 5. 000  fr.). 


Vendée . 


Décret  du  a6  sept.  1870. 

Loi  du  3i  juillet    1880 

(art.    I".  S  !")••• 


Loi  du  3i  juillet    1880 
(art.   I",  S  a) 


• 


Délib.  du  II  avril  1893. 
Loi  du  ao  février  1894. 
Loi  du  19   mars  1894. 

Loi  du  I  a  juillet  1894. 


Loi  du  a4  janvier  1896. 


Loi  du  ai  juillet  1896. 


Loi  du  a4  juillet  1897. 
Loi  du  a5  juillet   1897. 

Loi  du  ai  juillet  1898. 
Loi  du  la  déc.  1898.  . . 


Décret  du  6  février  1901 , 

Délib.  du  ai  août  1903. 

Décret  du  18  juil.  1906. 

Délib.  du  a  mai   1906. 
Délib.  du  a  mai   1906. 

Délib.  du  3  mai   1906. 


1.800.000 

> 

570.000 

1 

230.000 

> 

12.000 
137.000 
178.500 

> 
> 

704.720 

1 

72.500 

> 

88.500 

» 

80.800 
383.500 

> 

8.544.000 
108.100 

1 

•> 

114.423 

> 

42.275 

> 

756.000 

» 

131.200 
110.000 

» 
» 

45.000 

» 

Dépenses  concernant  la  défense  nationale. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés  antérieurement  au 
10  avril  1879  et  achèvement  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  classés  postérieurement  au  10  avril  1879  et 
rachat  d'un  pont  à  péage. 

Réouverture  du  havre  de  La  Gachère. 

Travaux  d'agrandissement  de  l'asile  public  d'aliénés  de  La  Roche-sur- Yon. 

Travaux  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de  l'hôtel  de  préfecture  de  La  Roche- 
sur- Yon  . 

Payement  des  dépenses  d'établissement  du  tramway  à  vapeur  de  Ghallans  à  Fromenline, 
mises  à  la  charge  du  département  par  la  convention  du  9  octobre  1898  annexée 
au  décret  du  a8  mars  1894  déclaratif  d'utilité  publique  de  la  ligne  dont  il 
s'agit. 

Payement  de  la  subvention  à  verser  au  Trésor  pour  les  frais  d'amélioration  des  embarca- 
dères de  Fromentine  et  de  la  Pourrie  (île  de  Noirmoutier)  (4a.5oo  francs),  et 
acquisition  d'une  chaloupe  à  vapeur  destinée  à  relier  les  deux  ports  précités 
(3o.ooo  francs). 

1^  Travaux  de  co|^struclion  d'un  pavillon  pour  les  malades  femmes  tranquilles  dans  Tasile 
des  aliénés  de  La  Roche-sur- Yon  (66.700  francs);  a**  payement  de  la  subvention  pro- 
mise à  l'État  pour  le  curage  de  la  rivière  Vendée  (8.000  francs);  3"  travaux  à  l'école 
normale  d'institutrices  (i 3. 800  francs). 

Reconstruction  de  la  prison  de  Fontenay-le-Comte. 

Subvention  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Fontenay-le- 
Comte  à  Cholet. 

Établissement  d'un  réseau  de  tramways. 

Agrandissement  du  dépôt  d'étalons  de  La  Roche-sur- Yon  (38.o5q  fr.6o).  —  Cons- 
truction du  pont  de  La  Gachère  (33. 000  francs).  —  Construction  ou  pont  de  Taugon 
(a8.o4o  fr.  4o).  — Subvention  à  la  commune  de  Croix-deVie  pour  les  travaux  de  curaye 
du  port  de  Saint-Gilles  Croix-de- Vie  (9.000  fr.)  (Décret  du  1"  août  1899.) 

Subvention  à  l'État  pour  l'établissement  du  chemin  de  for  d'intérêt  général  de  Fontenay- 
le-Comte  à  Cholet. 

Travaux  de  raccordement  en  gare  de  Légé,  des  tramways  de  la  Vendée  avec  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Légé. 

Frais  d'établissement  du  tramway  des  Quatre -Chemins  de  l'Oie  à  Chantonnay,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  7  avril  1906. 

Construction  de  deux  pavillons  dans  l'asile  public  d'aliénés  de  La  Roche-sur-Yon. 

Travaux  complémentaires  sur  le  réseau  de  tramways,  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  a3  novembre  1897  et  accroissement  du  matériel  roulant  de  ce  réseau. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  aux  Sables  d'Olonne;  agrandissement  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Fontonay-le-Comte. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation^  d'emploi  et  d amortissement  (Suite). 


TABLEiLU  R^  aa  (Saîie). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D    AUTORISATIOtl 


1869 


Vienne  . 


Loi    du    8 

(art.  I")  . 
Décret  du  3o  sept.  1870. 
Loi  du  3o  mars  187a. 
Loi  du  i5  février  1878. 
Loi  du  a4  juillet  1880. 
Loi  du   5    juillet    1881 

(art.    I",   S  I") 

Loi  du  5    juillet    1881 

(art.    I",  Sa) 

Loi  du  a6  juillet  i884. 
Loi  du  aa  juillet  1886. 
Loi  du  i4  avril  i8()a. . 
Loi  du  aa  juillet  189a. 
Loi  du  3o  mai  iSqo.  . 
Loi  du  ao  déc.  1^93. 
Délib.  du  1-8  avril  1901. 
Dclib.  du  a  a  août  190a. 
Délib.  du  a  sept.  1904. 
Dclib.  du  a3  août  1906. 
Délib.  du  a3  août  1906. 


MONTANT 
dot 

BUPIUNTS 

autorisés. 
3 

fr.    c. 


.000.000 
900.000 

.500.000 
900.000 
200.000 

240.000 

520.000 

192.000 

468.000 

23.100 

.636.000 

20.600 

39.200 

40  000 

438.100 

107.900 

40.000 

39.600 


DESTINATION     DES    EMPRUNTS 


Tra\'aux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Dépenses  concernant  la  défense  nationale. 
Travaux  des  chemins  ordinaires. 
Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Travaux  des  lignes  ordinaires  comprises  dans  le  réseau  subventionné. 

Achèvement  des  lignes  ordinaires  non  classées  dans  le  réseau  subventionné. 

Construction  d*une  école  normale  d'institutrices  à  Poitiers. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

Établissement  do  deux   lignes  de  tramways. 

Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id.  id. 

Avance  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  d'«n  second  réseau  téléphonique  d'5partcmental . 

id.  d'un  circuit  téléphonique  Poitiors-Châteauroux. 


Vienne  (Haute-)  , 


Loi  du  19  mai  1869 
(art.   1",  S  i"') 

Loi  du  19  mai  1869 
(art.    I",  Sa) 

Loi  du  18  mars   1875. 

Loi  du  la  avril    1880. 

Loi  du  7  juin   1881 . . . 

Loi  du  II  août    i88a. 

Loi  du  a9  déc.     189/^. 

Décret  du  i**"  mai  1899. 

Délib.  du  i5  fév.  1902. 

Délib.  du  ao  août  190a. . 

Délib.  du  i3  avril  1904. 

Décret  du  17  août  1906. 
Délib.  du  a5  avril  1906. 


1.121.350  » 


.014.500 

.376.000 

800.000 

184.000 

622.200 

467.000 

.100.000 

765.380 

38.088 

800.000 

600.000 
173.670 


Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  chemins  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  des  lignes  ordinaires. 

Construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

Travaux  des  lignes  de  grande  communication  classées  postérieurement  au  ioa>ril  1879. 

Dépenses  diverses  d'intérêt  départemental. 

Construction  de  l'hôtel  de  préfecture  de  Limoges. 

Avance  à  l'État  pour  l'élablissemenl  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Améliorations  diverses  et  urgentes  à  l'asile  d'aliénés  de  Naugeat. 

Achèvement  d'un  hûlel  de  préfecture  et  étabhssement  d'un  pensionnat  de  dames  à  l'asile 

d'aliénés  de  ^^augeat, 
Frais  d'établissement  du  tramway  de  Limoges  à  Aiie. 
Avance  à  l'État  pour  l'établissement  cl  Texlcnsion  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 


Vosges 


Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

i   Loi    du 

\    ("t. 

\  Loi    du 

i * 

;       (art. 

Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

Loi  du 

SiT.     FIX.    D<P 

3  août  1874.. 
6  mars  1880. . 
a6  avril    1881. 

6  août  1881 
f»-) 

6    août    188 1 

2) 

I"  déc.  i883. 
a3  août  i884.. 
a  avril  1889  . . 
9  avril  1890. . 
9  avril  1891 .  . 
5  janvier  189a. 
18  janvier  1893. 


784.000  > 

l. 000. 000  » 

19.000  1 

3.246.000  > 


50.000 
42.000 
300.000 
62.800 
29.000 
32.000 
34.000 
19.500 


Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Achèvement  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Remboursement  d'une  partie  de  la  dette  départementale  et  travaux  des  chemins  de  fer. 

Achèvement  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Travaux  dos  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

id;  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 
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RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 

en  cours  de  réalisation,  d'emploi  et  d'amortissement  (Fin). 


DÉPARTEMENTS 


DATES  DES  ACTES 


D  AUTOEISATION 


Vosges  (Suite)  . 


Loi  du  30  déc.  iSqS. 
Délib.  du  a  a  août  1900. 
Délib.  du  ai  aoAt  1901. 
Délib.  du  ai  août  igoS. 
Délib.  du  la  avril  190^ 
cl  de  la  commission 
départementale        du 

16  juillet   1904 

Délib.  du  a3  aoiU  1905. 


Délib.  du  a3  aoiU  1905. 


MONTANT 
des 

EUPBtniTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 

63.000  ï 

321.800  > 

120.800  » 

92.iyo  » 


253.030 

200.000 


109.720     » 


DESTINATION    DES    EMPRUNTS 


Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Avance  à  l'État  en  vue  do  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 

i(l.  id. 

id.  id. 


id.  id. 

Agrandissement  du  bâtiment  des  archives,  aménagement  des  salles  de  commission  pour 
le  Conseil  général,  construction  d'un  bâtiment  pour  les  trois  ser>ices  de  l'assistance 
publique,  de  l'inspection  académique  et  du  service  vicinal,  et  acquisition  du  mobilier. 

Avance  à  TÉlat  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 


Yonne 


)  Loi  du  7   avril    1880. . 

Loi  du    i3   juin    1881 

(art.    1",  S  i*^').-  ••• 

Loi  du    i3  juin     1881 

(art.  i",Sa) 

Loi  du  5  août  i884. . 
Loi  du  9  juin  1887..  . 
Loi  du  i4  mars    1889. 

Loi  du  18  juillet  1890. 

Loi  du  5  juin  189 1 . . . 

Loi  du  7  mars  189a  . . 

Loi  du  i4  avril    1893. 

Loi  du  ao  déc.    1893. 

Loi  du  3o  mars    1895. 

Loi  du  16  avril    1896. 

Décret  du  3  mai  1899. . 

Décretdu3i  janv.  1901. 

Délibérations  des  17  avril 
et  ao  août  looi 

Délibérations  des  17  avril 
et  ai  août  1901 

Décret  du  i^'mai  190a. 

Délib.  du  ai  août  190a.. 

Décret  du  3  juin  1 903 . . 
Décret  du  a  mars  igo'i. 
Décret  du  9  août  1904. 

Délib.  du  4  mai  1906. . 
Décret  du  5  juillet  1906. 

Décret  du  10  août  1905. 
Délib.  du  aO  août  1906. 

Délib.  du  aosept.  1906. 


• 


1.700.000  » 
2.360.000  > 


140.000 

265.000 

87.100 

362.700 

139.200 
139.400 
159.800 
145.800 
192.700 
145.200 
425.246  76 

2.120.584  > 

548.869  • 

368.000  > 

ir)9.000  > 
156.751  » 
345.000  » 

244.000  > 
250.000  » 
135.000  ï 

150.000  » 
132.300  » 

231.000  » 
116.500  » 

88.200     » 


Travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Travaux  des  lignes  do  grande  communication  et  des  chemins  ordinaires. 

Rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 
Travaux  de  construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
Travaux  des  chemins  ordinaires. 

1°  Travaux  sur  les  lignes  vicinales  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880  ; 
2°  remboursement  par  anticipation  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  10  avril  1888 
Travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
Travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la  mars  1880. 
id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

Remboursement  par  anticipation  des  emprunts  autorisés  en  exécution  des  lois  des  6  juillet 

i885,  a8  juillet  1888  et  39  mai  1889. 
Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclarés  d'utilitépublique  par  la  loi  du  i3  dé- 
cembre 1898. 
Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclarés  d'utilité  publique  parla  loi  du 
i3  décembre  1898. 

Avance  à  l'Etat  pour  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique  départemental. 

Construction  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Toucy  à  Joignj  et  d'Égrevillc  à  Sens. 

Avance    à    l'État    pour    l'établissement    d'un    deuxième    réseau    téléphonique    dépar- 
temental . 

Construction  d'un  établissement  départemental  d'assistance  et  d'un  orphelinat. 

Avance  à  l'Etat  en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance    à    l'Elat   en    vue    de    l'établissement  des  circuits   téléphoniques  Sens-Paris  et 
Auxerre-Paris. 

Tra\anx(le  l'asile  départemental  d'aliénés. 

Frais  d'agrandissement  de  l'orphelinat  départemental  laïque  annexé  à  l'asile  d'assistance  et 
dépenses  d'acquisition  du  mobilier  pour  cet  établissement. 

Avance  à  l'Etat  pour  l'établissement  du  réseau  téléphonique  départemental. 

Avance  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  d'un    5*  réseau   téléphonique  départemental 
et  pour  l'installation  de  réseaux  urbains. 

Avance  à  l'Étal  en  vue  de  l'établissement  des  lignes  téléphoniques  Dijon-Auxerre,  Dijon- 
Montbard,  Tonnerre  et  Sens- Mon tereau. 


Digitized  by 


Google 


TABLEAU    1N°    23 


RELEVÉ  DES  EMPRUNTS  DÉPARTEMENTAUX 


RÉALISÉS  PAR  VOIE  DE  SOUSCRIPTION  PUBLIQUE 


CONDITIONS    PRINCIPALES    DE    CES    EMPRUNTS 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by 


Google 


—  55;  — 

RELEVÉ    DES    EMPRUNTS     DÉPARTEMENTAUX 

réalisés  par  voie  de  souscription  publique. 


Tableau  m*  a3 . 


DÉPARTEMENTS 


Ardèche . 


DÉSIGNATION 

DB8    LOIS 

OU  délibérations 

qui  ont 

autorisé  les 

emprunts. 

3 


fr.  c 
Décrel da 22 ocl.  1870'!. 000.000    » 


MONTANT 
dos 

EMPRUNTS 

autorisés. 


SOMMES 


RKALISKB9 


fr.  C. 
224.400    \> 


TAUX 

TAUX 

NOMBRE 
des 

PRIX 

VALEUR 

D*IIITKR&T 

payé 

D^IHTéaftT 

réel 
supporté 

ODLHSATKmS 

par  les 

d'émission 

nOMlNAlK 

émises. 

souscrip- 
teurs. 

départe- 
ments (i) 

5 

6 

7 

8 

9 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

2.244 

100    » 

100    » 

5    »0/0 

5    »)  0/0 

PÉRIODE 


de 


aKMBOURSEMERT 


10 


31  mars  1871. 


NOMBRE 

D*0BLI0AT101IS 

restant 

i  amortir 

i  la  clôture 

de 

rexorcice 

1904. 

11 


14 


CAPITAL 

représenté  par 

les 

OBLIOATIORS 

non 

remboursées. 

12 

fr.  c. 
1.400    » 


Aude. 


Loi  da  lô^vrii  1898.  9.637.500    »  8.707. 4îfâ  03'    17.967 


48/i  63 


500    » 


3  44  0/0 


3  90  0/0 


75  ans. 


17.705 


8.580.521  97 


AvejrroQ . 


Délibération  da  3  oc- 
tobre 1870 


1.000.000    »  1.000.000    » 


10.000 


100    » 


100    » 


6    »  0/0      6    »  0/0 


Sansi  partir  da 
l-'oft.  1875. 


38 


3.800    » 


Cher. 


Loi  du  22joil.  1882* 
(art.  2) 155.000    » 


155.000    » 


310 


500    I) 


500    » 


k    »  0/0 


4    »  0/0 


40  ans  à  partir  du 
l''janTlerl883. 


905 


102.500    » 


Eure. 


Loida27jail.  1867. 
Loi  de  29 mars  1872. 


1.365.000    » 
2.806.000    » 


1.365.000    » 
2.192.500    » 


2.730 
4.385 


500    n 
500    » 


500    » 
500    » 


5    »  0,1) 
5    »  0/0 


5    ))0/0 


5    »  0/0 


12an8à  partir  do 
20  aoàt  1869. 

8  ans  3  mois  I 
partir  d  al"  oc- 
tobre 1873. 


500    » 
4.000    » 


Gard. 


I^i  do  10  avril  1897 

Loi  du  19 février  1898 

(an.  1",  S2).. 


250.000  >: 
250.000  » 


249.900  » 
249.900  » 


510 

490    » 

500    » 

3  10  0/0 

3  76  0/0 

510 

490    » 

500    » 

3  10  0/0 

3  76  0/0 

30  ans. 
30  ans. 


428 
440 


209.720    » 
215.600    » 


Garonne  (Haute-) . . 


Loi  du  1"  déc.  1897. 


2.120.000    » 


1.620.000    » 


3.306 


490    )) 


500    » 


3  30  0/0 


3  36  0/0 


40  ans. 


3.031 


1.485.190    » 


Loidu31juil.  1867.6.758.600    »6.758.600    » 


Hérault. 


Loi  du  8  mai  1869..  2.100.000    »2. 100.000 


\ 


1.865 

3.521 
1.700 


an  pair. 

id. 
id. 


904  id. 


600    »> 


1.000   » 
500    » 


1.000    » 


450,5, 
550.et60/( 

I 

'450,5,550, 
5606160/0 


Comme  ) 
540.  dans  la  ( 
60/0      col.  8.    i 


30  ans. 


30  ans. 


3 
17 


7.000    » 


9.500    » 


Par  suite  de  la  conversion  de  la  dette  départementale  effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  14  août  1879,  les  obligations  restant  i   rembourser  sur  les 
deux  emprunts  désignés  ci-dessus  ont  cessé  de  porter  intérêt  depuis  le  1*'  décembre  1879. 


Indre-et-Loire 


Loi  du  10  avril  1879. 


500.000    » 


500.000    » 


1.000 


500    » 


500    »     4  50  0/0     4  50  0/0 


Remboursé  par 
anticip.  (Loi  du 
13  juin  1891.) 


1.000    » 


t  taxes   I 


(1;  Pour  la  détermination  du  taux  d'intérêt  réel,  il  a  été  tenu  compte:  1'  des  primes  de  remboursement;  2*  de  ralténuallon  de  charges  provenant  du  payement  des  droits  et  taxes 
par  les  souscripteurs;  3*  des  modalités  de  remboursement  résultant  des  traités,  cahiers  des  charges  et  lableaax  d'amortissement. 
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RELEVÉ     DES    EMPRUNTS    DÉPARTEMENTAUX 

réalisés  par  vole  de  souscription  publique  (Suite). 


DÉPARTEMENTS 


Jura  . 


DÉSIGNATION 

DES    LOIS 

OU  délibérations 

qui  ont 

autorisé  les 

emprunts. 

2 


Loi  dal2déc.  1891. 

Loi  dQ  18janv.l893. 

Délib.des22aoâtl895 
et  13  avril  1896. . 

Loi  da  7  mars  1896. 

Décret  do  3  mai  1899 

Dèiib.da20aoùll902. 

Délib.  des  10  avril  et 
22  août  1902 


])«or«t*dal2aoiitl904. 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

autorisés. 
3 


fr.  c. 


SOMMES 


aKALIS^BS 


fr.  c. 


2.656.0aO    »  2.610.500    » 
1.557.000    »  1.5/iO.OOO    » 


100.000  » 

3.530.000  » 

190.900  » 

367.240  ») 


100.000    » 
3.530.000    » 


1 


190.500    » 
390.500    » 


23.300 
2.6»0.500    »      350.000    » 


NOMBRE 
des 

OUL10ATK>NS 

émises. 
5 


5.221 
3.080 

200 

7.060 

381 

781 

700 


PRIX 


O'^MISSIOSI 


fr.  C. 

500  » 

500  » 

500  » 

500  » 

500  » 

500  » 

500  » 


TAUX 

TAUX 

dUntérèt 

d'intérêt 

VALEUR 

réel 

payé 

supporté 

aux 

NOMINALE 

par  les 

souscrip- 

départe- 

teurs. 

ments. 

7 

8 

9 

fr. 

C. 

tr.  c. 

fr.  c. 

500 

» 

3  60  0/0 

4    «0/0 

500 

» 

3  60  0/0 

4    »  0/0 

500 

») 

3  40  0/0 

3  50  0/0 

500 

» 

3  40  0/0 

3  50  0/0 

500 

)> 

3  44  0/0 

3  44  0/0 

500 

» 

3  60  0/0 

3  60  0/0 

500 

» 

3  60  0/0 

3  60  0/D 

PÉRIODE 


de 


MEMBOOaSBMENT 


10 


NOMBRE 

d'obligatiobs 

restant 

à  amortir 

à  la  clôture 

de 

l'exercice 

1904. 

11 


29  ans. 

33  — 

15  — 

69  — . 

20  — 

15.  — 

61 


3.739 
2.474 

109 

6.895 

313 

722 

700 


CAPITAL 

représenté  par 

lea 

obligations 

non 

remboursées. 

12 


fr.  c. 

1.869.500  » 

1.237.000  » 

54.500  a 

3.447.500  »> 

156.500  » 

361.000  » 

350.000  » 


Landes . 


Décret  da  9  novem- 
bre 1870 


500.000    » 


1     •"* 

1.000    » 

1.000    » 

430.600    » 

186 

500    ù 

500    )|    5 

»  0/0 

5 

»  0/0 

1.526 

100    » 

100    » 

• 

8  ans. 


24 


2.450 


Loir-el-Chcr. 


Loida  19jail.l886. 


4.465.000    ».4.465.000    »       9.536 


468  236 


500    » 


4  27  0/0 


4  375  0/0 


48  ans  i  partir  da 
l-'idlfel  1889. 


65 


30.434.69 


'  Loi  da  12déc.l891. 

Loi  da  aOjoil.1897 
(art.l") 


Loire. 


/Loi  du  20jnil.  1897 
(art.  2) 


'  Loi  du20Jan.  1897 
(art.  3) 


Loida  20  jail.  1897 
'     (art.  4) 


600.000  » 

705.123  » 
(partie) 

81  000  » 

65.000  » 

3.648  877  » 


600.000  » 

705  123  ») 

81.000  »f 
65.000 

3.648.877  ni 


1.293 


9.160 


464  017 


491  25 


500    » 


500    » 


3  77   0/0 


3  86   0/0 


3O930/0     3  414  0/t) 


66  ans,  de  1893 
il958. 


50  ans,  de  1898 
à  1947. 


1.151 


8.564 


534.106  87 
656.980  50 

76.578  75 

61.070    » 

3.412.585  75 


Loiret. 


Loi  da  4  déc.  1891. 
Loi  da  5  août  1893. 
Loi  dn  7  août  1893. 


995.000  » 
813.000  » 
274.000    » 


990.000  » 
799.500  » 
270.175    » 


2.135 

1.678 
565 


463  70 
476  «5 
478  18 


500  » 
500  » 
500    » 


3  77  0/0 
3  67  0/0 
3  66  0/0 


3  91  O/'O.  50  ans  i  partir 
'    de  1892. 


3  75  0/0 
3  75  0/0 


48  ans'^à-partir 
de  1894. 

48  ans  i  partir 
de  1894. 


1.891 

1.506 

516 


876  857  20 
717.545  0? 
246.74'j  82 


Lot. 


Décret  da  29  oct.  1870 
(Défense  nationale) 


1.000.000    I) 


/ 

f      1.079 

100    » 

.  1 

l.UOO.OOO    » 

1         698 
1         343 

200    » 
500    » 

581 

1.000    » 

100  ))\ 

200  »/ 

500  >i 

1.000  »)) 


6    »  0/0 


6    »  0/0 


12  ans   à  partir 
du  1"  oct.  1871 


600   » 
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—  5r>9  — 

RELEVÉ    DES     EMPRUNTS    DÉPARTEMENTAUX 

réalisés  par  voie  de  souscription  publique  (Suite). 


Tableau  h*  a 3  (Suite.) 


DÉPARTEMENTS 


Manche. 


DÉSIGNATION 

DES    LOIS 

OU  délibérations 

qui  ont 

autorisé  les 

emprunts. 

2 


MONTANT 
des 

EMPRUNTS 

antoriséfl. 
3 

fr.  c. 

Décreldnl2oct.l870  2.500.000.  » 


SOMMES 


R^ALISéES 


fr.  c. 


NOMBRE 
des 

OBLIGATia^S 

émises. 


1.472.500 


1.350 

i obligations 
del.OOOfr 
1.225, 
cooporesde 
JOO  franc? 


PRIX 


D*tfMISS10N 


fr.  c 


VALEUR 


fr    c. 


1.000    )A 


970    » 
97    )v        100    ))] 


TAUX 

TAUX 

D'iRTÉn&T 

D*I!fTéRÊT 

réel 

pavé 

supporté 

aux 

parles 

souscrip- 

départe- 

teurs. 

ments. 

8 

9 

fr.  c. 

fr.  c. 

6  »  0/t) 

7  »  0/0 

PÉRIODE 


de 


EEMBOtmSBMElfT 


10 


NOMBRE 

D*OBLIGATIO!l8 

restant 

à  amortir 

i  la  clôture 

de 

l'exercice 

1904. 

11 


5  ans. 


2  obligations 

de  1.000  fr, 

et2coupares< 

de  100  fr 


CAPITAL 

représenté  par 

les 

OBLIGATIONS 

non 
remboursées. 

12 


fr.  c. 


2.200    » 


Marne. 


^  Décret  da  2  déc  1890.  5.176.500    » 
[Décret du  17 juin  1902     957.600    » 


5.176.500    » 
557.500    » 


10.353 
1.915 


500    »         500    » 
LOO    »         500    » 


de  2  65 
3  40 

3  40 


Divers. 
3  40 


63  ans. 
60  ans. 


9.C58 
1.905 


6.829.000    » 
952.500    » 


Marne  (Haute-). . . 


Ui  du  29  déc.  1888.  3.145.000    »  3.003.475 


6.290 


477  50 


500    » 


4    »  0/0 


4   »  0/0 


73  ans  i  partir 
dn25janv.l889 


5.738 


2.739.895    » 


Loi  du  6  Jull.186}. 


Mayenne }  Loi  du  31  mai  1875. 


Loi  du2janv.  1878. 


110.000    »' 


350.000 


50.000  » 

40.000  » 

20.000  » 

200.000  » 

150.000  » 


!  400.000  » 
COO.OOO  » 
600.000    » 


50 

80 

100 

400 
300 

2.000 
1.200 

1.200 


1.000  » 

500  » 

200  » 

500  » 

500  » 

200  » 

500  » 

500  » 


1.000  » 

500  » 

200  » 

500  » 

500  » 

200  » 

500  » 

500  » 


4  50  0/0 
4  50  0/0 
4  50  0/0 

4  50  0/0 
4  50  0/0 

4  50  0/0 
4  50  0/0 
4  50  0/0 


4  50  0/0  6,7,8,9  et  10  ans. 
4  50  0/0  12.1445ell6ans. 
4  50  0/0     17  et  18  ans. 


4  50  0/0 
4  50  0/0 

4  50  0/0 
4  50  0/0 
4  50  0/0 


10  ans. 
12  ans. 

9  et  10  ans. 

10.11  et  12  ans. 

11. 12  et  13ans. 


500    » 
200    » 


» 
500    » 


500    » 


Loi  du  29  jnll.  1893.  2.595.000    »^ 


Nord. 


\  Loi 


421.740  » 

430.650  » 

438.000  » 

435.000  » 

4C7.500  » 

402  000  » 

283.140  » 

292.545  » 

302  712  50 

314.238  » 

U  loi  auto-      325.500  » 
rise  rémission             ^^ 

ie 9.976 bons;      337. 000  » 

du  29  oct.  1892.31? -Sîfdî!/    347.000  ,, 

te-J^sit      359.000  » 
I  do  cas  boDs.    I    _ _.  _„_ 

V                          366.795  » 

379.170  » 

395.015  » 

406.457  50 

419.890  » 


852 

495  » 

500  » 

870 

495  » 

500  » 

876 

500  » 

500  » 

870 

500  » 

500  » 

935 

500  » 

500  » 

804 

500  » 

500  » 

572 

495  » 

500  » 

591 

495  » 

500  » 

610 

496  25 

500  » 

631 

498  >» 

500  » 

051 

500  » 

500  » 

674 

500  » 

500  » 

694 

500  » 

500  » 

718 

500  » 

500  » 

741 

495  » 

500  » 

766 

495  » 

500  » 

794 

497  50 

500  » 

817 

497  50 

500  » 

844 

497  50 

500  » 

3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0/0 
3  50  0  0 
3  50  0,  0 
3  50  0/0 


379.665  » 
386.100  » 
380.000  » 
390.000  )) 
419.500  » 
300.000  » 
283.140  » 
292.545  » 
302.712  50 
314. 238  » 
325.500  » 
337.000  » 
347.000  » 
359.000 
366.795  » 
379.170  >> 
395.015  » 
400.457  50 
419.890    » 
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Tablbad  b*  a3  (Fin). 


—  5Go  — 

RELEVÉ    DES    EMPRUNTS    DÉPARTEMENTAUX 

réalisés  par  voie  de  souscription  publique  (Fin). 


! 

DÉPARTEMENTS 
1 

DÉSIGNATION 

DES  LOIS 

OU  délibérations 

qui  ont 

autorité  les 

emprunts. 

2 

MONTANT 
des 

BMPBUNTS 

autorisés. 
3 

SOMMES 

RéALISéES 

4 

NOMBRE 
des 

OBLIGATIONS 

émises. 
5 

PRIX 

d'|£MI$8I0!I 
6 

VALEUR 

HOlllMAtB 

7 

TAUX 
d'intérêt 
payé 
aux 
souscrip- 
teurs. 

8 

TAUX 

D*INTéBÊT 

réel 
supporté 
parles 
départe- 
ments. 
9 

PÉRIODE 
de 

REMBOURSEIIEHT 
10 

NOMBRE 

restant 

à  amortir 

à  la  clôture 

de 

l'exercice 

1904. 

11 

CAPITAL 

représenté  par 

les 

OBLiaATIOHS 

non 
remboursées. 

12 

Puy-de-Dôme 

Loida25joinl878. 

fr.  c. 
2.000.000    » 

fr.  c. 
2.000.000    », 

1  761 

478 

fr.c. 

1.000    » 
500    n 

fr.   c. 

1.000    »^ 

j 

500    » 

ftr.c. 

4  50  0/0 
1 

fr.c. 
4  50  0/0 

19ansipartirdQ 
20JQil.l879.    , 

» 

) 

'       3 

fr.  c. 

» 
1.500    » 

Pyrénées  (Hautes-).. 

Loi  do  13  août  1864 
(1"  j»ortion) 

166.000    » 

112.000    » 

224 

500    » 

500    » 

fi  50pOQr 
^197  oblig. 

'  4  40  pour 
27  oblig. 

4  50  0/0 
4  ^0  0/0 

28  ans  a  partir 
de  1897. 

112 

56.000    » 

Saône-cl-Loire 

nécretda4janr.l871 

1.500.000    » 

1.400.000    » 

14.000 

100    » 

100    » 

6    »  0/0 

6    »  0/0 

9  ans  à   partir 
de  1871. 

13 

1.300    » 

Sarthe 

Loi  do  90  join  1894 
(partie) 

3.400.000    » 

3.400.000    » 

6.800 

500    » 

500    » 

3  50  0/0 

3  652  0/O 

34  ans  à  partir 
de  1895. 

5.642 

2.821.000    » 

Savoie 

Décret  do  26 ocl.  1870 

380.000    » 

380.000    » 

3.800 

100    » 

100    » 

5  62  0/0 

6    »0/0 

11  ans  à  partir 

de  1871. 

4 

400    » 

Tarn 

Décret  do  16  nov.  1870  1.000.000    » 

674^700    » 

6.747 

100    » 

112  50 

5    »  0/0 

6  50  0/0 

10  ans  à  partir 
da31déc.l871. 

11 

1.100    » 

Vendée 

Décret  dn  26  sepi.1870 

1.800.000    » 

'      1.900 

1.108.250    »;      1.308 

369 

500    » 

100    » 

50    » 

500    » 

100    » 

50    » 

6    »  0/0 
6    »  0/0 
6    »  0/0 

5  62  0/0 
5  62  0/0* 

7  ans  à   partira 

» 

» 

300    » 

"     '  j     ae  i»/i. 
5  62  0/0                                            6 

Vienne 

Décretda30sept.lS70 
Loida22  juil.1892. 

900.000    » 
1.636.000    n 

900.000    » 
1.636.000    » 

9.000 
3423 

100    » 
47794333 

100    » 
500    .) 

6    »  O.D 
3  50  0/0 

6    »0/0 
3  7S 1/2  0/0 

llansiparlirda 
1"  ocl.  1871. 

49ansipartirda 
1*  oct.  1894. 

1 
3.132 

100    » 
1.496.918  53 

( 
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TABLEAU    N°    24 


SITUATION 


DES     ENGAGEMENTS     DES    DÉPARTEMENTS 


PENDANT  UNE  PERIODE  DE  50  ANS 


A  PARTIR  DE  1906 


SiT.    ri».    DÉP. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Tableau  n*  24. 


—  5G2  — 
SITUATION  DES  ENGAGEMENTS  DES  DÉPARTEMENTS 


DETTE 

I 

DU      CHBP      DES      BMPBUIITS 

DETTE  DU  CHEF  DES  ENGAGEMENTS  A  LONG  TERME  AUTRES  QUE  LES  EMPRUNTS              | 

DÉPARTEMENTS 

en  ca 

piUl  et  intérèto. 

Annuité 

fa 

■•=1 

Annuité 

GARAHTIB   d'eXPLOITATIOX 

des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  départementaux. 

dâpbusbs    d'utilité 
communale. 

TRATAUz    txicvris    PAR     l'état 

et    qui 

intéressent  les  départements. 

de 
190C. 

Pcriodo  restant  à  coui 

de  1907  pour  Tamor 

des  emprun 

moyenne 

pendant  cette 

période. 

Garantie 

présumée 

en 

190G. 

de  la  garantie  à  partir  \ 
de  1907.        [ 

Moyenne 
de  la  dépense 

annuelle 
pendant    cette 

période. 

Annuité 

de 

1906. 

Durée  de  ces 
engagements  à  partin 
de   1907.          [ 

Moyenne 
de  la  dépense 

annuelle 
pendant    cette 

période. 

Annuité 
de 

1906. 

Durée  de  ces 

engagements  à  partir 

de  1907. 

Moyenne 
de  la  dépense 

annuelle 
pendant    cette 

période. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

fr.    c. 

fr.     c 

fr.    c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.    c. 

Ain 

457.707  75 

49 

311.067  33 

78.352  66 

49 

78.352  66 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

Aisne 

202.454  33 
438.320  46 
232.234  51 

49 
35 
29 

218.219  12 

217.098  46 

94.575  48 

10.000    » 
1.590.992    » 

4 

49 
» 

10.000    » 
1.590.992    » 
» 

25.000    » 
8.000    » 
5.355  06 

1 
12 
22 

25.000    » 
8.000    » 
2.572  47 

15.000    » 
» 

9 
» 
» 

15.000    » 
» 

Allier 

Alpes  (Basses-) . 

Alpes  (Hautes-). 

136.809  57 

28 

55.406  27 

» 

)) 

» 

» 

» 

>» 

» 

» 

» 

Alpes-Marîtîmes. 

618.5;)8  M 

31 

484.471  86 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Ardèche 

452.019  08 

26 

184.685  40 

)) 

» 

M 

)) 

» 

» 

» 

») 

»> 

Ardennes ...... 

621.149  59 

49 

334.760  10 

58.801  44 

49 

58.000    » 

» 

» 

)> 

» 

,. 

» 

Ariège 

197.440  06 

158.226  26 

1.051.644  94 

28 
39 
49 

71.000    » 

81.000    » 

644.500    » 

» 
» 

» 

» 
» 
n 

3.633    » 
18.557  63 

» 

14 

18 
» 

1.100    » 
6.000    » 

» 

» 
» 

» 
» 

» 
» 

Aube 

Aude 

Avcyron 

315.434  76 

30 

154.097  55 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0 

» 

» 

Bouch.-du-Rhône. 

1.565.936  51 

27 

456.485  95 

955.559    » 

45 

955.559    )) 

69.004  48 

25 

46.208  21 

») 

» 

t> 

Calvados 

735.318  93 

50 

248.778  89 

99.274  74 

59 

62.3'45  65 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Cantal 

2S4.657  38 
305.020  16 

29 
29 

143.185  16 
177.942    » 

» 
170.000    » 

29 

» 
170.000    » 

» 

n 
» 

» 
» 

» 

» 

Charente 

Charente-Inf"... 

1.038.847  34 

50 

672.422  53 

21.500    » 

» 

)>    » 

» 

» 

» 

» 

» 

»> 

Cher 

668.632  56 

50 

501.776  56 

170.989  20 

50 

172.839    ;) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Corrèze 

2'42.868  17 

20 

129.115  33 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

)) 

»> 

Corse 

167.782  76 

27 

70.008    » 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

») 

»> 

Côte-d'Or 

264.531  01 

19 

60.806  84 

80.000    » 

49 

80  000    » 

»> 

» 

)) 

» 

« 

0 

Côtes-duNord  . . 

657.241  04 

50   > 

484.495  15 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

►) 

» 

» 

Creuse 

196.169  76 

21 

117.323  40 

» 

» 

» 

w 

» 

» 

» 

» 

Dordogne 

850.447  40 

49 

411.964  74 

)) 

» 

» 

» 

« 

0 

» 

» 

»> 

Doubs 

247.331  44 

29 

130.189  08 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

Drôme 

407.586  49 

50 

144.406  73 

418.466  25 

50 

348.721  87 

» 

» 

» 

» 

)) 

rt 

Eure 

753.051  29 

48 

248.912  19 

34.006  46 

48 

34.006  46 

22.686    » 

« 

14.933    » 

» 

» 

» 

Eure-et-Loir 

431.417  16 

41 

281.212  89 

26.809  77 

41 

26.413  85 

125.418  23 

,  «. 

45.146  IS 

147.750    » 

16 

147.750    » 

Finistère 

973.775  86 

29 

586.098  37 

32.900    » 

17 

32.900    » 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

Gard 

331.805  93 

27 

203  128  56 

107.015    » 

49 

107.ai5    » 

» 

» 

» 

») 

» 

» 

A  reporter, . 

15  004.400  61 

7. 919. lis  94 

3.854.666  52 

3.767.145  49 

277  694  42 

148.960  86 

102.750    » 

162.750    » 
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Tableau  n^  ai. 


! 

1 

DES 

ENSEMBI 

BKGAOE 

.E 

MEIITS 

Moyenne 
de  la  dépense 
totale  annuelle 
pendant  cette 

période. 

RECETTES  EN  ATTÉNUATION 

DES       ENGAGEMENTS 

MONTANT 

fAK       1 

NET  DES 

»ÉPAaTEI 

5  CHARGES 

lEHTS 

Mojrenne 
de  la  dépense 

annueUe 
pendant  cette 

période. 

ÉV 

DES  CHAEG 

additio 
quatre  a 

ALUATION 

nnels  portant  sur  les 
intributions  directes . 

*«             Moyenne 

i       d« 

.2    t:.      nombre  de 
&  0     centimes  à 
—    0        percevoir 
S  1         chaque 
^    1         année 
0    ^       pendant 
s                ceUe 
^              période. 

DÉPARTEMEN  TS 

Annuité 

de 

190C. 

(Col.  2,5,8cl 

-I.) 

Durée  des  engagements  à  partir  f 
de  1907.                    / 

En 

1906. 

1 

1  -i 

il 
•§  a. 

r 

Moyenne 
de  la  recette 

annuelle 

pendant    cette 

période. 

En 

1906 
(Col.  U  —  col.  17.) 

U 

1 

S,  f^ 

Pour 
1906 

ri 

15 

16 

17 
Ir.  c. 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  c. 

536.060/11 

49 

389.439  99 

199.976  54 

49 

166.287  15 

336.083  87 

49 

204  186  86 

13.887 

49 

8,437 

Aia. 

252.4M  33 

49 

218.219  12 

» 

» 

» 

252.454  33 

49 

218.219  12 

4,23 

49 

3,66 

Aisne. 

2.037.312  46 

49 

1.750.492  60 

269  985  60 

49 

S50.112  50 

1.767.326  86 

49 

1.502  666  U 

47.57 

49 

43,67 

AlUer. 

237.589  59 

29 

96.622  85 

1.480    » 

3 

1.480    » 

236.109  59 

29 

96.411  43 

25.10 

28 

5,30 

Alpes  (Basses-). 

136.800  57 

28 

55.406  27 

4.800 

20 

4  800    » 

132.009  57 

28 

51.032  41 

17,03 

28 

5    » 

Alpes  (Hautes-). 

018.538  11 

31 

484.471  86 

» 

» 

» 

618  538  11 

31 

484-471  86 

18,10 

31 

9.17 

Àlpes-Maritimes. 

452.019  08 

26 

184.685  40 

» 

.» 

» 

452.019  08 

26 

184.685  40 

33,648 

26 

20    » 

Ardèche. 

679.951  03 

49 

543.674  42 

306.559    » 

49 

306.559    » 

373.392  03 

49 

237.115  42 

12.03 

49 

8    » 

Ardenncs. 

201.073  06 

28 

72.000    » 

8.370    » 

19 

3.590    .) 

192.702  52 

28 

70.000    » 

17,66 

28 

8,80 

Ariège. 

176.783  89 

39 

83.900    » 

16.007  89 

39 

14  600  ')> 

160.776    » 

39 

69  000    » 

5,28 

39 

3,15 

Aube. 

1.051.644  94 

49 

644.500    » 

247.483    » 

49 

247.483    » 

804.161  94 

49 

585.437  36 

25.70 

49 

18.71 

Aude. 

315.434  76 

30 

154  097  55 

15.662  46 

30 

15.662    » 

299.772  30 

30 

141  618  19 

19    » 

30 

10» 

Avejrron. 

2.590.539  99 

45 

1.773.000    » 

319.154  66 

45 

287.900    » 

2.271.385  33 

45 

1.398  200    » 

24,36 

45 

14    » 

Bouch.-du-RIiône. 

834.593  67 

50 

311.124  54 

» 

» 

>i 

834.593  67 

50 

311.124  54 

U,48 

50 

4.87 

Calvados. 

2H4.657  38 

29 

143. 185  16 

10.889  38 

27 

10.889  38 

273.708    » 

29 

132.295  78 

16.22 

29 

7.84 

Cantal. 

475.020  16 

29 

347^.976    » 

126.000    » 

29 

99.329    » 

349.020  16 

29 

248.6'47    » 

10,38 

29 

7,38 

Charente. 

1.060.347  34 

50 

672.422  53 

30.887  72 

24 

23.490  06 

1.029.459  62 

50 

662.563  22 

22    » 

50 

12    » 

Cha^ente-In^• . 

839.621  76 

50 

67'J.616  65 

291.616  37 

50 

278.250  49 

548.005  39 

50 

396.366  16 

23,30 

50 

16,79 

Cher. 

2'i2.868  17 

20 

129.115  33 

» 

» 

» 

242.868  17 

20 

129.115  33 

16,93 

20 

9    » 

Corrèxe. 

167.782  76 

27 

70.008    » 

» 

» 

» 

167.782  76 

29 

70.008    » 

26.93 

27 

11,12 

Corse. 

344.531  01 

49 

157.456  49 

)> 

» 

» 

344.531  Of 

49 

157.456  49 

7,106 

49 

3,247 

Côte-d'Or. 

657.241  04 

50 

48ii.495  15 

» 

» 

» 

657  241  04 

50 

484.495  15 

23,16 

50 

16,86 

Côtes-du-Nord. 

196.169  76 

21 

126.664  72 

5.447  32 

13 

5.447  32 

190.722  44 

21 

113.951  25 

14,93 

21 

8,90 

Creuse. 

850.447  40 

49 

411.96'!  74 

125.431    » 

49 

120.322  95 

725.016  40 

49 

289.5J1  79 

21,07 

49 

8,42 

Dordogne. 

2^17  :m  4'i 

29 

130.189  08 

») 

» 

» 

247.331  44 

29 

130.189  08 

9    » 

29 

4,46 

Doubs. 

826.052  74 

50 

493.128  60 

192.639  22 

50 

222.639  22 

633.413  52 

50 

270.489  38 

27    » 

50 

11    » 

Drôme. 

809.743  75 

48 

286.135  40 

88.278  52 

48 

70.000  32 

721  465  23 

48 

20l.6(»89 

13,61 

47 

3.09 

Eure. 

731  395  16 

41 

397.217  95 

58.687  77 

41 

58.489  81 

672.707  39 

41 

'338.728  13 

18,50 

41 

9,38 

Eure-et-Loir. 

1.006.675  86 

29 

605.384  58 

128.262  02 

22 

123.114  24 

878.413  84 

29 

542.277  70 

23,53 

» 

14,^0 

Finistère. 

438.820  93 

49 

310.  r43  56 

92.766    » 

49 

9Î.766    1) 

346.054  93 

49 

217.377*56 

8,91 

49 

5,55 

Gard. 

19.299,511  55 

12.131  538  5^1 

2.540.3H4  47 

2  303.212  44 

16.759.127  08 

9.939.326  60 
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SITUATION  DES  ENGAGEMENTS  DES  DÉPARTEMENTS 


DÉPARTEMENTS 


Report 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-el- Vilaine . . 

Indre  

Indre-et-Loire  . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher . . . 

Loire 

Loire  (Haute-) . . 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-Loire  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) . 

Mayenne 

Meurlhe-et-Mo8. 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 


A    reporter, . 


DETTE 

CHEF       DBS      EM 

en  capital  et  intérêts. 


Annuité 
de 

1906. 

2 
fr.  c. 
15.00^  aOO  61 


924.622 
168.047 
477.792 
1.500.848 
1.091.350 
522.931 
383.639 
844.874 
635.378 
397.732 
663.924 
900.810 
318.029 
965.873 
447.294 
239.409 
180.876 
198.613 
524.216 
323.432 
470.126 
257.0'i3 
495.772 
114.447 
94.324 
749.596 

614.832 
1.268.786 

553.358 


u  ^ 


ni 

eu 


77 
61 
03 
33 

88 

58 

» 

25j 
I 
63 

66J 

25, 

60, 

"I 

! 
15 

02 

96 

I 

"I 

I 
49  j 

68| 

68 

52 

04 

02 

30 

» 

85 

92 

50 


31.341.385  24 


47 
49 
29 
49 
37 
44 
28 
41 
49 
49 
31 
49 
27 
41 
49 
29 
17 
23 
37 
22 
49 
49 
40 
27 
15 
37 
49 
49 
49 


PBUnTS 

rèU. 

Annuité 

mojrenne 

pendant  cette 

période. 

4 

fr.    c. 

7.919.145  94 

541.106  95 

146.496  03 

209.534  81 

715.005  33 

759.902  85 

261.300    w 

287,900    » 

331.000    » 

376.000    » 

197.060    ») 

340.900    » 

532.700    » 

152.200    » 

450.800    » 

280.300    » 

93.600.» 

77.200    » 

82.600    » 

321.645    » 

196.270    » 

301.184    0 

129.315    » 

271.866    » 

r 

49.393    .) 

61.964    » 

612.712    » 

417.131    » 

751.669    » 

200.303    ;> 

17.068.203  91 

DETTE  DU  CHEF  DES  ENGAGEMENTS  A  LONG  TERME  AUTRES  QUE  LES  EMPRUNTS 


GABAHTIE   O  EXPLOIT ATIOTI 

des  chemins  de  for  d'intérêt  local  et 
des  tramways  départementaux. 

Moyenne 
de  la  dépense 

annuelle 
pendant    cette 

période. 
7 


Garantie 
présumée 

présumée 
mlie  à  parti i 
1907. 

en 
igoG. 

Durée 

delagan 

de 

5 

6 

fr.  c. 

3. 854.066  52 

196.460    » 

45 

40.000    » 

» 

818.000    1) 

49 

» 

» 

1) 

» 

68.444    » 

44 

646.000    »' 

49 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

26.537  67 

30 

40.000    » 

49 

u 

» 

140.411  36 

49 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

»' 

511.043  22 

43 

104.100    » 

49 

» 

» 

39.720    » 

40 

21.600    » 

47 

353.600    » 

» 

174.231    » 

47 

'136.000    » 

42 

147.186  58 

48 

319.588  28 

49 

7.637.588  63 

fr.   c. 

3.767.145  49 

175.264  98 

818.000    » 


68.W    » 
646.000    » 


24.711    » 
40.000    » 


109.000    » 


11.740  » 

102.821  » 

39.720  » 

21.600  » 

353.600  » 

164.679  » 

134.045  » 

131.207  » 

319.588  » 


6.922.565  47 


népERSES    d'utilité 
communale. 


u 

Annuité 

is.. 

de 
1906. 

Durée  de 

engagements  à 

de  1907 

8 

9 

fr.    c. 

277.694  42 

» 

» 

» 

» 

2.400    » 

7 

)) 

» 

5.000    » 

16 

» 

» 

880    » 

3 

n 

» 

» 

»> 

» 

» 

2.916    M 

11 

00.476    » 

18 

» 

» 

333.800    n 

26 

» 

» 

4.572  45 

11 

» 

» 

» 

» 

31.960    » 

14 

600    » 

6 

» 

'' 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

525.156    » 

22 

» 

» 

1. -245.454  87 

Moyenne 

de  la  dépense 

*   annuelle 

pendant  cette 

période. 

10 


fr.  c. 
148.960  86 

» 
2.400    » 

» 
5.000    » 

» 
880    » 


2.916    » 
26.237    » 

» 
68.000    » 

» 
4.572  45 


7.055    » 
600    » 


» 
» 
115.537    » 


382.153  31 


TRAVAUX    EXÉCUTÉS    PAR    L*ÉTAT 

et    qui 
intéressent  les  départements. 


Moyenne 
de  la  dépense 

annuelle 
pendant    cette 

période. 
13 


■5     1 

Annuité 
de 

190O. 

Durée  de  ces 
engagements  àp  ai 
de  1907. 

11 

12 

fr.  c. 

162.750    » 

» 

» 

») 

» 

» 

rt 

» 

» 

» 

» 

» 

») 

» 

» 

» 

») 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

») 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

») 

)> 

» 

» 

» 

» 

400.000    » 

5 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

») 

» 

» 

») 

562.750    » 

fr.  c. 
162  750    » 


» 
345.158    » 


507.908 
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ENSEMBLE 

RECETTES  EN  ATTÉNUATION 

MONTANT 

NET  DES  CHARGES 

ÉVALUATION 

DES  CHARGES   METTES   Eif  CENTIMES 

DES 

ENOAOEMEHTS 

DBS 

BNOAGEMKNTS 

PAR 

DÉPARTEMENTS 

additionnels  portant  sur  les 
quatre  contributions  dirccles. 

Annuité 

l 

Moyenne 

C 

.2 

Moyenne 

U 

Moyenne 

•«s 

Moyenne 
du 

do 

««S 

de  la  dépense 

En 

8    t^ 

-o    0 

e  ? 

de    la    recel  le 

En 

S- 

de  la  dc|)en8e 

Pour 

II: 

nombre  de 
centimes  h 

DÉPARTEMENTS 

190O. 
(Col.  a.  5.  8  et 

li 
1 

totale  annuollo 
pendant  cotte 

1306. 

1  ^ 
11 

annuelle 
pendant  cette 

lyuG. 

annuelle 
pendant  celte 

igo6. 

a  - 

percevoir 
chaque 
année 

.§     •« 

rol.14— (Ol.  17.) 

î 

1 

pendant 

II.) 

1 

a 

période. 

9 

période. 

s 

période. 

s 

a 

cette 
période. 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

19.299  511  55 

12  131.538  54 

2.5'i0.384  47 

2.303.212  44 

16.759  127  OS 

9.939.326  60 

1.121.082  77 

47 

708.913  85 

137  920    » 

45 

126.696  63 

983.162  77 

47 

587.608  56 

19,20 

47 

11,47 

Garonno(Haule-). 

208.047  61 

49 

85.271  54 

20.000    » 

» 

» 

188.047  61 

49 

85.271  54 

8,04 

49 

4.32 

Gers. 

1.298.192  03 

49 

942.353  25 

413.600    » 

49 

400. a32    » 

884.592  03 

49 

541.520  50 

8,49 

49 

5,27 

Gironde. 

1.500.848  33 

49 

715.005  33 

62.000    » 

44 

62.000    » 

1.438.848  33 

49 

659  a31  86 

25,64 

49 

12,04 

Hérault. 

1.096.350  88 

37 

702  065  61 

52.427  94 

39 

47.875  64 

1.043.922  94 

37 

711.601  50 

25,15 

37 

17.22 

Ille-el-Vilaiiio. 

591.375  58 

44 

329.744    ») 

138.333  66 

lia 

209.000    » 

453.041  92 

44 

212.000    » 

22,57 

44 

10,49 

Indre. 

1.030.519    ») 

49 

801.700    » 

308.000    » 

49 

350.200    » 

722  519    » 

49 

450.200    » 

19,52 

49 

11.25 

Indre-et-Loire. 

844.874  25 

41 

331.000    » 

» 

W 

» 

844.874  25 

41 

331.000    » 

16,04 

41 

6,17 

Isère. 

635.378  63 

49 

376. OOO    » 

» 

» 

» 

635.378  63 

49 

376.000    » 

29,30 

49 

20,01 

Jura. 

397.732  66 

49 

197.000    » 

15.598  23 

49 

8.310    » 

•382.134  43 

49 

188.500    » 

24,52 

49 

11,09 

Landes. 

693.377  92 

31 

365.600    » 

135.814  02 

31 

139.400    » 

557.563  90 

31 

226.200    » 

21,95 

31 

8.97 

Loir-et-Cher. 

1.010.286  60 

49 

582.000    » 

141. COO    » 

49 

141.600    » 

808.»:86  60 

44 

483.600    » 

16,91 

44 

9,47 

Loire. 

318.029  47 

27 

152.200    ,) 

» 

» 

» 

318.029  47 

27 

152.200    » 

17,91 

27 

8,60 

Loire  (ilnulo-). 

1.440.064  51 

49 

524.000    » 

287.225    » 

37 

189.000    » 

1.152.859  51 

49 

371.000    » 

22,93 

49 

7,48 

Loire-Inférieu  re . 

447.294  02 

(|9 

280.300    » 

32.625  93 

12 

26.530    » 

414.668  09 

49 

284  000    » 

9,90 

49 

6,81 

Loiret. 

243.982  41 

29 

95.500    » 

» 

» 

» 

243.982  41 

29 

95.500    » 

13,60 

29 

5,52 

Lot. 

180.876    » 

17 

77.200    » 

» 

•) 

» 

180.876    » 

17 

77.200    » 

5,69 

17 

2,48 

Lot  -et— Garonne, 

198.613  49 

23 

82.600    )> 

)» 

») 

» 

198.613  49 

23 

82.600    » 

24,46 

23 

10,18 

Lozère. 

556.176  68 

37 

324.315    » 

222.820  48 

23 

180.285    » 

333.356  20 

37 

212.245    » 

6,45 

37 

4,  » 

Maine-et-Loire. 

1.235.075  90 

43 

152.247    )> 

20.812    » 

43 

20.800    » 

714.968    » 

22 

247.633    » 

13,75 

22 

5,10 

Manche. 

57'4.226  52 

49 

410.881    » 

240.849    » 

49 

250.539    » 

333.377  52 

49 

160.342    » 

6,37 

49 

2,95 

Marne. 

257.043  04 

49 

129.315    » 

70.125  46 

49 

54.327    ») 

186.917  58 

49 

74.956    » 

7,85 

49 

3,27 

Marne  (Haute-). 

535.492  02 

40 

311.511    >. 

128.306  31 

40 

119.398    rt 

407.185  71 

40 

192.188    » 

14,84 

40 

7,02 

Mayenne. 

136.047  30 

47 

49.974    » 

20.611  26 

47 

17.624    » 

115.436  04 

47 

32.350    » 

2,41 

47 

0,67 

Meurthe-et-Mos. 

447.924    » 

15 

61.969    1) 

202.100    » 

7 

7.600    » 

245.824    » 

15 

58.395    » 

9,19 

15 

2,21 

Meuse. 

923.826  85 

47 

647.029    » 

206.256  55 

47 

189.903    » 

717.570  30 

37 

580.673    » 

25,47 

37 

20,62 

Morbihan. 

750.832  92 

49 

532.027    » 

282.258    ») 

42 

267.778    » 

468.574  92 

49 

285.388    » 

18,15 

49 

11,71 

Nièvre. 

1.941.129  08 

49 

932.069    » 

96.450  74 

49 

190.140    » 

1.844.678  34 

49 

741.939    » 

9,70 

49 

3,90 

Nord.  * 

872  946  72 

49 

872.946  72 

226.897  68 

Il9 

226.897  68 

646  049  04 

49 

646  049  04 

12    » 

49 

12    » 

Oise. 

40.787  178  74 

23.964.335  84 

6.004.016  73 

■ 

5.529.008  39 

34.783.162  01 

19.065.818  60 

SiT.     Fin.    DÉP, 
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SITUATION  DES  ENGAGEMENTS  DES  DÉPARTEMENTS 


DÉPARTEMENTS 


Report, 


Orno 

Pas-de-Calais. . . 
•Puy-dc-Dômo . . 
Pyrénée8(  Basses-) 
Py  rénées(H  au  les-) 
Pjrénées-Or^" . . 
nhIn(nanl-)[Dclforl] 

Rhône 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire.  . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise. . . 
Sèvres  (Deux-). . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne •. 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


DETTE 

DU       CHRK       DE. S       EMPRUNTS 

en  capital  et  intérêts. 


r  a 

C3    0 

Annuité 

-a  g 

Annuité 

moyenne 

de 

--r 

1906. 

rcslan 

7  pour 

des  e 

pondant  celle 

■i? 

période. 

fr.  c. 
3l.3'4l  385  24 

410.112  92 
136.094  41 
556.935  60 
455.067  29 
136.825  35 
539.6'iO  68 
85.077  44 
1.060.fi21  68 
469.959  16 
603.700  10 
685.607  36 
406.928  33 
397.815  25 

» 
893.798  » 
412.925  93 
708.317  08 
222.989  70 
299.189  60 
569.906  05 
135.656  35 
399.986  24 
.362.133  62 
476.891  97 
238.503  50 
490.875  87 
523.055  74 
509.846  66 


43.529.647  12 


2^ 


36 
22 
29 
49 
28 
31 
20 
32 
45 
47 
26 
21 
26 
» 

48 
28 
46 
42 
48 
29 
66 
27 
42 
37 
27 
29 
46 


fr.  c. 
17.068.203  91 

222  492 

61.170 
301.302 
312.863 

60.403 
290.612 

75.972 
541.576 
3'i8.256 
478.627 
516.370 
243.450 
138.560 
» 
342.486  » 
289.982  30 
126.276  07 

46.661  88 
180.348  41 
414.232  05 

50.397  26 
260.000  » 
180.000  » 
431.894  78 
110.218  48 
134.727  99 
186.772  10 
221.807  07 


23.635.661  30 


DETTE  DU  CHEF  DES  ENGAGEMENTS  A  LONG  TERME  AUTRES  QUE  LES  EMPRUNTS 


GARANTIE    D  KXI'LOITATIOS 

des  chemins  do  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  déparicnionlaux. 


.%  "u        !       Moyenne. 
s  «  t-    de  la   dépense 
a,"c  -'  I        annuelle 


Garantie 

présumée 

en 

1906. 

5 

fr.    c. 

7.637.588  63 

» 

177.832    » 

159.000    » 

86.077  60 

» 

» 

» 

130.000    ») 

122.500    » 

425  428  20 

52.716    » 

» 

39.000    » 

» 

» 

356.750    » 

91.984  70 

325.000    » 

650.000    » 

» 

» 

400.000    » 

» 

9.36i  83 

» 

» 

10.648    » 

297.181    » 

10.971.070  96 

pendant    celte 
I        période. 

7 


49  ! 

I 
49   t 

I 


fr  c. 


6.922.565  47 


135.468  ») 
159.000  » 
86.077  60 


49 


I 


45   I 
I 
49 

19 

» 

49 


48 
40 
48 
48 


60  I 

»  1 

38  ; 

»  I 


4 
49 


130.000  » 
122.500  » 
425^28  20 

52.716  » 
» 

39.000  » 


300.000  » 
65.000  » 
324  500  ») 
582.000  » 
» 
)> 
350.000  » 
» 
9.200  » 
» 
» 
10.6i8  » 
293.753  » 


I 


,  10.017.756  27 


DEPENSES    n'uTiLiri 
communale. 


Annuité 


de 
1906. 


;     ^  u  Moyenne 

i  o- 
I        .C9  r>  .  de  la  dépense 

I    -ê  -S  oi 

I     o  i  "   I       annuel  to 

I     3  S»'°     pendant    cette 

,         ^  période. 

I         c 

'9  10 


fr.  c. 


1.245.454  87 


20.000    »  ! 

» 
2i  005    » 
12.166  66 


I 


80.000    » 
» 
» 

M 

82.500    » 
» 
» 
3.000    » 


1.467.126  53 


» 
16 


6 
28 


17 


40 


fr.    c. 


382.158  31 


20.000  V 

» 

6.796  » 

6.690  » 


80.000    » 


23.100    » 


3.000    » 


521.744  31 


TRAVAUX    KXécUTis    PAR    L^ÉTAT 

el     qui 
intéressent  les  déparloments. 


Ànnuilé 

do 

1906. 

Il 


fr.  c. 


562.750    » 


8.728  52 


110.000    » 


681  478  b'2 


8  t  . 
c  <^ 

©    o    "" 


12 


I 


Moyenne 
de   la  dépense 

annuelle 

pendant    colle 

période. 

13 


fr.  c. 


507. 9 J8    >» 


UO.OOJ    » 


017.906    » 
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ENSEMBLE 


DKS       ENO AOEMBNT» 


Annuité 

de 

ujoO. 

(Col.  a, 5,  8 et 

'«) 


•«0 

s 
c 
E 


/iO. 787. 178  7ÎI 

410.112  92 
313. 9i6  /il 
715.935  60 
5il.l^4  89 
135.825  35 
539.640  68 
85.077  Uï 

1.210.421  68 
5t*2.459  16 

1.053  133  30 

759.218  54 

406.928  33 

436.815  25 

» 

1.0H3.798    » 
769.675  93  i 
800.301  78 
547.989  70 

1.031.689  60 
569.906  05 
135.656  35 
802.986  2'4 
362.133  62 
486.256  80 
238.503  50 
490.875  87 
533.703  Id 
807.027  66 


56. 649. 323  13 


15 


36 
28 
49 
49 
28 
31 
20 
32 
45 
49 
28 
21 
49 
» 
4/i 
48 
28 
46 
42 
48 
29 
66 
27 
42 
37 
27 
29 
49 


E 

^^^^^'               "'^ 

Moyenne 

do  la  dépense 

totab  a.inuelle 

pendant  celte 

période. 

16 

fr.  c. 

23.96'j.335    84 

222.492    )» 

183.530    » 

337.527    » 

398.941    V 

60.403    » 

290  612    » 

75.972    » 

551.576    » 

470.757    M 

65.330    » 

521.ftiH    » 

243.450    » 

111.828    » 

» 

474. 813    » 

604.057  43 

153.524  62 

378.570  49 

740.280  03 

414.232  05 

50.397  26 

510.(00    » 

17M.949  11 

440.2-25  36 

110.218  48 

134.727  99 

188.240  70 

501.981    » 

32.428.919  45 

RECETTES  EN  ATTÉNUATION 


UES       K.1GAGEMEMT9 


En 


IQOG. 


17 


.8 

u 
a 
O 

18 


fr.  c. 


6.004  016  73 


55.000  » 
204. 205  05 

10.284  05 

32.000  » 

» 
100.000  » 
252  000  w 
393. 0K5  35 
187.068  7H 

25.893  86 

11.744  36 
» 

27.000  » 
320.000  » 

62.924  13 
171.418  11 
300.000  I) 

16.500  » 
» 
128.000  » 

21.337  52 
186.000  » 

34.133,35 

17.552  38 
290.885  90 
172.769  44 


9.023  819  01 


49 
49 
20 
15 

» 

9 
45 
49 
21 
19 
16 

» 
44 
48 
28 
46 
42 
48 

» 
60 
66 
27 
37 
27 

3 
49 


Moyenne 
de  la  rocclle 

annuelle 
pondant    cette 

période. 
19 


fr.  c. 


5.529.008  39 


53.000  » 
190  874    » 

10.284  05 

20.000    >) 
» 

98.000  » 
252.(00  » 
391.352  » 
l-JO.OL-i  » 

20.048  » 

11.7'44  36 
» 

78.555  55 
290.217    » 

42.073  17 
169.560  59 
290.858    » 

16.500    » 

» 
128.000    ») 

2i.3:n  52 

1^3.937  38 

34.133  35 

4.083  29 

220  859  13 

150.659    » 


8.384.897  78 


MONTANT  NET  DES  CHAUGES 


PAR       DEPARTEMENTS 


En 


1906. 


I   .a 

I  ^ 


to    o 


(Col.  H  —  cjI.  .7.) 


fr.  c. 
3'4.783.162  01 

410.112  92 
313  926  41 
<î60.935  00 
336.930  84 
126.5'4l  30 
507.640  68 
85.074  44 
980.421  68 
;;40.4ô9  Irî 
G60.0'47  95 
572.149  76 
381.0:14  47 
421.070  89 

1.056.798  » 
450.480  93 
737.907  C5 
458.379  17 
6'43.689  60 
553.406  05 
135.656  35 
074.986  24 
640.796  10 
300.256  80 
204  370  15 
473.323  49 
242.817  84 
634.258  22 


47.625.504  12 


21 


36 

28 
49 
49 
28 
31 
20 
32 
45 
49 
28 
21 
49 
» 
44 
48 
28 
46 
42 
48 
29 
66 
66 
27 
37 
27 
29 
49 


Moyenne  ' 
de  In  dépense 

annuelle 
pendant    cette 

période. 


fr.  f. 

19.085.818  60 

222.492  » 
183  5:tf)  » 
284.405  » 
20s. 0G7  » 

53.058  »> 
278.032  » 

75.972  » 
524.076  » 
219.423  » 
494.410  » 
^  393  763  » 
225.310  » 
107.911  » 

»> 
395.3:)8  50 
364. 023  47 
114.047  87 
203.431  87 
449.625  13 
393.988  15 

50.397  2o 
382. OOJ  » 
158.373  54 
260.573  03 

69.039  04 
129.744  70 
163.924  60 
351.322  » 

25.842.716  76 


ÉVALUATION 

D»  CHARGES  NETTE!f  Eft  CENTIMES 

additionnels  portant  sur  les 
quatre  contributions  direcli^. 


Moyenne 

du 

nombre  de 

centimes  à 

percevoir 

chaque 


Pour 


1 906 . 


23 


10,71 

4,12 
15.90 
13,33 

9,98 
34,41 
11,27 

9,10 
13,50 
12,50 
13,49 
29,20 
38    » 

i> 
12,192 

9,3S 

7,06 
18,25 
10,06 
19,94 

6,34 
25,15 
16,46 
10,57 

7,97 
21,09 

7,46 
18,84 


S. 


I 

s 
24 


année 
pendant 

colle 

période. 

25 


36  i 

i 
28 

49  i 

» 

28  ' 
31 

20  I 

32  I 

45  \ 

49  > 

28  ! 
I 

21  i 


44 
48 
28 
46 
42 
48 
29 
66 
66 
27 
37 
27 
29 
49 


5,69 
2,40 
6,84 
8,25 
4,20 

19    » 

10  » 
4.85 
9  » 
9,20 
9,28 

17,30 
9,80 
)> 

2,94 
6,68 
2,49 
8,60 
7,11 

15,67 
3,17 

12,30 

13,80 
7,65 
2,72 
5  » 
5,03 

10,23 


DÉPARTEMENTS 


26 


Orne. 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Pyréiiées(Basses  ) 
Pyr6nées(Haule8-) 
Pyrénces-Or*»* . 
niiin(HaQl  )[Delforl] 
niiône. 

Saône  (Haute-). 
Saône-et- Loire. 
Sartlie. 
Savoie. 

Savoie  (Haute-). 
Seine. 

Seine-Inférieure . 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 
Sèvres  (Deux-). 
Somme. 
Tarn . 

Tarn-el-Garonne 
Var. 

Vauduse. 
Vendée . 
Vienne . 

Vienne  (Haute-). 
Vosges . 
Yonne. 
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